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DÉBATS ÉLECTORAUX ET EXPLORATION DE L’AVENIR 




M ORNE similitude de campa- 
gnes électorales où, sur les 
deux rives de l'Atlantique, 
l’abondance de candidats ne 
saurait compenser l’absence d'idées. 
Aux Etats-Unis, ce modèle s’épanouit 
dans sa plénitude et, le jour du scrutin, 
inquiétant symptôme d'une démocratie 
anémiée, il entraîne près de SO % d’abs- 
tentions. En France, il s’esquisse encore 
timidement, mais non sans brio. Com- 
bien de temps encore faudra-t-il pour 
qu’il amenuise le nombre de votants ? 
A peine le temps nécessaire pour passer 
de f espoir A la résignation. Ce délai se 
trouve abrégé lorsque, dam une com- 
plicité qui devrait les horrifier, la plu- 
part des politiques et les médias 
s'accordent pour éviter les débats, 
fuient les phû graves problèmes, préfè- 
rent cultiver les «petites phrases» et 
!*« image». Les électeurs ne sont pas 
dupes : ils savent que jamais le «look» 
d’un président pu d’un pre mie r minis- 
tre ffasisurera la sécurité de l’Europe, 
n’éliminera l’anarchie des finances 
internationales, n’éteindra les foyers de 
violence s» Proche-Orient ou ailleurs, 
ri’asuueeàVBe reprise de la production, 
n'offrira des jessources décentes à ces 
chômeur; çt à ces «nouveaux pau- 
vreg»v »--fiombretEx que nul V-ose pkis 
en parier. 

Pourtant, les politiques se gardent 
bien de .trop penser et, avec une belle 
constance, s’appliquent à soigner les 
apparences. Cela ne va pas sans frais. 
Les électeurs savent aussi que les 
dizaines de millions engagés dans une 
campagne électorale leur, présenteront 
des portraits flatteurs et des slogans 
vides, mais ne leur a p p or t ero nt aucune 
lumière, ne leur ouvriront aucune pers- 
pective. Tel n’est d'ailleurs pas le but 
des généreux donateurs. Leur désinté- 
ressement est sam limite : il serait 
superflu de leur expliquer ce qui les 
distingue d'une société de bienfaisance. 

D ÈS l’été 1980, on pouvait écrire 
ici que le parti démocrate, aux 
Etats-Unis, n’était plus porteur 
d’espérance pour ceux, qui en 
avaient le plus grand besoin, et que 
paradoxalement f espoir s’incarnait en 
M. Reagan comme, un demi-siècle plus 
tôt, il avait pris les traits de F JD. Roo- 
sevelt, — et que cet espoir serait déçu. 

Les résultats du scrutin confirmè- 
rent avec éclat la prédiction, comme le 
bilan du reagamsme eut tôt fait de jus- 


Futilités 


Par CLAUDE JUUEN 


Le libéralisme autoritaire 


DAIMS CE NUMERO 


tifler le sombre diagnostic, même si 
l’opinion, médusée, attendit plus de 
cinq ans pour mesurer les effets désas- 
treux des déficits accumulés. L’aber- 
rante magie du « grand communica- 
teur» avait embrumé toute raison, un 
sourire que l’on peut aimer ou détester 
avait enjolivé les réalités, des plaisante- 
ries d’assez mauvais goût avaient, dit- 
on, enchanté les chaumières (1). Telles 
qu'elles sont pratiqué», l'informa tion- 
spectacle n’est plus qu’une contre- 
information et la politique-spectacle 
dissimule les options décisives. Aussi 
les candidats républicains n’ont-ils ■ 
aujourd’hui de plus brûlant souci que 
de se démarquer du président qu’ils ont 
si longtemps adulé (2). 


Dans une atmosphère d’intense affairisme, de spécula- 
tion et de troubles intrigues, l’accélération des privatisations 
en France coïncide avec le démarrage précipité de la campa- 
gne pour l’élection présidentielle. Les prétendants — avoués 
ou non — à la magistrature suprême et leurs hommes liges 
occupent la scène médiatique, en premier lieu les écrans de 
télévision. 

Cette course de vitesse engage le pays tout entier dans un 
effort de concentration des pouvoirs économiques. De gigan- 
tesques groupes industriels — autour des « noyaux durs ». 
notamment - refaçonnent l’économie, de même que la res- 
tructuration des médias voudrait servir au façonnage des 
esprits. A la télévision, la privatisation de TF I répondait à 
la logique libérale, mais la suppression de l’émission de 
Michel Polac montre que cette logique peut conduire à res- 


treindre des « espaces de liberté » (lire page 28 Farticle 
d’ignacio Ramonet). 

Secteur privé et secteur public continuent donc de faire 
preuve d'intolérance et de sectarisme, face à l’irrespect dont 
témoignent heureusement les esprits libres. Aux cimes du 
pouvoir, maîtres et serviteurs (voir pages 18 et 19 l’article de 
Christian de Brie), sont bien persuadés de faire partie de 
l’élite quand les limites de leur propre culture les maintien- 
nent isolés, murés dans d'obsolètes certitudes. 

A la faveur de telles équivoques, à coups de décisions 
contradictoires dans la poursuite d’un illusoire gigantisme 
économique et dans une fièvre d’activités lucratives pour les 
amis du pouvoir, s’élabore la nouvelle idéologie dominante, 
celle du « libéralisme autoritaire », que décrit, ét-dessous, 
Jean-Paul Jean. 


M AIS il est entendu que, en 
France, les citoyens s’intéres- 
sent à Madonna plus qu’à 
Eurêka, tant ils sont inaptes & 
comprendre les lois sauvages de la 
compétition internationale, les mys- 
tères de la finance, les jeux subtils de la 
concentration d’un capital non produc- 
tif, les éléphantesques pas de deux 
d’une diplomatie tout en finesse.™ 
Seules les «élites» savent. Leur 
taiiaiw, ibUi expérience, leur savoir- 
faire seraient, hélas ! incommunica- 
bles (3) . Pour recueillir des suffrages, 
ces élites doivent pourtant communi- 
quer. Non sans condescendance, elles 
se mettent donc à la portée d’un peuple 
ignare, que seules séduiraient des 
recettes simples : formules creuses, 
charmes- surgelés, coups de menton 
volontaires, optimisme préfabriqué, 
compassion imitée à la perfection (4). 
Fort peu hiérophantes, de tels acteurs 
feraient merveille dans- un modeste 
théâtre de patronage, s’il ne coûtait si 
cher. 

f Lire la suite page 16. ) 

(1) L'une des pins récentes : « Ün jeune 
homme comme moi m peut s’irriter de ce que 
dit un vieux comme lui», répond ML Reagan 
(76 ans) lorsque le seul Noir ayant jamais 
siégé 1 ia Coor suprême, M. Thurgood Mar- 
shall (79 ans), lui reproche de n'avoir rien tait 
pour promouvoir la justice raciale. Cf. US. 
New. i and World Repart, 21 septembre 1987. 

(2) Voir pages 20 et 21 l'article de Pierre 
Dommergues. 

(3) Voir pages 18 et 19 l'article de Chris- 
tian de Brie. 

(4) Car, disait M. Giscard (TEstaing, «2a 
gauche n’a pas le monopole du coeur»-. 


S I une formule devait définir le 
nouvel ordre qui se met en place, 
on parlerait de « libéralisme- 
autoritaire ». H y avait pourtant quel- 
que paradoxe à voir proposer un projet 
«libéral» par l’ancien état-major de 
Georges Pompidou. Mais le masque est 
vite tombé et l’on peut aujourd’hui 
décrypter ce libéralisme sélectif auquel 
on veut doucement habituer les 
citoyens. Libéral-autoritaire, c’est-à- 
dire: 

— libéral sur le plan économique, 
sauf à protéger quelques clientèles ; 

— autoritaire sur le plan des libertés 
individuelles, sauf à protéger certains 
intérêts particuliers. 

Dans cette optique, le projet libéral 
s’inscrit d’abord dans un débat idéolo- 
gique et prend pour référence le 
modèle américain, réduisant en prin- 
cipe le plus possible le domaine d’inter- 
vention de l’Etat. 

Selon ce modèle idéal, l’Etat doit 
assurer seulement les fonctions de sou- 
veraineté qui le légitiment : sécurité 
extérieure, police, justice, trois mis- 
sions fondant la notion même d’Etat. 
Les mécanismes du marché, les initia- 
tives individueDes, Pautorégulatfon 
sociale, devront progressivement 
réduire les autres domaines d’interven- 
tion, telles la solidarité, la culture, 
l’éducation... (1). 

Véhiculée & longueur de médias, ce 
modèle culturel américain est aussi 
présenté comme la référence obligée en 
matière de protection des libertés. Pro- 
fondément inégalitaire, la société amé- 
ricaine utilise comme mythe fondateur 
les principes constitutionnels touchant 
aux libertés. La réalité est bien diffé- 


L'heure des « battants » 


Les prévisions du Fonds monétaire international viennent 
confirmer une sombra réalité : la crise est là pour longtemps, 
avec son douloureux cortège de chômeurs et sa litanie d'indices 
alarmants. Pourtant, autour de nous, les « battants » clairon- 
nent à r«wi leur enthousiasma de f gagneurs t et, à la faveur 
des privatisations, continuent, dans les médias, de matraquer 
1* opinion avec les vieux mots d'ordre néofibéraux. 

ItSGMMACESDELAUBBnt 

■ Pures incantations lyriques, simples arguments pour les 
campagnes électorales qui démarrent en France et aux Etats-Unis ; 
en somme! des < FUTILITÉS » {pages 1 et 16). Car, tandis que, en 
France, les citoyens constatent chaque jour les fortes contradictions 
d’un c LIBÉRALISME AUTORITAIRE i (popes 1. 16 et 17 X aux 
Etats-Unis, les défauts du reaganisme paraissent tellement criants 
que «L'AMÉRIQUE S'INTERROGE SUR LA MEILLEURE FAÇON DE 
GÉRER SON DÉCUN » (pages 20 et 21). Ces pays, comme tant 
d'autres, mesurent aujourd'hui ce qu'a peut en coûta* de s'aban- 
donner à « LA TBJTATIpN DÉFLATIONNISTE > (pages 22 et 23 ). 

Las gouvernants, encore une fois, ont fait aveuglément 
confiance aux ékpéris, aux spécialistes ; «AUX CIMES DU 
POUVO IR/ MAITRES 'ET SBWITEURS », tristes élites,, peuvent 
c on st a t e r, une fois -de plus; les risques induits par « DES POLI- 
TIQUES MALADES- DE LA CULTURE r (pages 18 et 19). Une culture 

M 2136 - «3 -15.00 F 

paris de gigantisme 
économique; comme 
en témoigne factuelle 
grande «MISÈRE DE 
L'AUDIOVISUEL » 

79213601 5Q09 04030 . (page 28). 





CHAfflIEOECOMFUTS 

Même misère intellectuelle dans des domaines de très haut 
risque ; en matière stratégique, par exemple, des responsables de 
premier plan continuent d'évoquer la supériorité de l'URSS en arme- 
ments classiques quand les arguments abondent qui démontrent le 
très réel « ÉQUILIBRE MILITAIRE CONVENTIONNEL DES DEUX 
BLOCS » en Europe (pages 14 et 15). 

Et dans le Golfe ? Les flottes occidentales vérifient, avec le 
temps, qu'une canonnière sans pilote ne saurait atteindre un but 
précis. Il demeure incfispensable, pour apprécier à juste titre « LES 
ENCHÈRES DE LA GUERRE DU GOLFE > (pages 3 à 8) de mettre en 
perspective d'autres conflits qui, des rives de la Médterrenée à 
l'Afghanistan, dessinent aujourd'hui le vrai proffl des menaces. 

LE SURSAUT DES HOMMES ' 

D'autres guerres, plus confiées, se livrent ailleurs contre des 
ennemis plus sournois ; en partieufier aux c CARAÏBES, ZONE SINIS- 
TRÉE» (pages 10 et 11) où des Etats forts différents, de tangue et 
de statut poütkjue très divers, font face à un adversaire commun : 
l'indéracinable sous-développement 

Comment en sortir ? Comment fonder des régimes démocra- 
tiques stables lorsque, par exemple, « L'ARMÉE PHILIPPINE DÉFIE 
OUVERTEMENT LES INSTITUTIONS DÉMOCRATIQUES» (page 9) 
ou que « LE BURUNDI EST SECOUÉ PAR UNE RÉVOLUTION DE 
PALAIS h (page 12) ? 

Comment vivre, tout simplement, en Afrique du Sud, se 
demande r écrivain Mewa Ramgobin alors que le héros de son roman 
s'efforce de garder espar en rêvant à « QUAND DURBAN SERA 
UBRE»fosgB73. 

Voir ta sommaire gfitoBK page 28. 



Par JEAN-PAUL JEAN • 

rente, gérée par une corporation très 
influente- de professionnels du droit 
tirant un profit maximum d’un marché 
qu’ils développent à l’envL Elle suscite 
un système policier peu contrôlé dans 
ses pratiques quotidiennes, souvent cor- 
rompu, concurrencé par des agences de 
protection privées, un appareil judi- 
ciaire profondément influencé par la 
situation sociale et financière des indi- 
vidus, un ciciide carcéral hypertrophié 
et violent 

Ainsi, avec sept cent cinquante mille 
détenus, les Etats-Unis sont le troi- 
sième pays an monde en nombre de 
personnes incarcérées par rapport & la 
population, juste derrière l’URSS et 
l’Afrique du Sud. Cette population car- 
cérale a doublé depuis 1970, le nombre 
de femmes détenues ayant, quant à lui, 
augmenté de 65% entre 1978 et 1983. 
Le surpeuplement est tel que l’espace 
moyen dont dispose chaque prisonnier 
dans sa cellule est inférieur à 2 mètres 
carrés (2). 

La surreprésenta tion des populations 
précarisées, les Noirs en particulier, est 
patente. Au 1» juin 1987, sur 1 901 pri- 
sonniers condamnés à mort, 787 sont 
de race noire. Au 1* octobre 1986, 

* Magistral; ancien secrétaire général du 
Syndicat de la magistrature. 


32 détenus en attente d’exécution 
étaient mineurs au moment des faits 
ayant motivé leur condamnation, 
18 prisonniers 'ont été gazés, électro- 
cutés ou empoisonnés par des injections 
mortelles en 1986. Amnesty Internatio- 
nal estime que ce chiffre pourrait être 
porté à 40 en 1987 (3). C’est la vio- 
lence entretenue par la société améri- 
caine qui produit de façon oonsubstan- 
tielle la violence de son système 
répressif. Plus les inégalités sociales 
s’accroissent, moins les mécanismes 
d’aide et de redistribution sont effi- 
caces. Aux solidarités se substituent 
répression brutale et charité-spectacle. 

(Lire la suite page 16.) 


(1) Tons ces é lé ments ont été développés à 
l'occasion du colloque « Un an de libéralisme, 
mythes et réalités », org anisé à Paris le 2 juin 
1987 par la Fédération CFDT des finances et- 
des affaires économiques. Voir aussi, sur ce 
thème, te numéro spécial de la revue Justice. 
réalisé en c omm un avec la Ligne des droits de 
rbomme, le Groupe d’information et de sou- 
tien des travailleurs immigrés (GISTI) et la 
revu e Actes, (./uiüce; n* 114, avril 1987,30 F. 
- BP 155, 75523 Paris Cedex 11.) 

(2) Selon le ministère américain de h jus- 
tice, le Monde, 5 février 1987. Voir aussi 
Claude Julkn, «Vos en reaganisme à la fran- 
çaise. La guillotine, Tenfant et la Ecorne», le 
Monde diplomatique, décembre 1985. 

(3) Amnesty International, confé ren ce de 
presse du 1-jum 1987 à Londres. 



Œuvres économiques complètes 

AUGUSTE et LÉON 
WALRAS 

en 14 volumes 
Uniquement en souscription 

VoL I. Richesse, liberté et société (printemps 88) . 

VoL IL La vérité sociale (printemps 90). 

VoL III. Cours et pièces diverses (printemps 91). 

VoL IV. Correspondance (automne 89). 

VoL V. L’économie politique et la justice (printemps 89) . 

VoL VI. Les associations populaires coopératives (printemps 89). 

VoL VII. Mélanges d’économie politique et sociale (juin 87). 

VoL VIIL Eléments d’économie politique pure on Théorie de la richesse 
sociale (à paraître déc. 87) . 

VoL IX. Etudes d’économie sociale : théorie de la répartition de la 
richesse sociale (automne 88) . 

VoL X. Etudes d’économie politique appliquée : théorie de la production 
de la richesse sociale (automne 90) . 

VoL XL Théorie mathématique de la richesse sociale (et autres écrits 
mathématiques et d’économie pure (printemps 89) . 

VoL XQ. Cours d'économie sociale et d'économie politique appliquée 
(printemps 90). 

VoL XIII. Œuvres diverses (printemps 91). 

Vol. XIV. Tables et index (automne 91). 

Souscription pour les 14 volumes reliés des 

Œuvres économiques complètes 
d’Auguste et Léon WALRAS 

5600 FF avant le 15 novembre. 1987; 7 50Q FF après 
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LE TRAVAIL GOUVERNEMENTAL », de Jacques Fournier 


ministériels 


J 


Par 
THIERRY 
PRSTER • 


ACQUES FOURNIER a tenté 

l'impossible dans son nouvel 
ouvrage (1) : faire c om prendre le fonc- 
tionnement d'nne équipe ministérielle 
et des adminis trations centrales qui 
prolongent son action. Décortiquant la 
structure gouvernementale, introdui- 
sant son lecteur an son du conseil des 
ministres, comme dans les Innombra- 
bles réunions techniques qui l’ont pré- 
cédé, pistant les décrets et les textes 
législatifs des services ministériels 
jusqu’au Parlement, sans oublier le 
délicat passage devant les sages du 
Conseil d’Etat, l’ancien secrétaire 
général du gouvernement n’élude 
aucun des points de son itinéraire 
obligé : le rôle des cabinets ministériels 
et des directions d’administration cen- 
trale et l’instable équilibre entre la 
haute fonction publique et la politique 
qui en résulte. Une pertinente compa- 
raison du modèle français avec le frac- 
tionnement des exécutifs américain, 
britannique et allemand rient complé- 
ter la documentation du lecteur et élar- 
gir sa réflexion. 

Ni la chronique des péripéties politi- 
ciennes ni la simple description des 
règles administratives ne peuvent suf- 
fire à faire vivre la complexité de tout 
exécutif d’une grande nation industria- 
lisée. Trop d'essais universitaires pré- 
tendent traiter le sujet en paraphrasant 
les textes réglementaires on en accu- 
mulant des statistiques de réunions & la 

* Ancien membre de cabinet dn premier 
.nimstr e pions Mauroy (1981-1984), direc- 
teur de la Revue poUîiqu* et pariantntidre. 





LE CONSEIL DES MINISTRES DU ROI LOUIS-PHILIPPE 
Une majesté qri agaerild àVst ptaa de mim 


signification douteuse, sans offrir au 
lecteur les matériaux suffisants pour 
appréhender la réalité de la pratique 
quotidienne. Se plonger dans un 
manuel d’arbitrage n’a jamais permis 
d’imaginer & quoi peut ressembler un 
match de football. 

La démarche de Jacques Fournier 
échappe à ce reproche, tout en demeu- 
rant d’ordre universitaire. Il est vrai 
que l’auteur possède l’avantage de pou- 
voir parier aussi en praticien. Conseil- 
ler d’Etat, ü a été secrétaire général du 
gouvernement durant la législature de 
gauche, avant de prendre la présidence 
de Gaz de France. Il restitue donc. 


ft-HEI-* 
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avec une rare minutie et une véritable 
intelligence des hommes et des situa- 
tions, la complexité de rouages qui se 
sont accumulés au fil des ans sans que 
leur cohérence soit toujours apparente 
ou réelle. Toutefois, il s’est refusé les 
ratDs du chroniqueur — auxquels son 
prédécesseur à Matignon, M. Marceau 
Long, avait su parfois recourir dans ses 
conférences sur les services du premier 
ministre (2) — pour- se cantonner à son 
statut de haut fonctionnaire. Il en 
résulte que à le Travail gouvernemen- 
tal constitue la source de références la 
phis actuelle et sans doute aussi la plus 
complète sur le sujet, l’ouvrage 
demeure plus descriptif que prospectif. 


Même lorsque des difficultés sont 
mentionnées, comme l’abus des minis- 
tères à géométrie variable du l’exces- 
sive dispersion, par rapport à des pays 
comme les Etats-Unis, le Royaume-Uni 
ou la République fédérale d’Allema- 
gne, des structures administratives 
chargées de coordonner le travail gou- 
vernemental, les réformes souhaitables, 
les réorganisations nécessaires, ne sont 
pas esquissées. C*cst seulement dans 
trois brèves pages de conclusion que 
Jacques Fournier prend le risque d’évo- 
quer, les traiter, les problèmes des 
équilibres constitutionnels français ou 
de findispensabk revalorisation des 
directions d’administration ce n t r ale 
par rapport aux cabinets ministériels. 

En se fixant d’aussi contraignantes 
lîrmtftjt. Fauteur devrait rassurer ceux 
qui avaient voulu voir dans sa nomina- 
tion à Matignon, en 1982, l’aveu d’une 
rupture avec les traditions administra- 
tives nationales. Par ses écrits, Jacques 
Fournier montre bien qu’il n’a mille 
envie d’échapper au moule du Conseil 
d’Etat d’où sont sortis tons les secré- 
taires généraux du gouvernement 
depuis la création de l’institution en 
1935. Et pourtant, son p r o fi l de car- 
rière fait plutôt de lui une exception 
dans l’histoire de la fonction. D’abord 
par la relative brièveté de son mandat 
(moins de cinq ans), par rapport à ses 
prédécesseurs depuis la libération, 
ensuite par un engagement politique 
officiel renouant, certes, avec les ori- 
gines du secrétariat général du gouver- 
nement, mais tranchant sur les habi- 
tudes prises depuis des décennies. 

Une situation qui suscitait d’autant 
plus de gloses que, dans l’univers admi- 
nistratif français, le secrétariat général 


du gouvernement peut presque appa- 
raître comme une structure de type bri- 
tannique eu ce sens quü repo se bien 
plus sûr une coutume, une pratique, 
que sur des textes. Ce qui ne Fa pas 
empêché, au fil d’un demi-siècle, 
d’ imp o se r un rituel pour tes séances du 
conseil des mini s tr e s , un. code pour 
l'organisation du travail interministé- 
riel, bref, une même m éthode de tra- 
vail gmt g ouver ne m ent» successif». 

La démarche de Jacqnès Fournier 

illustre, plus profondément, rampteur 
du processus révisionniste dans lequel 
se srnrt engagés les soc i al is tes, comme 
ri les charmes des palais ministériels 
avaient à ce point agi sur leur 
conscience que, pour y goûter i nou- 
veau, ils ésaltatt prêts, à leur tour, à 
communier dans l’idéologie 
administra tivo-couformiste actuelle- 
ment dominante. Ce qu’un homme 
prtrrnTM» M. Pierre B ér égovoy incarne, 
par exemple, le domaine économi- 
que, Jacques Fournier l'exprime en 
matière institutionnelle. Son hymne au 
Conseil constitutionnel, que M. Fran- 
çois Mitterrand souhaitait s up pri m er 
lorsqu’il n’était que chef de file de 
Topporitira, trahit l' ir r ép re ss ible pen- 
chant des go u ve r nants d’hier pour cette 
«juste moyenne» qui fait le bonheur 
de radmntistratira mais qui n’a plus 
grand-chose & voir avec un preget politi- 
que ayant prétendu changer, sinon la 
rie, du moins la société. 

TMERRY PRSTER. ~ 






Cari Schmitt, théoricien 
dn national-socialisme 


• M"* Anne-Marie Minola Boson- 
net. professeur de philosophie à Aix- 
les-Bains , nous écrit à propos de 
deux annonces publicitaires parues 
dans notre numéro de Juin darder; 

Dans votre nnméro de juin, on 
trouve i la page 27 une publicité pour 
la revue Nouvelle Ecole. Comme cha- 
cun sait, cette revue est dirigée par 
Alain de Benoist, figure -célèbre du 
GRECE, mouvement des intellect u els 
de la nouvelle droite. 

Outre le fait que la présence de cette 
publicité surprend, étant donnée 
l’orientation de votre journal, on ne 
peut manquer d’être choqué lorsqu’on 
y lit que cette revue est consacrée à 
Cari Schmitt, qui fut le théoricien du 
national-socialisme. D’autant qu’à la 
page précéd en te (p. 26) figure une 
autre publicité pour un ouvrage du 
même Cari Schmitt : Terre et mer, 
dont le chapeau, se référant au VoDd* 
geist nazi, est à lui seul très élo- 
quent. (...) 

Cari Schmitt [est le] seul théoricien 
* sérieux » (1) du national-socialisme. 
Il a posé l’esprit du peuple, le 
Volksgeist, comme valeur suprême, eu 
l’opposant à la tradition des Lumières. 
Contre la suprématie de la raison et des 
valeurs supérieures proposées par le 
dix-huitième siècle, contre le droit de 


rhumanité, la liberté inaliénable de 
chaque individu issue des pouvoirs de 
la raison en tant que pouvoir de 
connaissance, contre rindiridualisme 
de la tradition idéaliste, 3 a valorisé 
avec Otto Dietrich et Rosenberg le 
« génie national », la communauté 
comme « entité naturelle » de la race, 
réalité naturelle, qui doit son unité au 
* sang » et au « sol ». A la culture Bil- 
dtutg idéaliste^ fl s’agit dès lors d’oppo- 
ser la virilité guerrière de l'attitude 
héroïque. Pour les nationaux- 
socialistes, l’ennemi à abattre, c’est 
bien la conception universaliste des 
droits de l’homme, issue du dix- 
huitième siècle, dont Hegel r epr ésen te 
l’achèvement. D’où la formule frap- 
pante de Cari Schmitt, le jour où 
Hitler a pris le pouvoir : « On peut dire 
que Hegel est mort (1) . » (...) 

SU y a des ennemis de la tradition 
européenne des droits de l’homme, ce 
sont bien les Européens du in* Reich, 
dont Cari Schmitt est le théoricien le 
plus sérieux. L’intérêt qu’on lui porte 
aujourd’hui n’est pas innocent : fl s’ins- 
crit dans la lutte contre la modernité de 
l’esprit des Lumières. 
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(1) Cité par Herbert Marcuse dans Raison 
er révolution, bL de MImüt, Paris, I960 
(pp.459-464). 


Lawrence d’Arabie, 
le lévrier fatal 


M. Orner Nanti, de Pully 
'pos de 
. Ué dans 
Juillet et apporte 


(Suisse). 

l’article de Georges Buis 
de J 


notre numéro 
une précision; 

Dans la présentation de M. Georges 
Buis du livre de V.M. Monteii, Law- 
rence d’Arabie, le lévrier fatal, je 
relève que Guillaume H aurait fait 
construire par ses ingénieurs, de 1901 à 
1908, le chemin de fer Damas-Médine. 

N’ayant pas encore lu le livre de 
M. Monteü, je ne sais si cela est son 
opinion ou celle de M. Buis. Mais afin 
de rendre à César ce qui lui appartient, 
je tiens à dire que cc ch emin de fer a 
été l’œuvre de mon grand-père, le sol- 
tan Abdul Hamid. 

Construit sous la direction dn maré- 
chal Kazim Pacha grâce à l’argent 
récolté par souscription publique, il 
devait lier entre elles les parties arabes 
de l’Empire ottoman et être contin ué 
jusqu’à La Mecque. Il correspondait à 
la politique arabe et islamique du sul- 
tan calife. 

Un premier soin de Lawrence dît 
d’Arabie ne fut-ll pas d’ailleurs de le 
faire détruire pour La plus grande gloire 
de l'Empire britannique ? 



(1) Jacques Fournier, le Travail g ouvtme- 
memaL Presses de la Fondation nationale des 
sciences poétique* et Dalloz, Paru, 1987, 
287 pages, 140 fiança. 

(2) Marceau Long, fer Services du premier 
ministre. Presses universitaires d’Aix- 
MarsdHc. 


CORRESPONDANCE 


chiehes moyens 


Af. Robert Chaudenson, responsa- 
ble du programme * Français , lan- 
gues nationales et développement» 
de V unité associée 1041 du CNES à 
l’université Atx - Marseille-I, 
conteste le chiffre de 200 militons de 
locuteurs francophones avancé dans 
le dossier paru dans le Mande diplo- 
matique d’août 1985 : 

Le chiffre de 200 millions de franco- 
phones, le plus souvent retenu, est le 
total des populations des Etats 
regardés généralement comme franco- 
phones, c’est-à-dire ceux dont, ai prin- 
cipe, le français est la langue officielle 
ou une des langues officielles (en fait, 
les choses sont plus complexes, mais le 
détail importe peu ici) . 

Si, en revanche, an parie de locu- 
teurs dont la langue maternelle est le 
français, on peut penser que le nombre 
tombe à 70 millions au maximum (les 
55 millions de Français n’ont même pas' 
tous le français comme langue mater- 
nelle et une partie non négligeable de 
la population des DOM, par exemple, 
ne parie pas le français). 

Ces 70 millions de locuteurs sont, 
pour la très grande majorité, les 
pays du Nord : France, Belgique, 
Suisse, Luxembourg, Monaco (Etat 
francophone représenté au sommet), 
C anada . Si Pon admet, généreusement, 
que les antres pays francophones (Afri- 
que noire, Maghreb, FtoeheOrient. 
monde créole) totalisent 130 mütions 
d’habitants (pour arriver à 200) et que 

20% de leur population parle réelle- 
ment le français (ce qui est. de tonte 
J^deace, très exagéré), on arrive à 
96 millions de locuteurs franco- 
phones («). 

Le vrai problème du français ■<■»« le 
monde n’est pas de l'illusoire 

menace d’un «métissage linguistique», 
qui n’est qu’un tigre de papier, niais 
celui de la réalité co mm e de refficacité 
de sa diffusion et de son ema g ps adat 
Dans les pays en développement dés 
“Modes africain et créole, tous les 
«toyens «francophones» (au sens géo- 
politique) ont le droit de- devenir 
- francophones- (au sens de la co m pé- 
tence linguistique). 

. Cette exigence est d’autant plus 
impérieuse que beaucoup de ces pays 
consacrent une part im po r tant e de 
leurs faibles ressources à des systèmes 
éducatifs dont le rendement est évi- 
demment très réduit. 
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s enchères 
la guerre 


du Golfe 


Tout devient plus clair quand les idéologies 
cèdent le pas au pragmatisme. L'active participation 
de l'URSS aux négociations en vue d'un cessez-lè-feu 
dans le Golfe rappelle soudain l'importance stratégi- 
que exceptionnelle de l'Iran, quelle que soit la nature 
du régime à Téhéran. Dès lors, de Suez à l'Afghanis- 
tan, d'autres conflits régionaux et les contradictions 
entre les politiques pétrolières s'ajoutent aux fai- 
blesses des sociétés locales pour alimenter un vaste 
marchandage entre l'Est et l'Ouest. Bien entendu, 
l'emploi des forces navales ne peut que faire monter 
les. enchères. S'esquisse un remodelage des alliances, 
qui cependant ne tient nul compte de la force explo- 
sive d'aspirations populaires trop, longtemps ignorées 
(pages 3 à SJ. 
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Périlleux dilemmes pour la politique soviétique 
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Vu Par notre 

jf- i 1 envoyé spécial 

■: ALAIN GRESH 

^^/ONCENTRATION d’une 
véritable armada, risques 
d’affrontement avec les Etats-Unis : 
von de Moscou, la guerre du Golfe 
prend des dimensions d’autant plus 
inquiétantes qu’elle affecte une région 
très proche, déjà fortement perturbée 
par te conflit afghan et l’insoluble pro- 
blème israélo-arabe. Assurer la sécurité 
aux frontières est pour les Soviétiques 
nu impératif vital, qui peut expliquer 
Leurs atermoiements face à TCrak et à 
niait. 

S’apprêtent-ils aujourd’hui à risquer 
toute leur mise sur Téhéran, ! après 
avoir l ong te mp s maintenu deux fers an 
feu, armant le régime bassiste de Bag- 
dad tout en ménageant les dirigeants 
de la révolution islamique? Four 
M. Karen* Broutens, responsable 
adjqint du; département-de; politique 
intérnathimLlé du Parti c ommun iste de 
ITJokm soviétique, il n'eu est pas ques- 
tion : « Nous avons toujours maintenu 
une position équilibrée entre les deux 
belligérants.' nous continuerons à le 
faire. » Pariant en russe, mal* corri- 
EBCfc okandA» géant au besran rinterprète, le jxrinc»- 
OoUj CliuilUuli i^rc*œ»Me rie.' lapolitiqjie proche- 

orientale au PCUS insiste cependant 
sur le danger de Fheure: « En envoyant 
quarante navires et yingf-cinq mille 
soldats dans le Golfe, les Etats-Unis 
ont envenimé la situation. Ils renfor- 
cent leur pression sur les pays arabes 
pour obtenir des bases militaires. » 
L’objectif prioritaire est le « retrait de 
la région de toutes les flottes étran- 
gères », ainsi que Moscou l’a proposé 
de concert avec Téhéran. « A l'excep- 
tion toutefois des démineurs », précise- 
t-il pour bien mettre en valeur, I*atta- 
cbement. de son pays à la liberté, de 
navigation. 

Réfutant la demande occidentale de 
sanctions immédiates, tous nos interlo- 
cuteurs soviétiques ont affirmé vouloir 
•.donner toute sa chance. à la média- 
tion des Nations unies ». * Il faut lais- 
ser un délai suffisant pour les négocia- 
tions et encourager le parti de la-paix 
à Téhéran », dit-on au ministère des 
affaires étrangères, où Ton se félicite 
du succès des visites dans la. capitale 
iranienne, aux mois de juin et août der- 
niers, de M. louti Vorontsov, numéro 
deux de la. diplomatie. N’a-t-il pas réta- 
bli le. contact avec les plus hautes auto* 
rités de la République islamique — à 
l'exception de PayatoHah Khomeiny — 
et invité le puissant président du 
Majlis, Ml Rafsandjani, à se rendre 2 
Mosçmi, courant novembre? N’a-t-il 
pas, surtout, rapporté lui-méme à 
ML Ferez de CueDar, secrétaire général 
de l*ONU, que les Iraniens étaient dis- 
posés 21e recevoir? 

Tout en critiquant sévèrement l’Irak 
pour *a rupture du cessez-le-feu et en 
déplorant la relance de la guerre des 
tankers, -tel diplomate admet que, tou- 
tefois ► en caa d’échec de la. mise en 
œuvre de la résolution S98 des Nations 
unies, Moscou « ne serait pas hostile à 
Vadoption de sanctions ». Signe sup- 
plémentaire de neutralité? Le refus de 
condamner ~an3atéralement l’une on 
rautre partie témoigne d’une volonté 
d’équilibre. Mais, en a.vril 1987, 
l'URSS avait été la première des 
grandes puissances à accepter de 
« repaviOainner » trois pétroliers koweï- 
tiens. Après une attaque contre deux 
de ses navires, die menaçait de « ripos- 
ter avec, violence, au cas, où l'Iran com- 
méttra&jùne nouvelle agression (1) ». 
A' la mènie 'époque, die informait diffé- 
rents' gouvernements de sa crainte de 
voir s'effondrer- le r^nne de Bagdad. 
Or, durant l'été^ k .ton s'est modifié; 

le» tôte-à-tête avec de hauts dignitaires 
de h République islamique ée sont 
multipliés et la presse a mis uoc sour- 
cfine a ses critiqués. 

Peut-on alors parier d’un « nouveau 
dcanHour » ? Apfnédathm pour, le 
moins hasardeuse maig qm met- en 
kmière rextz&iu cmn^ des rela- 
tions. avec. ITran, dont le territoire 
jouxte edui dê. iTJRSS, sur près de 
2 000 Htamètres de frontière com- 


moyens 
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mune. L’ancien empire perse, comme 
F Afghanistan et la Turquie, touche & 
cette Asie centrale si vitale pour la 
défense rapprochée de l’URSS. Eviter 
l’installation de régimes hostiles, 
contrecarrer les « tentatives impéria- 
listes » d'y édifier des bases militaires, 
voilà, en dehors de toute considération 
idéologique, les deux invariants de la 
diplomatie régionale de Moscou depuis 
Lénine. Us ont dicté l’intervention 
soviétique en Afghanistan, même si 
aujourd’hui des responsables confes- 
sent que le Kremlin s’est trompé en 
1979 dans son évaluation de la situa- 
tion dans ce pays (2). Es astreignent 
aussi la « patrie du socialisme » à 
ménager son voisin islamique. 

Surpris, c omme les Occidentaux, 
par la chute du chah avec qui ils entre- 
tenaient des relations cordiales, les 
Soviétiques surveillèrent attentivement 
une révolution qui ne coïncidait avec 
aucun de leurs schémas. Le dynamisme 
de la gauche islamique (moudjahi- 
dines, fedayines—), la virulence des 
sentiments anti-américains et l’agres- 
sion irakienne - à un moment où Bag- 
dad accumulait les gestes hostiles à 
rencontre de son « allié » soviétique — 
incitèrent l’URSS à esquisser un rap- 
prochement avec Hmam Khomeiny. - 

• Elle 'suspendit ses livraisons d’armes 
an régime bassiste. Soumit-elle au 
même moment une offre d’alliance en 
bonne et due forme à la fragile et jeune 
république islamique (3) ? Quoi qu*Q 
en soit, ces ouvertures avortèrent- Dès 
1982, l’Iran reprenait l'initiative dans 
la guerre qu’il portait sur le territoire 
ennemi, et le flot des armes soviétiques 


s’écoulait à nouveau vers Bagdad, 
après que M. Saddam Hussein eut 
décidé le repli de ses troupes sur la 
frontière internationale. L’année 1983 
voit l'élimination du parti c ommunist e 
Toudeh, l’expulsion de nombreux 
diplomates soviétiques de Téhéran — à 
partir d’indications fournies par la CIA 
— et le reflux des échanges commer- 
ciaux entre les deux pays, prélude au 
départ des experts économiques soviéti- 
ques. Le mirage d'une alliance entré 
rislam et le communisme s’est dissipé. 

H faut patienter jusqu’en 1985 pour 
que s'ébauche une timide reprise , du 
dialogue entré les deux pays limitro- 
phes. Mais le tournant véritable 
remonte à février 1987 — bien avant la 
crise actuelle, mais en pleines révéla- 
tions sur T« Irangate » - lorsque le 
chef de la diplomatie iranienne se rend 
en personne à Moscou, — pour la pre- 
mière fois depuis cinquante ans. 

Accueilli amicalement, -M. . Ali 
Akbar Velayati peut annoncer Nous 
avons jeté les fondements de relations 
globales avec l'URSS. » Malgré la per- 
sistance de désaccords substantiels — 
sur la guerre du Golfe «""■»* sur Le 
. conflit afghan, .— le Kr emlin répond 
j 3 X>shÏYebaent aux « souhaits iraniens 
en matière de coopération bilaté- 
rale (4) V. D’importants projets sont 
mis à l'étude ( voir l’article. de" Francis 
Beaujeu. page 6) qui témoignent bien 
de la volonté de l’Union soviétique de 
consolider ses relations de bon voisi- 
nage et d’enrayer un rapprochement 
îrano-américain dont le scandale de 
l’« Irangate » a confirmé qu'il n’était 

pan du d omaine rfwt chim è re *,. 


Les dés du conflit afghan 


L ES Afghans qui ont fui le régime 
de Kabool n’ont pas tons trouvé 
refuge au Pakistan. L’Iran en accueille 
entre 1 et 2 millions - dont de nom- 
breux chiites, — et son engagement 
croissant aux côtés des rébelles préoc- 
cupe Moscou. D’autant que la poussée 
islamiste ne s’arrête pas à ses fron- 
tières. En février dernier, à Moscou, 
M- Andrcï Gromyko, • attira l'atten- 
tion » de M. Velayati, en termes diplo- 
matiques mais fermes, sur FutiEsatkxi 
de son pays comme base arrière par les 
« contre-révolutionnaires » 
afghans (5). ,Plus récemment, les 
médias soviétiques se faisaient l’écho 
d Incidents le long des 850 kilomètres 
de frontière qui séparent l’Iran et 
l’Afghanistan. 

Fouir Moscou, Téhéran, tout comme 
Islamabad, détient certaines clés du 
conflit afghan. Une constatation que 
Mi. Abdou! Walril, ministre des affaires 
étrangères dn gouvernement de 
Kaboul, entérinait début septembre en 
suggérant « la participation de l'Iran à 
un règlement politique dans la 
région (6) ». Même si les chances 
d’une solution rapide et négociée 
s’estompent : « Le retour des Etats- 
Unis en Iran reste pour eux une prio- 
rité régionale, nous expliquait un com- 
mentateur soviétique; tant qu’ils n’y 
seront pas parvenus, un accord entre 
eux et nous sur l’Afghanistan demeure 
bien hypothétique. » Bien que ITran 
paisse difficilement abandonner A leur 
sort les moudjahidines afghans (7), 
Moscou s’efforce de se concilier Téhé- 
ran afin de s’épargner an moins les 
déboires d’une escalade militaire. 

Autre facteur de circonspection - 
mais aussi de trouble, — le «retour » & 
rislam perceptible parmi les 50 mil- 
lions de musulmans soviétiques. 
Jusque-là nié— la religion n'est-eüe pas 
« l’opium du peuple » destiné à dispa- 
raître avec l'avènement de la société 
sans classes ? - le phénomène suscite 
aujourd'hui des polémiques publiques. 
Les instituts de recherche, dont lès 
cadres servent souvent de conseillers 
politiques an pouvoir, ont remis ce 
sujet à leur ordre du jour. Et la presse 
s’en est emparée. 

Dans deux articles retentissants 
.publiés par l’hebdomadaire Littera- 


toumûta Gazeta (8), le journaliste 
Igor BeHaev s’inquiétait de Findiffé- 
rcnce de certains comités du parti face 
à la diffusion de l’islam. Citant un jour- 
naliste allemand, il évoquait même un 
complot fondamentaliste contre 
l’URSS et relatait une attaque armée 
des douchmans (les rebelles afghans) 
contre k Tadjfldstan. Pour jsa part, 
M. Vitaly Naumkro, chef du départe- 
ment arabe à l’Institut d’orient, admet 
que • certains pays encouragent cette 
poussée îles cassettes et les prédica- 
teurs franchissent les frontières ; lés 
ordres soufis prolifèrent à partir' de 
l’Iran », qui a installé des haut-parieurs 
le long de la frontière afin de déverser 
sa propagande religieuse. Pourtant, 
M. Naumkm ne croit ni à la gravité de 
la contagion — l’un de ses collègues 
parle à ce propos de « simple phéno- 
mène de mode » - ni à l’influence que 
cette fièvre islamiste pourrait exercer 
sur la politique de Moscou à Ffgardf de 
l’Iran. 

Il est vrai que la question religieuse 
dépasse largement les frontières de 
l’Asie centrale. Le discrédit qui ronge 
les valeurs officielles a encouragé une 
renaissance du fait religieux, percepti- 
ble même en Russie, en particulier 
dans la littérature et le cin éma. La très 
forte corruption qui a touché certains 
cadres communistes, parmi les pins 
haut placés, au Kazakhstan ou en Ouz- 
békistan, l'effritement des valeurs 
morales, l'absence de grands idéaux, 
l'emprise de relations claniques, créent 
cependant , en Asie un terrain particu- 
lièrement propice. 

Il faut donc éviter de provoquer 
Flran pour ne pas inciter les ayatollahs 
2 intensifier leur prosélytisme — sans 
pour autant légitimer la révolution isla- 
mique auprès des musulmans soviéti- 
ques (9). Pour k Kremlin, la voie est 
étroite (10), et cela devrait favoriser la 
modération. An demeurant, le même 
doigté sera nécessaire dans les relations 
avec l’Irak, dont FURSS demeure k 
principal pourvoyeur d’armes. 

« Les Iraniens ont transfiguré 
M. Saddam Hussein, qtd. de dictateur 
irakien, est devenu un héros national 
défendant la terre arabe. » Cette Asser- 
tion d’un dirigeant communiste liba- 
nais a soudain pris plus de relief au len- 


demain des massacres de La Mecque 
qui ont eu pour effet d’isoler encore 
davantage les « Perses » et les chiites. 
Même le colonel Kadhafi, qui reste 
avec le Syrien Hafez El Assad l’un des 
deux alliés proebe-orientanx de Téhé- 
ran, a trouvé son chemin de Bagdad. 
Elans ce climat d’unité arabe retrouvée 
face 2 1’« ennemi héréditaire », Moscou 
ne peut que s’inquiéter des critiques 
qui s’expriment désormais dans la 
presse dn Golfe 2 Fégard de son « dou- 
ble jeu». 

Le 22 août dernier, deux journaux 
koweïtiens, AI Raay àl Am et Al 
Siyassah. mettaient le Kremlin en 
garde contre toute politique d’« apaise- 
ment » 2 l’égard des ayatollahs. Le 5 
septembre, c’était au tour du quotidien 
irakien Al Jcmmhourriyah de critiquer 
publiquement, pour la première fois, 
une déclaration de l’agence Tass. Par 
ailleurs, une campagne hostile se déve- 
loppe dans les mêmes milieux 2 propos 
delà reprise de contacts entre FURSS 
et Israël. 

Sur la scène arabe, c'est k résultat 
des laborieux efforts menés par les 
Soviétiques ces cinq de rni ères années 
qui risque «ind d'être aboli. Alors 
qu’en 1980, au début de la guerre mitre 
l’Iran et l’Irak, l’influence soviétique à 
Test de la Méditerranée frôlait dange- 
reusement k zéro de l’étiage, k réta- 
blissement d’aujourd’hui prend des 
allures de miracle. L’URSS a noué des 
relations diplomatiques avec Oman et 
les Emirats arabes unis, entamé un dia- 
logue — assorti de transactions com- 
merciales — avec la dynastie wahha- 
bite (11). Elle a obtenu un prêt de 150 
millions de dollars grâce aux banques 
koweïtiennes, renoué ses attaches avec 
l’Egypte dn président Moubarak, qui 
est 2 nouveau l’un de ses principaux 
partenaires commerciaux. Et même 
avec l’Irak, après une phase de dépres- 
sion eu 1980-1982, FalHance s’est nor- 
malisée. Près de six cents projets de 
développement, présence de milliers de 
coopérants, S milliards de roubles 
d’aide programmée dans les prochaines 

(1) Le Monde, 3 juin 1987. 

(2) Voir les déclaration» de Faeadémidai 
Primakov, un proche de M. Gorbatchev, rap- 
portées par Newsweek. 7 septembre 1987. 

(3) Voir Francine Loconrs, « L'URSS face 
à k guerre du Golfe, «ne stratégie BÏngu- 
lière >, Etudes Internationales, te A, Québec, 
décembre 1986. 

(4) Pravda. 15 février 1987. 

(5) Pravda, 14 février 1987. 

(Q Dépéri» de l'agence Tara, 3 septembre 
1987. 

(7) Par contre, FURSS a pu obtenir nu 
retournement de la position irakienne sur le 

mnfür iwm» en tfitinjp i» Je VÎs£U3 

officielle & Bagdad du premier m i n is tre de 
Kaboul, M. Sultan Ali KcfthmaJd, dn 4 au 
7 juin 1987. 

(8) Articles publiés dans les numéros des 
13 et 20 mai 1987. 






années : le Proche-Orient a repris sa 
place vitale dans la politique étrangère 
de l’URSS, dont les diplomates sillon- 
nent désormais k Golfe et la péninsule 
arabique. 

Alors, sacrifier ces bénéfices à une 
alliance douteuse avec l’Iran ? « Autre- 
fois. l’établissement de relations avec 
un pays nous entraînait à rompre avec 
un ou plusieurs autres, rappelle 
M. Alexandre Krasnov, responsable 
des questions du Moyen-Orient à 
l’agence de presse Novosti. 
Aujourd’hui, nous avons renoncé.. à 
cette conception. » . 

De fait, le tiers-monde- ine semble 
plus tenir la même place dam ht formu- 
lation de la politique étrangère. 
L’URSS accorde la priorité au désar- 
mement et à son dialogue avec tes 
Etats-Unis; elle regardera donc 2 deux 
fois avant de s’engager dans un conflit 
régional qui risquerait de déboucher 
sur une épreuve de force avec 
Washington. 

Car Moscou ne vit plus à l’heure de 
F « optimisme historique » argumente 
le professeur Mir&ky, Fun des experts 
soviétiques du mande en voie de déve- 
loppement. Après la défaite américaine 
en Indochine, l’effondrement du colo- 
nialisme eu Afrique lusophone, les 
expériences éthiopienne et sud- 
yéménite, la victoire sandiniste an 
Nicaragua, « nous avions cru que le 
socialisme allait se répandre dans le 
tiers-monde. A présent, nous sommes 
contraints de reconnaître que la majo- 
rité des pays en voie de développement 
ont choisi la voie capitaliste. Ceux qui 
se sont engagés dans la voie socialiste 
n’ont pas toujours obtenu des résultats 
encourageants ». Et « l’aide puissante 
du camp socialiste ». indispensable 
pour le succès de ce type d’expérience, 
le réalisme économique ambiant inter- 
dit de la surestimer. Les Soviétiques ne 
viennent-ils pas d’informer Managua 
qu’en aucun cas le Nicaragua ne 
deviendrait un deuxième Cuba — pour 
eux, un boulet financier de plusieurs 
milliards de dollars par an? 

(9) Cu ri euse m ent. FURSS fut conf ro ntée 
à un dflemme comparable dans ses relations 
avec le jeune Etat juif qu’elle avait totalement 
soutenu dans les premiers mois de son exis- 
tence. L'accueil fervent réservé en septembre 
1948 par les juifs moscovites au premier 
ambassadeur nrafiKcn. Golda Mdr, fut un 
facteur non négligeable du refr oidisse ment de 
la position soviétique. 

(10) L’URSS a réussi à briser FnBtracâme 
des puissances is lami q u e s après an interven- 
tion eu Afgh a nist an . La tenue à Bakou, en 
octobre 1986, d'une conférence internati o na le 
musulmane — en présence de représentants 

pakistanais, ♦""*! _ iraniens, etc. — 
en té mo ig n e. 

(11) Voir Olivier Da Lage. < L’URSS 
amorce une percée diplomatique dans Je 
Golfe », Ir Monde dtplonuniquc. novembre 
1986. 
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LES ENCHERES DE LA GUERRE DU GOLFE 



SATISFACTION ET VIGILANCE 


Comment Israël tire parti d’une guerre prolongée 


S 


C AND ALE aux Etats-Unis, scandale en Autriche, ferme- 
ture du bureau (Tâchât d’armes à Londres». 

Les livraisons de matériel de guerre à l’Iran provoquait un 
peu partout des remous. En revanche, l’aide militaire d’Israël à 
Téhéran, en dépit des diatribes antisionistes des dirigeants ira* 
niens, n’a guère agité l’opinion. Il est vrai que Jérusalem n’entrave 
en rien l’approvisionnement massif de l’armée irakienne. 

Cette Realpolitik s’accommode fort bien de la poursuite de la 
guerre du Golfe, laquelle retarde d’autant le règlement des antres 
problèmes du Proche-Orient 


S I la poursuite de la guerre entre 
l’Irak et l’Iran et les risques de 
débordement militaire dans le 
Golfe peuvent susciter bien des inquié- 
tudes, un Etat au moins a lieu de s’en 
féliciter et ne se prive pas de le faire 
ouvertement : Israël, dont la stratégie 
régionale se trouve confortée par les 
diverses implications du conflit. 
« Mieux vaut pour Israël que cette 
guerre continue le plus longtemps pas- 
sible », écrivait, O y a quelques mob, le 
quotidien indépendant Haaretz (I), 
rés umant ««nsi l’opinion de /’ establish- 
ment à oe sujet. Le spécialiste des ques- 
tions militaires du même journal, 
M. Zeev Schiff, réputé pour scs ana- 
lyses. apportait cette précision : « Notre 
intérêt réside dans la survie de Saddam 
Hussein et de Khomeiny. Tant qu'ils 
resteront au pouvoir, on peut être sûr 
que la guerre du Golfe ne s’arrêtera 
pas { 2).» Dans l’éventualité même 
d’une fin des hostilités, les Israéliens 
souhaitent qu’il n*y ait ni vainqueur ni 
vaincu, comme Ta clairement affirmé 
M. Yit-zhak Rabin, minis tre travail- 
liste de la défense : « Israël aspire à ce 
qu'il n'y ait pas de vainqueur dans 
cette guerre (3). * A quoi fait écho ce 
propos du premier ministre, M. Itzhak 
Shamir, chef du Likoud : « Une vic- 
toire iranienne ou irakienne dans la 
guerre du Golfe représentera une 
menace pour la sécurité d’Israël (4). » 


— Par AMNON KAPEUOUK 

L’une des conséquences de cette 
politique fut les ventes d’armes et de 
matériel de guerre 2 l’Iran, dés le drirat 
des hostilités, alors que le pays était 
privé de ses ap pro v ision neme nt s tradi- 
tionnels. Les services de renseigne- 
ments militaires israéliens estimaient 
d’ailleurs, à l’époque, que l’Irak pou- 
vait gagner la bataille assez vite. La 
première transaction avec l’Iran 
remonte à 1981, alors que le général 
Sharon était ministre de la défense. 
Principal intermédiaire, le « marchand 
de canons » Yaacov Nimrodi avait été 
attaché militaire israélien à Téhéran au 
temps du chah. Et les fournitures se 
sont poursuivies sans qu'aucun des 
deux pays les avoue. Ce sont les dépê- 
ches parues dans la presse internatio- 
nale qui en ont informé l’opinion — 
sans parier du rôle de l’Etat juif dans le 
scandale de l’« Irangate ». 

Le soutien ainsi prêté par Israël & 
l’Iran correspondait & une règle d’or 
qui consiste, pour ce pays, à toujours se 
ranger, d’une manière ou d’une autre, 
du côté de l’adversaire des Arabes lors- 
que éclate un conflit. Ainsi, lors de la 
révolte kurde en Irak ou dans la guerre 
qui oppose, dans le sud du Soudan, des 
tribus négro-chrétiennes an pouvoir 
arabo-musulman de Khartonm. Et si 
im différend surgit entre Arabes 
musulmans et Arabes chrétiens, ces 
derniers sont les favoris de l’Etat juif. 


L ES dirigeants israéliens ont plu- 
sieurs arguments pour justifier 
raide apportée & ITran, dont le régime 
actuel prône pourtant la destruction de 
l'Etat juif. Tout d’abord, ce soutien 
était censé consolider le camp des 
modérés au sein de la révolution islami- 
que, dans la perspective de la succes- 


sion de l'imam Khomeiny. Dans la 
revue mensuelle Skira Hodchit, desti- 
née aux officiers de l’armée israélienn e , 
le député Sim ha Dinhz, dirigeant tra- 
vailliste, ancien ambassadeur d’Israël 
aux Etats-Unis, explique qu'« il ne faut 
pas négliger l'Iran, car ce pays et 
Israël sont des Etats non arabes du 
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Proche-Orient qui, dans certains cas. 
ont des options stratégiques suscepti- 
bles de se rejoindre un Jour. Cela ne se 
produira pas. il est vrai, sous le régime 
actuel en Iran, mais ce pays ne va pas 
à l'abandon pour toujours (S). » 
M. Yitzhak Rabin, l’un des partisans 
des transactions avec les Iraniens, s’est 
fait encore plus précis : « Dans trois, 
cinq ou dix ans r se renouvellera l'ami- 
tié entre Israël et l'Iran car les deux 
pays ont un intérêt commun : empê- 
cher l'expansionnisme soviéti- 
que (6). » 

Autre argument invoqué, surtout 
depuis l’affaire des otages américains 
au Liban : la nécessité d’aider Tarni 
américain. Israël, entend-on de la bou- 
che des r esponsables, ne pouvait pas 
refuser de donner un « coup de main» 
& ceux qui, chaque année, lui apportent 
quelque 3,5 milliards de dollars d’assis- 
tance militaire et économique ; fl existe 
d’ailleurs entre les deux Etats un 
accord de coopération stratégique qui 
couvre aussi les affaires de ce genre. 

Des considérations d’ordre économi- 
que sont également entrées en ligne de 
compte, puisque les livraisons à l’Iran 
p e r mett a ient de se débarrasser (Tune 
partie des armes et du matériel de 
guerre démodés, évalués à plusieurs 
milliard* de dollars, qui s’accumulaient 
dan* les arsenaux. L’Etat d’Israël est 
aujourd’hui au cinquième ou au 
sixième rang des grands exportateurs 
d’armements (les ventes d’armes se 
montent & environ 1,2 milliard de dol- 
lars par an, elles constituent 
aujourd'hui la première recette 
d’exportation, devant les diamants). A 
la place des pièces de rechange pour les 
Phantom et autres matériels, ahuri que 
des munitions et missiles vendus à 
l’Iran, Israël a reçu des Etats-Unis des 
armes et des munitions plus sophisti- 
quées. Le pays en sort gagnant. Toute- 
fois, ses ventes & ITran n’ont pas modi- 
fié l’équilibre dés moyens militaires 
entre les deux adversaires: l’Irak 
conserve une supériorité en chars 
(quelque six mille, contre mille à 
l'Iran) et en chasseurs-bombardiers 
(quelque six cents, contre cent). 

Le sort des juifs iraniens dans la 
République islamique fournît un autre 
argument à ceux qui défendent la poli- 
tique de vente d’armes. Selon eux, non 
seulement les juifs iraniens ont été peu 
affectés par le cours des événements, 
mais les autorités de Téhéran ont 
même fermé les yeux devant l'émigra- 
tion d’une partie d’entre eux & la suite 
de tractations. Les Israéliens se mon- 
trent pourtant déçus qu’une grande 
majorité de ces émigrants n’aient pas 
choisi l’Etat juif pour refuge. 

.Enfin, les membres du lobby pro- 
iranien en Israël ont vainement pré- 
tendu que l’aide à ITran pouvait inciter 
l'organisation militante chiite du Hez- 
bollah (Parti de Dieu) an Liban & 
modérer ses activités contre Israël et 
ses agents dans le sud du pays. Le Hez- 
bollah est en effet devenu l’ennemi 
numéro un dTsraël au Liban, et les Ira- 
niens ont investi des mfllions de dollars 
dans le Sud pour l’aider à se renfoncer. 

Les Israéliens ont donné une preuve 
manifeste- de leur volonté de laisser se 
prolonger la guerre en fermant les yeux 
sur l'acheminement des armes et des 
équipements -militaires destinés 2 
l’Irak. L’une des principales voies de 
passage de ces fournitures est en effet 
le port jordanien d’Akaba, d’où «Des 
traversent ensuite la vallée d’Araba, 
qui longe la frontière israélienne, avant 
de passer dans le désert jusqu’en Irak. 
D eût été facile aux dirigeants israé- 
liens de mettre fin à ces convois géants, 
soit en faisant un signe aux Jordaniens, 
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soit même en créant un incident 2 la 
front i è r e. Or, chaque jour, on peut voir 
2 Akaba de vingt-cinq à trente-cinq 
navires dont le chargement est consti- 
tué 2 80 % de matériel de guerre des- 
tiné à l’allié irakien de la Jordanie. 

Un autre trafic se déroulait en même 
temps, 2 partir du port v oi s in «TEHat, 
en Israël, & destination du port iranien 
de Bandar-Abbas. Selon des informa- 
tions de presse, douze cargaisons 
d’armes ont été acheminées d’un port 2 
Tautre entre août 1985 et novembre 
1986 (7). On remarquera, aussi que 
l’Egypte, signataire des accords de 
Camp David avec Israël, n’en fo urni t 
pas r***»***, elle mm aide considé- 
rable 2 ITrak. 

Ainsi donc se concr éti se la concep- 
tion israélienne voulant que les guerres 
déchirant ses adversaires soient une 
chose positive puisqu’elles les minent à 
l’épuisement. De surcroît, c’est le 
potentiel économique de tout le monde 
arabe qui subit les conséquences de 
cette guerre sans fin dans le .Golfe. 
Selon le ministre égyptien de la 
défense, M. Abou Ghazala, les pays 
arabes producteurs de pétrole ont 
fo urni 2 l’Irak, pendant ces sept *rmt**. 
de conflit, 181 milliar ds de dollars pour 
financer son effort de guerre, ce qui a 
en des conséquences fâcheuses pour 
leurs économies (8). 

F inaleme nt, la prolongation des hos- 
tilités détourne l'attention de l'opinion 
publique du conflit israélo-arabe et du 
problème palestinien, tout en favori- 


sant les efforts des dirigeants israfiiens 
qui cherchent 2 provoquer de nouvelles 
alliances au Proche-Orient, avec- je 
concours des Etats-Unis. M. Yitzhak 
Rabin l’a souligné, sans ambages: 
« Tant que la guerre irano-trlakierme 
fait rage, la Jordanie a plus de liberté 
d’action [pour arriver 2 us règlement 
de prnx avec Israël] au regard de ce 
qu'elle pourrait faire après la fin des 
hostilités (_) . Donc toute initiative de 
nature à rassembler l’Egypte, la Jor- 
danie et Israël avant que ne change la 
situation dans la région r ep r ésente le 
seul espoir de renforcer là paix 
israélo-égyptienne, pour ensuite appro- 
fondir le processus de paix en l'élar- 
gissant au-delà de ces deux 
pays (9). » Selon M. Rabin, les Sovié- 
tiques ont an Proche-Orient des objeo- 
tifs diamétralement opposés 2 ceux 
dTsraël et des Etats-Unis, et fl est à 
craindre que la fin de la guerre ne leur 
permette d’y renforcer leur influence. 

En attendant, Israël trouve un cli- 
mat propice pour agir à sa guise, en 
particulier dans les territoires arabes 
occupés. Survenant après la neutralisa- 
tion de l'Egypte par les accords de 
Camp David, la guerre du Golfe a pesé 
(Ton poids considérable dans la déci- 
sion d’envahir le Liban en 1982. La 
revue Skira Hodchit constate ouverte- 
ment quTsraël a profité de la guerre du 
Golfe •pour agir dans une relative 
liberté afin d'atteindre ses objectifs 
stratégiques dans la région, comme, 
par exemple, le bombardement de ta 
centrale nucléaire irakienne Orirak, 
en juin 1981, et la guerre* du 
Liban (10) ». 


L'ennemi irakien, aguerri an combat 


C EPENDANT, les responsables 
militaires de l’Etat juif s'inquiè- 
tent du développement de la force mili- 
taire de ITrak. L’armée de ce pays est 
en effet devenue, 2 la faveur de cette 
langue guerre, la force arabe la plus 
importante, la mieux équipée et, de 
loin, la mieux entraînée. Il est évident 
que, après la fin des hostilités, ITrak 
conservera une puissance militaire 
capable de faire face à toute éventua- 
lité, et Cela lui conférera aussi un poids 
politique. Aujourd’hui, cette -armée 
com pte .une quarantaine de divisions, 
dont trente ont un niveau opérationnel 
très élevé. Qu’adviendrait-fl en cas de 
nouvelle guerre israélo-arabe ri ITrak 
devait y participer? Pendant sept ans, 
le Golfe a servi de formidable champ 
de manœuvres. Aucune autre armée 
arabe au Proche-Orient n’aura eu 
l’occasion de «s’exercer» ainsi, dans 
les conditions d’une guerre véritable. 
Les Irakiens en tirent une expérience 
militaire unique en son genre, du point 
de vue stratégique. Il ne s’agit pas seu- 
lement de combats de blindés, d’artflle- 
rie ou d’ in fa n terie, mais aussi d'organi- 
sation logistique, avec le transfert de 
corps d’année géants lors des opéra- 
tions, avec la construction de ponts et 
de fortifications tandis que les combats 
font rage. 

Pour ce qui est de l'aviation, les 
experts israéliens estiment qu'elle a 
atteint un niveau professionnel et opé- 
rationnel impressionnant. Les pilotes 
irakiens des chasscare-bombardiers et 
des hélicoptères d'assaut (d’une 
manière générale, ces derniers repré- 
senteront une arme très importante 
dans les guerres 2 venir) ont déjà plus 
d’heures de combat que leurs homolo- 
gues israéliens. Certes, la qualité du 
pilote israélien est supérieure à celle du 
pilote irakien, de l’avis de tous les 
expe rts militaires ; mais l’expérience de 
combat des Irakiens, qui passent immé- 
diatement de l’école de pilotage aux 
opérations militaires en utilisant des 
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avions du type Mig-21 ou Mïrage-2000, 
dimin ue cet écart. Enfin, Tannée de 
l’air irakienne a prouvé Tannée der- 
nière qu’elle était capable de bombar- 
der des objectifs stratégiques lointains 
— comme les complexes pét r o lier » ira- 
niens dans les lies près du détroit 
d’Ormoz — tout en ravitaillant les bom- 
bardiers en voL 

En antre, pour la première fins, 
constatent les Israéliens, un comman- 
dement militaire arabe acquiert «ne 
expérience de combat qui dépasse celle 
de l'armée israélienne. L'état-major 
irakien prend ses décirions dans les 
conditions d’une véritable guerre et il 
en tire des leçons. Ces sept dernières 
années, ce sont les meilleurs officiers 
supérieurs irakiens qui ont avancé dans 
la hiérarchie militaire, alors que, dans 
le passé, la fidélité au parti Baas an 
pouvoir était un atout impartant pour 
gravir les échelons. Enfin, l'utilisation 
par ITrak de gaz toxiques (.«l’arme 
nucléaire des pauvres ») cause de véri- 
tables -inquiétudes à l’état-major israé- 
lien. 

•Sans un règlement de paix au 
Proche-Orient, ITrak repré s e n te donc 
pour Israël une menace militaire gran- 
dissante dont fl faut tenir compte. Bien 
que les partisans de Tarde 2 Titan dis- 
posent tTune écrasante majorité au sein 
de l'establishment, quelques diri- 
geants, surtout des personnalités origi- 
naires d'Irak, disent ouvertement leur 
désapprobation du soutien à Titan de 
l’imam Khomeiny et conseillent, en 
revanche, d’encourager l’Irak 2 se rap^ 
proeber de TEgypte et de la Jordanie. 
Ce courant a surtout pris naissance 21a 
suite du développement des activités 
du Hezbollah contre Israël dans le sud 
du Liban, et Ton trouve parmi ses parti- ■ 
sans le ministre travailliste de l’énergiç, 
M. Mosbe S hah»! originaire 'de Bag- 
dad, pour qui il vaut mieux, pour frire 
avancer la paix dan* la région, vriller 
aux relations avec les Arabes et non 
pas avec un ennemi dont Téventaefle 
victoire causerait un cataclysme poüti- 
que et idéologique au ProchéOricsit. 
Ce lobby très timide a trouvé un encou- 
ragement certain dan* les propos que 
tint l’ambassadeur d’Irak 2 Washing- 
ton, M. Nizar Hamdoun, devant des 
leaders juifs américains: m Nous ne 
voulons pas une autre guerre entre 
Israël et les pays arabes, a-t-il affirmé , 
surtout pas après l’épreuve sanglante 
avec ITran au cours des sein derrières 
années (11).» 

fl) Béants. TI novembre 1986. 

(2) Haaretz. 28 septembre 1986. • 

(3) Dmcoms an Washington T« i i tnt a for 
Near Ean Balkgr. le 13 juillet 1987- 

(4) Haaretz. 16 janvier 1987. 

(5) Skira Hodchit. revue mensuelle 
redressant ans officiels de rannfie kaé- 
|^Mtoder e «^cr, w |.33.dfaŒ- 

(6) Haaretz. 4 janvier 1987. . 

(7) Haaretz, 27 mua 1987. .. . 

(8) Al Moussawar. Le Caire, 2Snoftt 1987. 

(9) Discours an Wash in g ton Instruite ter 
Near EastPolicy. 13 j niTit pQ* 7 _ 

(10) Skira HodchttJ voL 34* fftvrier 1987. 

P- 13. 

(H) r<riioth Aharomoth. 23 aahtlSTI. 
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i.£5 ENCHERES DE LA GUERRE DU GOLFE 


Le MONDE DIPLOMATIQUE - OCTOBRE 1987 


FRAGILITÉ DES MONARCHIES PÉTROLIÈRES 

L’Arabie Saoudite, gardienne d’un ordre menacé 

pétrolières du royaume, ils ne représen- décourager les investissements dans le Khashoggi ne saurait engager la res- 
tent apparemment plus le mÊme risque domaine de l'exploration pétrolière ponsabUité du gouvernement ». Popi 
, . politique qu en 1979. ainsi que des autres sources d’éner- nion prévaut dans le Golfe qu’il n’a pu 

ECONFORTE par le déploiement de Parmada ncridenfalp Ç? 1 ** année ^ ao moment même où gie (6) ».Ü est trop tôt pour juger des a SPr dans une affaire de cette impor 


XmÉCONF ORTÉ par le déploiement de Parmada occidentale 
et par le soutien des pays arabes au lendemain des sanglants événe- 
ments de La Mecque, le roi Fabd s’est désormais rangé dans le 
camp anti-iranien. Mais révolution de la guerre, la crise économi- 

2 11e et la contestation retigieuse et politique menacent la stabilité 
Q royaume, fondée sur le petroie et la légitimité islamique. Une 
fragilité que partagent les autres monarchies du Golfe, enserrées 
dans les mêmes contradictions. 


Par OLIVIER DA LAGE et ALAIN GRESH 


Q UI parie du roi Fabd d’Arabie 
ne doit plus dire, désormais, 
« Sa Majesté * - cet attribut 
s’appartient qu’à Dieu., — 
fi f iîc « Gardien des deux Lieux saints. 
La Mecque et Médine ». Cette appella- 
tion, comme le nom du royaume, a au 
moins le mérite de situer parfaitement 
la nature du régime : une théocratie 
familiale. Elle constitue aussi la 
réponse de la dynastie aux menaces qui 
lui sont lancées par la révolution islami- 
que iranienne de 1 979 tant sur les plans 
intérieur qu’extérieur. 

Les insurgés qui, le 20 novembre 
1979, à l’aube du quinzième siècle de 
l’Hégire, s’assurèrent le contrôle de la 
Grande Mosquée de La Mecque en 
plein pèlerinage, défiaient la maison 
Saood accusée péle-mële d’être cor- 
rompue et de trahir sa fonction de gar- 
dienne des Lieux saints. Le chef des 
rebellés, Djouhayman al Oteiba, se 
réclamait d’un wahhabisme (I) encore 
plus rigoureux que celui qui prévaut 
Han» la péniwmia arabique. Au nom de 
la pureté de la foi, il s’attaquait ainsi 


aux fondements mêmes du pouvoir, & 
sa légitimité religieuse. 

Puissance tutélaire de La Mecque et 
Médine, Va famille régnante s'en est 
attribué le titre lors de la conquête du 
Hedjaz par Ibn Saoud en 1924. Se pro- 
clamant fidèle défenseur de l’ortho- 
doxie, Ve royaume pose sa candidature 
à la direction de YOumma, la commu- 
nauté des croyants. 

Sous l’étendard de l’is lam, i] asseoit 
son pouvoir à l’intérieur et étend son 
influence à l’extérieur. La création de 
l’Organisation de la conférence islami- 
que (OCI) en 1969 — elle regroupe 
aujourd’hui une quarantaine d’Etats — 
et les activités ue la Ligue mondiale 
islamique, qui coordonne l’activisme de 
nombreuses organisations non gouver- 
nementales, témoignent de cette place 
centrale de la religion. 

Bien que ses orientations • inté- 
gristes » ne le cèdent en rien à celles 
des groupes les plus radicaux, la Ligue 
suscite peu d'animosité en Europe, sans 
doute parce qu’elle est financée par de 
loyaux alliés de TOccident, en particu- 
lier l’Arabie Saoudite et le Maroc (2) . 


« Une dynastie lâche et déponrvne de raison » 


C ET activisme permet à la famille 
réguante à Ryad de neutraliser 
maint* monv eme nta extr émistes tout 
en confortant son image pie. Le plus 
ancien réseau de relations entre 
YOumma et le royaume passe par le 
pèlerinage, -une des cinq obligations 
fondament ale* de l'islam, que tout bon 
musulman doit accomplir au moins une 
fois dans sa vie. Avec près de deux mü- 
lions de pèlerins arrivant de l’étranger 
- 60000 en 1946 - le Hajj annuel 
assure le prestige des Saoud. 

C’est donc au fondement de la légiti- 
mité de la dynastie que s’est attaqué 
Oteiba en 1979 ; c'est cette légitimité 
que remet en cause l’ayatollah Kho- 
meiny quand, à la suite des violences 
■du 31 juillet dernier, il demande * aux 
oulémas de trouver une solution au 
problème de la garde des Lieux saints 
que la dynastie wahhabite . lâche et 
dépourvue de raison, est incapable 
d’assurer ». 

Incontestablement, les affronte- 
ments du 31 juillet, au cours desquels 
(dus de 400 personnes ont trouvé la 
mort - dont plusieurs di z a ines par 
balles - ont provoqué un choc dans le 


inonde islamique, et les messages de 
soutien ou de condoléances ont afflué à 
Ryad. L’un d’entre eux n’est pas passé 
inaperçu: c’est le coup de téléphone 
que. le président syrien Hafez cl Assad 
a adressé au roi Fahd pour lui faire 
part de son émotion, alors que son- pays 
s’est rangé depuis le début des hosti- 
lités aux côtés de Hran: Tout compte 
fait, le drame semble avoir plutôt béné- 
ficié politiquement à l'Arabie Saoudite 
grâce au sursaut de l’islam sunnite. De 
plus, jusqu’à présent du moins, les 
300000 chiites saoudiens (sur 6^ mil- 
lions de nationaux et 11,5 millions 
d’habitants au total) (3) ne paraissent 
pas avoir été sensibles aux appels 
enflammés de Radio-Téhéran. Concen- 
trés dans la province orientale du Hasa 
où se trouve l'essentiel des ressources 


pétrolières du royaume, ils ne représen- 
tent apparemment plus le même risque 
politique qu’en 1979. 

Cette année-là, au moment même où 
les fon dam en taliste* sunnites conduits 
par Djouhayman al Oteiba s'empa- 
raient de la Grande Mosquée de La 
Mecque, l'agitation gagnait les chiites 
du Hasa. Les manifestations de 
YAchoura. qui commémorent le mar- 
tyre de Hussein, fils d’Ali, le gendre du 
prophète, & Kerbela en 680, stricte- 
ment interdites en Arabie Saoudite, 
dégénéraient- D’autant que l'exemple 
tout récent de la révolution iranienne 
encourageait la révolte des chûtes 
saoudiens, traités en citoyens de 
seconde zone par le gouverneur Dji- 
louwî, dont la famille accapare la 
charge depuis 1913. La répression fut 
sans pitié. L’armée suivante, de nou- 
veaux troubles endeuillent YAchoura. 
Dès lors, le pouvoir rechercha l'apaise- 
ment et procéda à d’importants inves- 
tissements dans le Hasa afin de rattra- 
per le retard accumulé. Mais surtout, 
en 1985, le roi Fahd décidait d’écarter 
M. Abdel Mohsen Djflôuwi pour le 
remplacer au gouvernerat par l’un des 
ses fils. Mohammed. Ce dernier a, 
depuis, multiplié les gestes de bonne 
volonté à l’égard de ses administrés, 
bridant en particulier le zèle excessif 
de la police religieuse, les redoutables 
moutawa, qui se sont maintes fois 
signalés par les brimades infligées aux 
chiite». Depuis 1981, YAchoura n’a 
plus donné lieu à des incidents, tandis 
que le niveau de vie dans le Hasa a pro- 
gressé. II n’en demeure pas motus 
qu’un efficace quadrillage policier 
accompagne cette politique d’apaise- 
ment et que la méfiance entre chiite» et 
sunnites est loin d’avoir disparu. 

La crise économique qui s’installe 
pourrait d’ailleurs raviver les tensions 
religieuses et sociales. Ce n’est qu’en 
décembre 1986, avec près de dix mois 
de retard, que furent dévoilées les 
grandes lignes du budget 1987 (4). 
Pour la première fois, les autorités 
reconnaissaient l’existence d’un 
m trou » de 14 milliar ds de dollars — en 
fait, le budget, comme la balance des 
paiements, est déficitaire depuis 1983 
— qu’il faudra combler en puisant dans 
les avoirs- saoudiens à l'étranger. Ces 
biens, évalués à 80 milliards de dollars 
(contre 150 milliards en 1982), sont en 
partie bloqués: prêts au Fonds moné- 
taire international et à la Banque mon- 
diale, créances douteuses sur l’Irak, 
investissements dans des sociétés étran- 
gères, etc. Au rythme actuel des prélè- 
vements, la fraction disponible de ces 
richesses sera épuisée en trois ans. Le 
pouvoir prêche donc l’austérité bien 
que l’armée et la sécurité continuent 
d’absorber un tiers des dépenses de 
l’Etat. 


« Irangate » : U filière de Ryad 


L E gouvernement a diminué les 
investissements, gelé les salaires 
des fonctionnaires et réduit les subven- 
tions à la consommation, tandis qu’une 
partie de la main-d’œuvre étrangère 



Méziane Abtout explique pourquoi le président Cha- 
dli Bendjedid accepterait des liens intimes avec la 
« Jamahiriya ». Paul Balta scrute les causes des 
revers enregistrés, au Tchad, par des troupes libyen- 
nes pourtant surannées. François Pargny dissèque 
les politiques économiques du Maroc et de la Tuni- 
sie, entre lesquelles il relève bien des affinités. Un 
dossier à conserver. 

OMAR BONGO h BÂTONS ROMPUS 

Philippe Decraene, directeur du Centre des hautes 
études sur T Afrique et l’Asie modernes (CHEAM), 
recueille les confidences du numéro un gabonais, 
doyen des chefs d’Etat d’Afrique centrale. D analyse 
également l'évolution socio-économique et politique 
du Gabon, 

LE RETOUR DE L’ENFANT 
PRODIGUE 

Naguère puissance régionale omniprésente, 
FEgypte a été réduite à un pénible isolement sur la 
scène arabe, après la conclusion avec IsraSI des 
accords de Camp David. Pour Gïhad Auda, mem- 
bre de Tlntemational Instituts of Strategie Studies 
(Londres), l’Egypte s'apprête à animer une nouvelle 
coalition, à la faveur de sa prochaine réintégration 
au sein de la famill e arabe... 

LE BOYCOTT N’EST PAS 
UNE INVENTION ARABE 

Chédli Klflri, secrétaire général de b Ligue arabe, 
souligne que le boycott arabe est un dreft légitime, 
dont > but est d’inciter Israël à b paix. 

dans fe numéro d’octobre 1987 
en vente en kiosques et en librairies 
ArvbkSy 78, roeJouffroy, 75017 Paris. Tâ. : 46.2234.14 
Abonnement :3O0 FF. Etudiant s : 25&FF- 


était expulsée (5). Durant les 
aimées 70, l’Arabie Saoudite, comme 
l’Iran du chah, avait connu une folle 
croissance ; firmes occidentales et 
intermédiaires saoudiens se sont enri- 
chis sans vergogne. Désormais, aux 
déséquilibres d’un pseudo- 
développement s’ajoutent les incerti- 
tudes de la récession. Le mécontente- 
ment risque de gagner non seulement 
les pins démunis — avec 50 % d’anal- 
phabètes parmi ses nationaux et une 
mortalité infantile de 60 %o, le 
royaume possède bien des caractéristi- 
ques d’un pays sous-développé - mais 
aussi les couches moyennes. ■ ■ 

Celles-ci, malgré les promesses du 
roi Fahd lors de son accession au pou- 
voir eu juin 1981, restent écartées des 
centres de décision politique. Elles 
subissent aussi, en plus de l’érosion de 
leur pouvoir d’achat, le durcissement 
des autorités en matière religieuse : 
face à la contestation islamiste, la 
famille royale a ressuscité les lois les 
plus rétrogrades et a étendu l’autorité 
des organes dits « d’encouragement de 
la vertu et de condamnation du 
péché ». 

Ken entendu, b crise économique 
trouve sa source dans la chute des 
recettes pétrolières (24 milliards de 
dollars en 1986 — mains qu’en 1974 — 
contre 100 milliards en 1982) et la 
«guerre des prix» déclenchée Tannée 
dernière par le ministre saoudien du 
pétrole. M- Yamani. Le baril se négo- 
ciait alors & moins de dix dollars. En 
congédiant M. Yamani, en octobre 
1986, le roi Fahd prenait en main le 
dossier de for noir et changeait radica- 
lement de politique. Désarmais, la prio- 
rité était accordée à la stabilité des prix 
— 18 dollars le baril — et à la Hmitation 
de la production. Comme le remarquait 
un observateur attentif; • cette nou- 
velle orientation va (...) dans te sms 
des préoccupations d’un grand nombre 
de responsables des compagnies pétro- 
lières et des pays consommateurs qui 
s’inquiètent du maintien du prix du 
pétrole à un niveau bar et de nature à 


décourager les investissements dans le 
domaine de l’exploration pétrolière 
ainsi que des autres sources d’éner- 
gie (6) ».D est trop tôt pour juger des 
effets de cette politique, d’autant que 
la guerre du Golfe fait naître bien des 
incertitudes. 

Alors que le$ dirigeants des Froirats 
arabes unis, d’Oman et de Qatar pour- 
suivent leur dialogue avec Téhéran (7) 
— ils n’ont pas hésité à recevoir durant 
le mois de septembre des envoyés de la 
République islamique, — la politique 
du roi Fahd a connu, après les événe- 
ments de La Mecque, une réorientation 
fondamentale, parallèle à celle de 
Washington. La presse de Ryad, 
jusque-là très prudente, se déchaîne 
désormais sans retenue contre les aya- 
tollahs dont les turpitudes sont dénon- 
cées à longueur de colonnes. 

Cette hystérie contraste sensible- 
ment avec le ton adopté précédem- 
ment, en particulier depuis la fin 1986, 
lorsqu’il existait au sein de l'OPEP un 
accord tacite — seulement tacite ? — 
entre Saoudiens et Iraniens. Les révéla- 
tions de T« Irangate » éclaboussaient 
alors la famille royale et l’on sait que le 
milliardaire saoudien. M. Adnan Kha- 
shoggi, a joué un rôle clé dans les 
ventes d’armes américaines à l’Iran et 
Tarde aux «contras». Si les médias 
saoudiens soutiennent que « le citoyen 


Khashoggi ne saurait engager la res- 
ponsabilité du gouvernement», l’opi- 
nion prévaut dans le Golfe qu’il n’a pu 
agir dans une affaire de cette impor- 
tance sans le feu vert des autorités. 

Sujet tabou : tel journaliste occiden- 
tal ayant obtenu un entretien avec le 
souverain wahhabite s’est vu claire- 
ment mettre en garde contre toute 
question ayant trait à cette affaire. 
Mais Tun des chefs de la Contra, 
M. Adolfo Calero, a reconnu en mai 
dernier, devant une commission du 
Congrès américain, que son mouve- 
ment avait reçu, entre l’été 1984 et 
octobre 1986, une somme de 32 mil- 
lions de dollars ; durant cette période, 
le Congrès avait interdit & M. Reagan 
d’aider financièrement les rebelles 
nicaraguayens. Au mois de juin, le New 
York Times révélait que ce type de 
transactions entre Ryad et la Maison 
Blanche était courant (8) . 

Chaque fois que cela a été néces- 
saire, utilisant ses capacités financières 
et l’abseuce de tout contrôle démocrati- 
que, la famille royale saoudienne s’est 
subsituée an gouvernement américain 
défaillant : dans l’aide à TUNTTA de 
M. Jonas Savimbï ; dans le finance- 
ment du transport des troupes maro- 
caines au Shaba en 1977 ; dans l’ache- 
minement de fonds aux insurgés 
afghans — 500 millions de dollars par 
an, — dans le soutien au dictateur sou- 
danais Nemeiry_. Elle a rarement été 
payée de retour. 


Un mauvais feuilleton 


L ES ventes d’armes américaines au 
royaume wahhabite pourraient 
constituer le scénario d’un mauvais 
feuilleton à rebondissements. Après 
avoir arraché au Congrès, en 1981, la 
fourniture de cinq avions Awacs à 
l’Arabie Saoudite, le président Reagan 
a dû renoncer en 1985 à y exporter des 
chasseurs F 15. En juin 1987, il a aussi 
abandonné le projet d’équiper l’armée 
saoudienne de 1600 missiles air-sol 
Maverick. D’autres contrats ont connu 
nn sort plus heureux, .mais les polémi- 
ques étalées dans la presse américaine, 
la pression du lobby pro-israélien à 
Washington et les déclarations anti- 
arabes de nombreux membres du 
Congrès ont inutilement humilié la 
famille royale et choqué l’opinion 
publique à Ryad. 

Sur nn aube plan, l’incapacité de 
l'administration républicaine à relancer 
le processus de paix au Proche-Orient a 
alimenté les oppositions islamistes et 
affaibli les régimes arabes modérés - 
Arabie Saoudite, Egypte, Tunisie... — 
qui misent sur l’alliance occidentale 
pour résoudre le drame palestinien. 


(1) La wahhalnta, qui mè f èrcat s'appe- 
ler eux-mêmes fes movwahhidoun (unxta- 
ristes). sont des disciples d’un réformateur 
musulman dn dix-hnnume siècle dont la lec- 
ture dn Coran est parti entièrement austère. 
Ses descendants, la famille Al Cheikh, ont 
fourni au royaume les principaux oulémas. Les 
Al Cheikh et la* Al Saood sont sms par de 
nombreux ijw» matrimoniaux — la mère du 
roi Fayçul était une Al Cheikh — censés ren- 
forcer la légitimité refigieuso de la famille 
régnante. 

(2) C’est le cas aussi pour certaines acti- 
vités de TOCL Voir Bruno Etienne, / ‘Isla- 
misme radical. H a c hette, Paris, 1987, pp. 
267-271. 

(3) Chiffres de source officielle, Sedan cer- 
tains ce n tr e s de recherche, la population de 
l’Arabie S a o u dite ne dép a ss e r ait pas 6 mimons 
d’habitants. 

(4) Middle Ean Economie DIgest, 10 jan- 
vier 1987. 

(5) Estimée à en vir on 5 minions d’indi- 
vidus, la force de travail est constituée pour les 


Certes, le roi Fahd continue de jouer 
la carte américaine. E a souscrit au sta- 
tionnement dans son royaume de qua- 
tre Awacs et de plusieurs centaines de 
« conseillers » venus d’outre- 
Atlan tique. Mais 3 hérite à aller plus 
loin et à fournir des bases permanentes 
à un allié dont la fiabilité lui paraît 
douteuse. Au sein même de la dynastie, 
certaines personnalités — dont le porte- 
parole semble être le prince héritier 
Abdallah — s’interrogent sur le bien- 
fondé d’une amitié aussi peu récipro- 
que que compromettante. La présence 
navale massive des Occidentaux ne 
risque-t-elle pas de fournir de puissants 
arguments aux fondamentalistes ? 

En conclusion d’un ouvrage consacré 
à l’Arabie Saoudite dans les années 80, 
M. William Quandt, ancien conseiller 
du président Carter, prédisait : « Si les 
Etats-Unis passaient pour faibles, 
incertains, maladroits, arrogants, ils 
pourraient sérieusement compliquer 
les affaires du royaume. Dans ce cas. 
les Saoud seraient tentés de prendre 
leurs distances par rapport à Washing- 
ton et de s’adapter au mieux à leur 
environnement immédiat (9). » Une 
prophétie qui, jusqu’à ce jour, ne sem- 
ble pas émouvoir la Maison Blanche. 

deux liera d'étranger*. P armi ces derniers, les 
Arabra sont aujoanfhin minoritaires ; leur 

S oportion a tendance à dtanmar car on pnfe- 
re la re mpl acer par une main-d'œuvre 
indienne, phi lippin . n« «wfcniM, 

corvéable à merci. 

(6) Nicolas Saitis, dans Pétrole et gaz 
arabes, 16 novembre 1986. 

(7) Sur la politique du Kowéft, voir OUvier 
Da Lage, « L’Emirat du Koweït en première 
tigoe», le Monde diplomatique, s ep tem bre 
1987. 

(8) Reproduit par International Herald Tri- 
bune. 22 juin 1987. Voir aussi les révélations 
du journaliste Bob Woodward dans un Qvre 
qui vient d’être publié aux Etats-Uni», Vdt : 
The secret Wàrs of the CIA et dont Vlntema- 
tional Herald Tribune a rendu compte le 
28 septembre 1987. 

(9) William B. Quandt, Saudi Arabie in 
the 1980s. The BrooÜng Institution, Washing- 
ton. 1981, pp. 158-159. 
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A PARIS COMME A WASHINGTON ET TÉHÉRAN 

Diplomatie et contraintes intérieures 


Non 


M 


i, T MENÉES de manière expéditive et périlleuse, les négo- 
ciations entre le gouvernement de M. Chirac et la République 
islamique étaient vouées à l’échec. La rupture des relations 
diplomatiques et l’envoi d’une force navale française dans le 
Golfe ont marqué le ralliement de Paris à la stratégie de la 
Maison Blanche. la mise en quarantaine de l’Iran par fOcci- 
dent risque de déboucher sur de graves affrontements, alors que 
les contraintes de la politique intérieure sont aussi fortes à Paris 
et Washington que, sans doute, à Téhéran. 


L ES explications du gouverne- 
ment français tendant à justi- 
fier son retournement & l'égard 
de l'Iran suscitent d’emblée quelques 
interrogations (I). A-t-il poursuivi 
quinze mois durant le processus de nor- 
malisation, d'amènes tractations avec 
les « ayatollahs » en ignorant que ceux- 
ci télécommandaient des actions terro- 
ristes au Liban, en France et ailleurs ? 
Pourquoi s'était-il empressé, au lende- 
main des attentats meurtriers à Paris, 
en septembre 1986, de mettre hors de 
cause la République islamique ? 
Quelles certitudes l'autorisaient à en 
faire porter la responsabilité au clan 
« marxiste » des Abdallah, avant 
d'accuser avec la même assurance, 
neuf mois plus tard, un «réseau isla- 
miste » d'obédience iranienne ? 

Tant d’aplomb incite à une grande 
prudence dans l'examen de l'« affaire 
Gordji » qui a conduit à la « guerre des 
ambassades», puis à la rupture des 
relations diplomatiques entre les deux 
pays. Un bref rappel des péripéties de 
l’escalade permet de relativiser l'événe- 
ment et, partant, de tenter d’éclairer 
certaines zones laissées dans l'ombre. 

M. Wahid Gordji, considéré par tout 
un chacun comme le numéro deux de 
l'ambassade d'Iran à Paris, bien que 
figurant comme un «administratif» 
sur la liste diplomatique, est convoqué 
en juin par le juge Boulouque comme 
simple «témoin» dans l'instruction 
ouverte sur les attentats de l’automne 


P ARFAITEMENT francophone, il 
traitait, en effet, avec le Quai 
d’Orsay, la DST et même — dit-on - 
avec le ministère de la défense pour 
l'acquisition de matériels militaires ; il 
fréquentait les milieux d'affaires pour 
les intéresser au marché iranien ; il ser- 
vait à l’occasion d’interprète aux diplo- 
mates iraniens lors de leurs entretiens 
officiels, notamment avec MM. Jac- 
ques Chirac et Jean-Bernard Rai- 
mond ; des hommes politiques, et non 
des moindres, s’entretenaient volontiers 
avec lui des perspectives d'une norma- 
lisation entre les deux pays, dont il 
était un chaud partisan. Bref, ses multi- 
ples activités — font remarquer les 
sceptiques - l’exposaient trop aux feux 
de la rampe pour qu'il puisse être 
chargé, de surcroît, d’activités terro- 
ristes que des hommes de l'ombre pou- 
vaient accomplir avec beaucoup moins 
de risques. A moins que l’on admette le 
postulat que M. Wahid Gordji, comme 
naguère ies frères Abdallah, soit capa- 
ble d'exploits dignes d’un James 
Bond— 

Quoi qu'il es soit, l'affaire déclenche 
l'engrenage des représailles. L'ambas- 
sade de France à Téhéran est. après 
celle d’Iran à Paris, assiégée par les 
forces de l'ordre. Une semaine plus 
tard, le S juillet, le ministre des affaires 
étrangères annonce la « suspension » 
du processus de normalisation et, le 
lendemain. M. Jacques Chirac, dans 
une déclaration au Monde, est le pre- 
mier à brandir la menace de la rupture 
des relations entre les deux pays. Le 
11 juillet, un incident — unique, sauf 
erreur, dans les annales diplomatiques 
françaises — conforte la « prédiction » 
du premier ministre : des douaniers 
français interpellent un diplomate ira- 
nien à l’aéroport de Genève, le malmè- 
nent et se saisissent de sa malette et des 
documents confidentiels qui s’y trou- 
vaient. Téhéran exige des excuses, muh 
en vain. Deux jours plus tard, un bâti- 
ment français naviguant non loin des 
côtes iraniennes est atteint par des 
obus, avant que M. Jean-Paul Torri, le 
consul général de France à Téhéran, ne 
soit accusé d'« espionnage » et sommé 
de comparaître devant un juge d’ins- 
truction. La République islamique 
menace & son tour, le 1 6 juillet, de rom- 
pre les relations diplomatiques si le 
Siège de son ambassade n’est pas levé 
dans un délai de soixante-douze heures. 
Mais c'est la France qui, dès le lende- 
main, en prend l'initiative (3). 

A-t-on cherché délibérément & tran- 
cher les liens avec la République isla- 


- Par FRANCIS BEAUJEU 

dernier. Comme 3 est d'usage dans les 
relations internationales — surtout 
quand on a le souci de ménager l’ave- 
nir, — l’affaire aurait pu être réglée 
dans la plus grande discrétion. Or, c’est 
le contraire qui se produit. 

Les salles de rédaction sont alimen- 
tées d'abondants - « renseignements » 
destinés à accréditer la thèse de la 
culpabilité de M. Gordji, alors que 
celle de ses complices supposés n'est 
toujours pas établie. Le domicile du 
fonctionnaire iranien ainsi que les 
appartements de ses collègues sont per- 
quisitionnés. L'ambassade de la Répu- 
blique islamique, où s’était réfugié 
M. Gordji, est assiégée par d’impo- 
santes forces de police. La mise en 
scène est tout autant spectaculaire que 
tapageuse. La diplomatie est évacuée 
au bénéfice de l'épreuve de force 
médiatisée. 

Sur les instructions de sou gouverne- 
ment, M. Wahid Gordji refuse obstiné- 
ment de répondre à la convocatipon du 
juge d’instruction. Non seulement il a 
été averti par un diplomate français du 
« piège » que lui tendaient « les adver- 
saires de la normalisation franco- 
iranienne », mais 3 estime encore qu’il 
est couvert par l’immunité diplomati- 
que (2). Le Quai d’Orsay, cependant, 
finit par emboîter le pas au ministère 
de l'intérieur. Pourtant, nombre de 
hauts fonctionnaires doutent fort de la 
culpabilité de celui qui fat Longtemps 
pour eux un précieux interlocuteur. . 


inique ? La question mérite au moins 
d’être posée. L’étroite coopération 
entre les divers services de sécurité 
français, d’une part, les services ira- 
kiens, palestiniens, là officines de ren- 
seignement des phalangistes libanais, 
ceux de l’opposition anti-khomeiniste, 
de l'autre, n'exclut pas des opérations 
d’intoxication visant à isoler davantage 
le régime de Téhéran. Ce qu’il est 
convenu d’appeler le lobby pro-îralden, 
dont l’influence diffuse n’est plus à 
démontrer dans les milieux industriels, 
bancaires, militaires, politiques, n’a 
■jamais cessé de peser sur les rouages de 
l’Etat pour prévenir une normalisation 
qui risquait de porter un grave préju- 
dice à ses intérêts en Irak et d ans 
divers pays arabes (4). 

M. Jacques Chirac, qui avait lui- 
même instauré les relations privilégiées 
avec l’Irak ü y a douze ans dans les 
domaines militaire, nucléaire, économi- 
que et politique, émit passé de la désil- 
lusion au dépit devant l'inconsistance 
de l’entreprise de « nor malisa tion » 
avec l’Iran. H avait cru pouvoir conci- 
lier l’inconciliable, gagner les bonnes 
grâces des dirigeants de Téhéran sans 
rééquilibrer pour autant la politique 
française à l’égard des deux belligé- 
rants dans la guerre du Golfe. Tandis 
qu’il visait essentiellement — pour 
répondre à l'attente de l'opinion — la 
libération des otages dn Liban, Je prin- 
cipal objectif des Iraniens était de dis- 
tendre les liens entre Paris et Bagdad. 

Sous-estimant cette discordance fon- 
damentale, impatients de démontrer 
l'efficacité de leur politique, les respon- 
sables français ont adopté une procé- 
dure de négociation tout autant expédi- 
tive que périlleuse. Elle consistait à 
consentir, au coup par coup, des 
concessions d'intérêt secondaire en 
échange de la libération d'otages. 
L'expulsion déguisée de M. Massoud 
Radjavi, le chef de l'opposition anti- 

khomeiniste, le versement d’un «2- 
valoir» sur la dette de l'Eurodif, la 
pudique discrétion observée à l'égard 
du terrorisme iranien, et peut-être aussi 
d’occultes ventes d’armements à Téhé- 
ran, ont été payés de retour par la resti- 
tution de cinq des dix captifs français 
au Liban. Résultat dont se vantait 
volontiers le chef de la diplomatie fran- 
çaise. 

Mais en fragmentant ainsi le conten- 
tieux, qui aurait dû être négocié et 
réglé comme un tout indissociable, le 
gouvernement de M. Jacques Chirac 
s'était laissé prendre au piège d'un 
marchandage permanent qui avait 


atteint le scml de rintolérable. D’où 
l’impasse — le « palier » selon l'euphé- 
misme de M. Jean-Bernard Raimond — 
dans laquelle avait échoué Je processus 
de « normalisation » dès décem- 
bre 1986. La dramatisation de l’affaire 
Gordji, six mois pins tard, débouchant 
sur la rupture des relations diplomati- 
ques, est intervenue à .point nommé 
pour dispenser le gouvernement de 
s'expliquer sur les véritables raisons de 
son impuissance (3). 

Etait-Q absolument indispensable de 
prolonger la politique de «fermeté» 
par celle de la canonnière? L’envoi 
dans la région du Golfe de trois forces 
navales — l'une d’intervention, l'autre 
de soutien et la troisième destinée au 
déminage — a de quoi étonner. Trois 
mois durant, de mai & fin juillet, Paris 
avait résisté aux sollicitations pres- 
santes de Washington qui souhaitait 
que des unités françaises se joignent 
aux navires américains pour escorter 
des pétroliers dans le Golfe. Au moins 
trois raisons motivaient le refus de la 
France. Primo, le nombre de bâtiments 
français empruntant cette voie d'eau 


«vérifications et entretien» , le Cle- 
menceau. ainsi que la flottille de fré- 
gates qui l'escortait. H est vrai que 
M. Giraud ne faisait que suivre l'exem- 
ple de son homologue américain qui 
retirait du Golfe plusieurs navires de 
ÎTIS Navy pour les positionner plus 
loin, dans la mer d'Oman. Reculade ou 
repli tactique, une bonne partie de 
l'armada occidentale était ainsi provi- 
soirement à l’écart de la poudrière!. 

S’était-on rendu compte, d’autre 
part, à Paris et à Washington, que les 
gesticulations martiales contribuaient 2 
radicalisesr le régime islamique, et ser- 
vaient les intérêts de l'Union soviéti- 
que? Les observateurs avertis de la 
scène politique iranienne ont pu consta- 
ter depuis le début de la « guerre des 
ambassades» la remontée à Téhéran 
du clan des « jusqu ’au-boatistes » au 
détriment des « pragmatiques » dont le 
chef de file est M. Hacherai Rafsand- 
jani, le puissant président du Parle- 
ment. Artisan de la politique de norma- 
lisation avec la France, -3 avait tenté, 
maii en vain, d’enrayer la détérioration 
des relations entre Téhéran et Paris. 



(Dessin paru dans /"International Herald Tribune du 27 août 1987) 
LES ABERRATIONS DUNE SURENCHÈRE MAL MAÎTRISÉE. 


est insignifiant Secundo, la prévention 
d'une attaque surprise étant pratique- 
ment impossible, les représailles qui 
devraient être exercées contre le pays 
agresseur impliquerait la France dans 
une guerre régionale, aux conséquences 
imprévisibles. Tertio, la France aurait 
tout à perdre d’assimOer son rôle à 
celui des Etats-Unis dans une région où 
toute initiative américaine, quelle 
qu’eüe soit est perçue avec méfiance, 
voire hostilité. Personne n’oubliait le 
désastre sur lequel avait débouché, en 
1984, l’entreprise de la force multina- 
tionale au Liban. 

Aucune de ces raisons n’avait perdu 
de sa pertinence quand le porte-avions 
Clemenceau appareillait début août 
pour se rendre 2 la lisière du Golfe. Au 
contraire, les incertitudes et les risques 
s’étaient entre-temps singulièrement 
accrus. 

La flotte des Etats-Unis se déployait 
dans un climat politique trouble, ren- 
dant son éventuelle intervention plus 
problématique. Une centaine de parle- 
mentaires américains, républicains ou 
démocrates, des chroniqueurs de la 
presse écrite ou audiovisuelle, criti- 
quent la décision du président Reagan, 
prise sans l'assentiment du Congrès, 
prévu par le War Powers Act. prêtent 
au chef de la Maison Blanche des cal- 
culs de politique politicienne et font 
valoir les dangers encourus par les 
«marines». 

D'évidence, l'armada occidentale 
— une cinquantaine de bâtiments, des 
dizaines d’avions de combat, quelque 
trente mille hommes - est 2 la merci, 
dans une conjoncture émin emm ent 
explosive, d’un incident fortuit, d’une 
provocation délibérée, d’un implacable - 
enchaînement de violences. Toute 
riposte pourrait conduire 2 l'embrase- 
ment des monarchies pétrolières, répu- 
tées vulnérables, sans qu’elle puisse 
ébranler le régime khomeinïste, revi- 
goré par le sursaut patriotique de la 
population. 

Ainsi, « oubliant » que leur présence 
dans la région est officiellement moti- 
vée par Je souci de « défendre la liberté 
de navigation », les escadres occiden- 
tales demeurent figées quand l’aviation 
irakienne coule, le 29 août, des bateaux 
transportant du pétrole iranien, eu vio- 
lation de la trêve instaurée quarante- 
trois jours plus tôt. Mieux, M. André 
Giraud, ministre de la défense, ne par- 
tageant nullement l’embarras de 
Washington, justifie implicitement 
l’initiative guerrière de Bagdad en 
expliquant .que la trêve « servait 
davantage les intérêts de l’Iran (6) ». 

L'absurdité de la situation, et sur- 
tout les périls qu’elle recèle, n’échap- 
pent cependant pas an ministre. Pru- 
dent, M. Giraud renvoie début 
septembre an port de Djibouti, pour 


Ses adversaires ont mis 2 profit la « fer- 
meté » des autorités françaises 2 
J 'égard de M. Gordji, son protégé, pour 
impulser l’engrenage de l’escal&de 
jusqu’à la rupture. 

M. Hachemi Rafsandjani était, l’été 
dernier, dans une situation singulière- 
ment délicate. Sa stratégie destinée à 
favoriser une « solution politique » de 
la guerre du Golfe s'était progressive- 
ment effritée. Le scandale de P« Iran- 
gate », révélé par un clan rival, torpilla 
le dialogue secret qu'ü avait engagé 
avec le président Reagan. La cassure 
avec la France Juî barra l’accès à la 


«troisième voie» qull Cherchait 2 se 
frayer entre les Etats-Unis et l’URSS. 
Le massacre des pèlerins iraniens 1© 
31 juillet 2 La Mecque — vraisembla- 
blement le fruit d'une provocation — 
rompit les ponts qu’c avait patiemment 
construits avec l’Arabie Saoudite et 
d’antres Etats arabes « modérés ». La 
concentration de navires de guerre 
occidentaux à l'horizon des eûtes ira- 
niennes, les coups de boutoir des forces 
irakiennes, la menace de sanctions 
brandie par le Conseil de sécurité de 
l’ONU, l'indignation de l’opinion ira- 
nienne, la proximité des élections légis- 
latives, prévues pour février prochain, 
ne lui laissaient d’autre choix, pour 
assurer sa survie politique, que 
d’enfourcher le cheval de bataille de 
ses adversaires. H se métamorphosa 
alors en « radical ». Dans la Républi- 
que islamique, tout comme cm France 
et aux Etats-Unis, des préoccupations 
de politique intérieure l'emportèrent 
sur des considérations d’intérêt natio- 
nal. 

Le prérident du Parlement s’est dis- 
tingué dès fin juillet par sa « fermeté » 
révolutionnaire. Au nom de la « masse 
des mostazafîn» (les déshérités, tes 
laissés-pour-compte), il déclare la 
guerre au Bazar, aux « profiteurs de 
guerre», fait arrêter des dizaines de 
riches commerçants, confisquant leurs 
biens. Dans la foulée, 3 parvient 2 
mobiliser cinq cents brigades supplé- 
mentaires de volontaires pour « défen- 
dre la patrie en danger ». H dénonce la 
duplicité de la « droite » au pouvoir en 
France, appelle au renversement de la 
monarchie « wahhabite » d’Arabie 
Saoudite, fustige l’agressivité de Himpé- 
rialisme américain, tout en ménageant 
l’autre « grand satan » de la planète, 
l’Union soviétique. 

Un curieux ménage soviéto- 
islamique paraît, en effet, se former 
entre deux Etats que tout sépare, une 
histoire conflictuelle, des idéologies 
opposées, des alliances régionales 
contradictoires. Cependant, des inté- 
rêts différents mais convergents, et sur- 
tout une conjoncture internationale 
propice, incitent la République islami- 
que et l’Union soviétique à engager un 
processus d'étroite coopération. Malgré 
son alliance avec l’Irak, dont elle est le 
principal pourvoyeur d’armements, 
l’URSS s'était toujours soigneusement 
appliquée à entretenir un dialogue avec 
Téhéran, estimant, tout comme les 
Etats-Unis, que l’Iran demeure une 
pièce maîtresse dans l’Asie du Sud- 
Ouest. H lui a suffi dès lors d*« exiger » 
le retrait des forces navales occiden- 
tales de la région du Golfe ainsi que 
l’arrêt définitif de la guerre maritime 
(menée essentiellement par l’Irak 
contre l’Iran) pour surmonter les réti- 
cences des dirigeants iraniens, aux 
abois. 


Due dynamique dan ger e u s e 


E N prévision d'un blocus empêchant 
T écoulement du pétrole iranien 
' ainsi que la livraison de matériel mili- 
taire par voie maritime, Téhéran et 
Moscou ont conclu en août des accords 
portant sur la construction de deux 
oléoducs — pouvant véhiculer l’un sept 
cent nulle barils/jour, l’autre un mil- 
lion cinq cent. mille barils/jour 
jusqu'aux rivages ukrainiens de la mer 
Noire - ainsi qu’une voie ferrée reliant 
le port de Bandar-Abbas, dans le Sud- 
Est iranien, à la Turkménie (7). En 
prime, les dirigeants iraniens ont 
accordé à M. Gorbatchev ce que leurs 
prédécesseurs avaient obstinément 
refusé 2 Staline en 1947 au prix d’un 
affrontement soviéto-américain : un» 
concession offshore pour la recherche 
pétrolière en mer Caspienne. Bref, des 
liens solides commencent à être tissés 
entre les deux pays. 

Cherchant à éviter l’irréparable, 2 
laisser la porte ouverte 2 la reprise du 
dialogue avec les puissances occiden- 
tales, desquelles ü se méfie moins que 
de l’Union soviétique dont le voisinage 
inquiète, M. Hachemi Rafsandjani a 
tenu, 2 la mi-septembre, des propos qui 
se voulaient rassurants. H a affirmé 
qu’3 n’était pas question de remettre en 

(1) Cf. Claude Julien, «La canonnière 
** * Mond * dl P loma tique, septem- 

(2) La controverse sur ce complexe suiet 
aurait pu toc tnaebée <« pouiraiT fÆ 

X ?„ Co ? r . ““«“tiamüe de justice, 
habilitée & veiller à la stnete application de 
convention de Vienne. 

<3) Il n’est pas sûr que Téhéran aurait mis 
*? menace à exécution. L'Iran, tout comme la 
Fiance, a comme audition d’éviter une cou- 
pure totale avec les Etats. Ainsi. U n’a rompu 
ses relations diplomatiques ni avec r Arabie 
Saoudite, après le massacre de quatre cents 
pèlenas iraniens à La Mecque, en juillet der- 

mcr. m av« rimk malgil^gneS^ ^ 

rage depuis sept ans. n 

V<ar ** Monde diplomatique, de mal 

Ato#. 

(5) U chantage n'a pas pris fin pour 


autant. Dans des déclarations à ' rhebdama- 
daire parisien Jeune Afrique (23 septem* 


mars 1986, aurait bloqué la libération des 
otages. A moins, njoutait-ü, qu'il ne réussisse à 
s entendre avec la France. Faudrait-il en 
œnchue *1“® 1°* t ra c tatio ns se poursuivaient 

dans les coulisses entre Paris et Téhéran? 

f6) Dans ses déclarations â TF I, te 2 sep- 
tembre 1987. 

(7) Les doux oléoducs, dont le premier 
devait être opérationnel dés cet ont 

une capacité suffisante pour évacuer ht tota- 
lité de la production iranienne actucUo, envi- 
ron deux millions barOa/joor- 
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vigueur le traité ' irano-soviétique de 
1921, qui donnerait à l’armée de Mas- 
cou le droit d’intervenir pour défendre ■PISp 
la République islamique contre une 
agression étrangère 

Cependant, la volonté du président 
du Parlement pèse moins que la dyna- 
mique d’une conjoncture qui lui 
échappe. Nasser, comme tant d’autres 
leaders du tiers-monde, n'était pas 
moins anticommuniste et antisoviêti- 
que que les dirigeants iraniens. Cela ne 
l'avait pas empêché de devenir l’un des 
alliés les plus fiables de l’URSS, réa- 
gissant devant l 'incompréhension et 
l’agressivité que lui témoignèrent Huns 
les aimées 50 les Etats-Unis, la France 
et le Royaume-Uni, ceux-là mêmes qui 
font patrouiller leurs navires de guerre 
à proximité des rivages iraniens. 

Mais au-delà des considérations 
dites stratégiques, des rivalités Est- 
? u ? t \ 61 “téfSts mercantiles, la 
fin de la guerre du Golfe — un carnage \ 

qui a déjà coûté la vie 2 plus d'un mil- 
lion^ d’iraniens et d'irakiens — ne 
mérite-t-elle pas une attitude plus res- 
ponsable de la port des dirigeants ooci- 
dentaux, une véritable* neutralité à & 

1 egard des deux belligérants ? ! 
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SÉCURITÉ NAVALE ET TENSIONS A LA PÉRIPHÉRIE 

Nouvelles menaces en Méditerranée 


L 


J k 4 A Mediterranée a changé de visage. Malgré la présence des 
flottes américaine et soviétique, son destin, comme l’explique ici le 
général Georges Buis, ne sè joue plus sur mer. Du fait ae m portée 
des armements modernes, les menaces viennent plutôt de la terre, 
d’où s’exercerait aussi un contrôle stratégique. D’où l’importance 


née. Il convenmt de remettre en lumière cet aspect « terrestre » de la 
sécurité en Méditerranée, surtout en un moment où le conflit Irak- 
Iran en illustre avec éclat la validité de la mer d’Oman au Golfe. 

Dans sa réflexion, le général Georges Buis s’appuie sur le remar- 


wwssa reuexion, le general Georges Jouis s appme sur le remar- 
quable ouvrage Menaces en Méditerranée, de Claude Nigoul et 
Maurice TorreUi, qui ont inspiré et coordonné les travaux d’une 
importante équipe de chercheurs militaires, universitaires, scientifi- 
ques. Ce livre, auquel renvoient les appels de note (1), marque un 
point d’inflexion d’une grande importance. 


E N dépit de sa prépondérance éva- 
nouie, la Méditerranée 
demeure, en cette fin du ving- 
tième siècle, un espace stratégique 
d’un intérêt immédiat et majeur. Elle 
peut même retrouver dés le début du 
prochain millénaire l'importance 
qu'elle a perdue depuis trois siècles. 

- Cest un fait que, si la position géo- 
graphique de la Méditerranée n'a, bien 
entendu, pas changé, ses Etats rive- 
rains se sont laissé dépasser par de 
nombreux autres, dont certains ont 
dimension d'empire. Mais si l'on 
regarde non pas une carte plamsphéri- 
que du monde mais un globe terre str e 
en se plaçant à la verticale de la Médi- 
terranée, il santé aux yeux que cette 
mer, même réduite par les moyens de 
transport, de communication et les 
armements modernes à la dimension 
d'un grand lac, se trouve encore au cen- 
trode la planète habitée. Bien plus, elle 
se situe à rendrait même où se recou- 
pent les invariants durables que sont les 
stratégies militaires globales 'des deux 
Super-Grands. 

A cela Rajoutent , les innombrables 
tensions entre pays rivcxainvlcs anta- 


— Par le général GEORGES BUIS 

gomsmes nés de millénaires de rivalités 
et de guerres. 

La petitesse de la Méditerranée au 
temps des missiles et des satellites est 
telle, relativement aux autres grands 
espaces maritimes du monde, que les 
Etats riverains n’ont pas encore osé 
faire valoir, dans une démarche 
d’ensemble,! les droits d’exploitation 
exclusive ae la mer que leur ont 
reconnus les Nations unies et qui éten- 
dent ce privilège jusqu’à 350 kilomè- 
tres des cAtes. A peu près partout, en 
effet, en Méditerranée, les droits des 
uns recoupent les droits des autres. Dés 
qu’un Etat a voulu sortir unilatérale- 
ment de cette réserve générale, une 
situation bien proche de la guerre — et 
même une situation de guerre — s’est 
créée. Les Tunisiens par exemple ont 
perçu la leçon, avec ks initiatives de la 
Libye en la matière. 

Les prétentions du .colonel Kadhafi 
sur le golfe de Syrte ont conduit aux 
affrontements en armes que l’on sait 
entre les Etats-Unis et ht Libye en 
1981, 1985, 1986 (1). Faire valoir 
leurs droits sur le plateau continental 
de la mer EÿéeAauKÿaitlà Grèce et la 
Turquie, pourtant alliées militaires 


dans le cadre de l'OTAN, à adopter 
chacune un déploiement de ses forces 

qui co r r e spond davantage & un éven- 
tuel affrontement entre ks deux pays 
qu’à la bonne exécution de leur mission 
commune et complémentaire dans ks 
cadre du « théâtre sud » de l'alliance 
face an pacte de Varsovie (1). Consé- 
quence : ces deux pays vivent en état 
de prébelligérance. 

La Méditerranée en tant que voie de 
communication n’a plus l’importance 
qu'elle avait reprise avec le pe r c e m ent 
du canal de Suez. Elle n’a jamais été 
non plus un lac de paix, sauf peut-être 
un siècle ou deux dans une très longue 
histoire, an temps de la Fax Romans. 
Et enc ore ... Depuis l’ouverture du 
canal, à une époque où l'Europe domi- 
nait le monde et découvrait les 
richesses de l'Arabie, de l’Asie du Sud- 
Est et de l’Extrême-Orient, la Méditer- 
ranée était devenue une route Est- 
Ouest contrôlée essentiellement par le 
Royaume-Uni et aussi, de façon non 
négligeable, par la France. Cette route 
qui n’est plus contrôlée par ces deux 
.puissances est devenue secondaire dans 
le trafic mondial (1). Le canal de Suez 
a été aménagé, et les porte-avions eux- 
mêmes peuvent t'utiliser pour passer de 
la Méditerranée à l’océan Indien et 
vice versa. En temps dé guerre et de 
crise, ils ne s'y hasarderaient certaine- 
ment pas. A allure très modérée, les 
pétroliers transitent par le canal et 
d’assez nombreux cargos transporteurs 
de marchandises sèches utilisent cette 
même voie d’eau. Il reste que le transit 
Est-Ouest à travers la Méditerranée a 
cédé le pas, irrésistiblement et peut- 
être irréversiblement, depuis 1967 
— date de la fermeture du canal par le 
président Nasser, * devant le trafic 
atlantique. 

La Méditerranée est donc redeve- 
nue, pour l'essentiel, un lac. Un lac très 
dangereux. Là ae heurtent Etats-Unis 
et URSS, qui ont pris sur ces eaux le 
relais de h Fiance et dn Royaume-Uni. 
Là est le lieu privilégié des tensions 
Nmd-Sud qui mettent face à face les 
pays dn Nord relativement riches et les 
pays du Sud pauvres ou très pauvres. 
Ces tensions Vont s’aggravant (1). Les 
retards dans le développement et dans 
la maîtrise des technologies de pointe 
que connaissent les pays du Sud vont 


grandissant (1). -Une démographie 
galopante leur crée, & l'intérieur, des 
problèmes très inquiétants qui vont 
parfois jusqu’à menacer leur stabilité. 
Les mouvements de population ont ten- 
dance & déborder sur les pays de la rive 
nord, créant ainsi des tentions graves 
parce que ce sont des problèmes 
h um a ins , entre les pays des deux bords 
d’une ma dont les eaux ont permis 
l’échange des hommes et des biens pen- 
dant plus de deux millénaires. 


Enfin et vu de f extérieur, une antre 
question se pose s’agissant de la stabi- 
lité des sociétés et des régimes des pays 
de la rive sud : celui de la poussée de 
l’Islam ( 1) . C’est là un problème qu’un 
observateur européen n’a pas à traiter 
sur le plan de la transcendance. U ne 
peut pour autant ignorer l'importance 
sur le plan stratégique d’un phénomène 
qui secoue à des degrés différents les 
pays d'islam depuis Téhéran jusqu'à 
Casablanca — an moins. 


L A partie maritime centrale de 
r ensemble méditerranéen est plus 
facile à contrôler militairement depuis 
ses rivages, an temps des missiles 
même modestes, que ne l'auraient été, 
si nécessaire, les eaux du lac de Genève 
en 1914. Or, paradoxalement, ce petit 
monde de Méditerranée est un modèle 
d’anarchie (1). Autour de cette mer 
qui, pendant des millénaires, a relié des 
peuples de même degré de civilisation, 
règne on désordre assez décourageant. 
Aucune organisation internationale 
(1) à fin politique ou de défense 
n'englobe tout ou partie de l'ensemble 
médit e rr a néen constitué d’une bonne 
vingtaine de souverainetés étatiques 
qui, de plus, ne sont pas elles-mêmes 
organiquement homogènes. Au 
contraire, elles sont en général violem- 
ment antagonistes. Certains de ces 
Etats, qui sont nés récemment dans des 
conditions de rifeninni^ri on difficiles, 
apparaissent même incapables de réali- 
ser l’intégration des communautés ou 
des natinnalTtég qui cohabitent à l’inté- 
rieur du pays (1). Ainsi en va-t-il dn 
Liban, de Chypre, et ce sont là deux 
évidences étalées par l’atroce guerre 
civile libanaise. Ainsi en va-t-il de 
façon rampante de la Yougoslavie, et 
c’est là un fait porteur de menaces. 

Le célèbre stratège américain dn 
début du siècle, l’amiral Alfred 
Mahan, théoricien de la stratégie du 
« maître des mers » (qui est toujours la 
stratégie militaire globale des Etats- 
Unis), écrivait en 1902 : « La Méditer- 
ranée- appartiendra à un seul maître 
(_) ou sera le théâtre d’un conflit per- 
manent.» D va sans dire que nous ne 


plaidons pas pour l'instauration d’on ne 
sait quel cadre impérial méditerranéen, 
ni pour on quelconque ordre européen 
comme celui qui s’est dessiné an dix- 
neuvième siècle. Pendant un peu plus 
dé cent ans, les flottes britannique et 
française — surtout la flotte britanni- 
que qui s’appuyait sur Gibraltar, Malte 
et Chypre — se sont assuré la maîtrise 
totale des eaux méditerranéennes. Le 
contrôle des rivages était le résultat 
d’un partage, — entre le Royaume-Uni 
et la France, et un peu aussi l’Empire 
ottoman déclinant — des zones 
d’influence sur les pays riverains. Deux 
guerres mondiales et la décolonisation 
mirent fin à ce système dont la dispari- 
tion ouvrit la voie à la rencontre des 
stratégies militaires de P Amérique et 
de l’URSS. 

Ce « maître • que l’amiral Mahan 
souhaitait à la Méditerranée pour que 
la paix y règne, nous sommes loin 
d'imaginer qui pourrait l’être alors que 
lès deux superpuissances s’y tiennent 
en situation — très prudente - de 
« gesticulation militaire ». Le refus 
d’une autorité impériale ne retient pas, 
toutefois, de regretter que l’ensemble 
méditerranéen n’ait pas venin, n’ait pas 
sn sécréter un mécanisme de sécurité 
collective dont il aurait kn-mémé 
assuré le fonctionnement. 

(Lire la suite page 8.) 

(1) Cf. Qande Njgûol et Maurice TocrelH, 
Menaces en Méditerranée, Fondation pour les 
études de défense nationale, düfnaé per la 
Documentation française, Paris, 280 pages. 
98F. 
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Nouvelles menaces en Méditerranée 


{ Suite de la page 7.) 

Compte tenu de la géographie qui 
fait de la Méditerranée une série 
d'étranglements, y compris pour ce que 
l’on pourrait appeler ses annexes (les 
géographes disent ses « diverticules » : 
l’Adriatique et la mer Noire) certains, 
dont Xavier Sallantin, ont pensé que si 
les Etats riverains s’étalent entendus 
pour une extension à toute la Méditer* 
renée de la convention de Montreux 
qui régule l’utüisatïou du détroit des 
Dardanelles, la question de la sécurité 
sur ses eaux aurait pu être résolue et 
les escadres américaine et soviétique 
n’auraient plus intérêt & imposer leur 
présence excessive dans cette mer. D 
ne s’agirait pas d’interdire la libre cir- 


culation da ns les divers bassins de la 
Méditerranée, mais de la réglementer 
et de se mettre en situation de sanction- 
ner les contrevenants à des régies inter- 
nationalement reconnues. La sanction 
serait facile à appliqua- sur le plan 
technique. La géographie co mm a nde, 
et point n'est besoin d’être une puis- 
sance navale, avec les armements sol* 
mer ou air-mer en service de nos jouis, 
pour interdire les détroits de Gibraltar, 
de Messine, (TOtrante et des Darda* 
□elles. C’est là le problème qu'a connu 
la noria logistique américaine de 1973 
en direction d’Israël pour le franchisse- 
ment dn détroit de Gibraltar par ses 
avions lourds ravi tailleurs sans qu'ils 
violent les espaces aériens espagnol et 
marocain qui leur étaient interdits. 


L’insuffisance des organismes régionaux 


D 'AUTRES organismes de régula- 
tion proprement régionale des 
tensions et des conflits ont été envi- 
sagés. Aucun n’a connu de début de 
réalisation (1). 

La Communauté économique euro- 
péenne (CEE), qui a passé des accords 
préférentiels avec divers pays de la rive 
sud, s’est essayée à une approche glo- 
bale. Elle n'a pu aboutir, ne serait-ce 
que parce que ses compétences sont 
essentiellement économiques. 

L'Organisation des Nations unies 
(1) n’a pas tenté autre chose en Médi- 
tenanée que de s'efforcer d’y faire res- 
pecter une paix sans cesse remise en 
question par les riverains. S’intercaler 
entre les combattants - quand on y 
réussit, oe qui n'est pas toujours le cas 
(Israël, FTNUL) - n’est certes pas 
négligeable. Ce n’est pas là une démar- 
che positive qui résout un problâme 
politique. 

L'Organisation du traité de l’Atlanti- 
que Nord (1) a constitué un « théâtre 
sud» dont le commandement est en 
Sicile et la plupart des sous- 
commandements en Italie. De fait, 
c’est un théâtre méditerranéen. Force 
est de constater que ni le besoin de 
sécnrité. qui a fait demander à la 
Grâce et à la Turque leur adhésion à 
l’OTAN, ni le commandement unique 
sous lequel elles ont accepté de se pla- 
cer, n’ont pu réduire le degré d’hostilité 
entre ces deux pays. 

En Méditerranée, d’ailleurs, 
l’OTAN est faible (1). Le Maghreb 
échappe à sa compétence. Deux des 
verrous que 1a géographie a offerts à la 
Méditerranée sont douteux: celui de 
Malte et celui de Gibraltar. Depuis le 
départ des Britanniques et son acces- 
sion à l’indépendance, Malte s’est 
donné un régime hostile i l’Occident. 
En ce qui concerne Gibraltar, la situa- 
tion est ambiguë. Le Rocher est depuis 
1713 (traité d’Utrecht) dans les mains 
des Britanniques. Les Espagnols le 
réclament. Sa valeur stratégique est- 
elle d’ailleurs aussi grande que par le 
passé ? On peut se demander, au temps 
des sous-marins nucléaires, si le pas- 
sage de T Atlantique à la Méditerranée 
et vice versa n'est pas mieux com- 
mandé par Kjenitra au Maroc et la base 


américano-espagnole de Rota, que de 
Gibraltar (1). 

Plus important encore est le fait que 
les deux grandes puissances maritimes 
que sont toujours la France et l'Espa- 
gne, si elles adhèrent à l'alliance atlan- 
tique, ont refusé l’intégration militaire 
de leurs forces dans le système mili- 
taire de cette organisation. Certes, la 
collaboration est bonne en Méditerra- 
née entre ces deux pays et l’OTAN, 
mai» la situation politique (1) ainsi 
cr éé e n’est pas favorable â une action 
cohérente. Un exemple récent est 
donné par le refus de l'Espagne, de la 
France, de ITtalie et de la Grâce, de 
suivre les Etats-Unis dans l’application 
de sanctions à la Libye. Auparavant, la 
France et l'Espagne avaient déjà refusé 
le survol de leur territoire aux avions 
américains allant bombarder Tripoli. 

Sur la rive sud, au moment où le 
pacte de la Ligue arabe (1) a été signé 
en 1945 par l’Egypte, l’Irak, l’Arabie 
saoudhe, la Syrie et la Transjordanie, il 
ne s’est pas donné pour vocation d’assu- 
mer l'harmonie des Etats arabes dans 
toute la Méditerranée. La Ligue n’a 
trouvé ses maghrébines que 

par les adhésions successives de la 
Libye (1953), de la Tunisie (1958), de 
l’Algérie (1962) et de la Mauritanie 
(1973). Même si son siège s’est trans- 
porté en 1979 du Caire à Tunis en rai- 
son de la reconnaissance d’Israël par 
l’Egypte, la Ligue, privée de moyens et 
réduite financièrement à la portion 
congrue, ne peut prétendre dans l’état 
actuel des choses à se fonder en facteur 
déterminant dans la mise sur pied d’un 
système de sécurité valable pour la 
Méditerranée occidentale et orientale. 

Enfin, l’Organisation de l’unité afri- 
caine (OUA) ne mobilise que peu (1) 
les Etats arabes méditerranéens, 
l’Algérie mise â part Le continent noir 
est monolithique, et sa frange nord, que 
constituent le Maghreb et le Machrek, 
l’intéresse peu. Depuis que les Etats de 
la rive nord ont définitivement mis aux 
poubelles de l’Histoire leurs tentations 
colonisatrices, et sont demandeurs de 
paix et d’accords interméditerranéens, 
le danger, si danger il doit y avoir pour 
les pays africains, ne semble plus 
devoir venir de la mer mais du sud, 
c'est-à-dire du continent africain lui- 
même (1). 


espace dilaté et morcelé 


QUR le plan de la stratégie militaire, 
O la Méditerranée, en dépit de la 
dimension de grand lac à laquelle l’ont 
réduite les armements et les transmis- 
sions modernes, ne peut être tenue pour 
une uni lé maritime homogène (1). 
C’est par exemple une évidence que le 
détroit de Sicile coupe la Méditerranée 
en deux bassins fort différents. L’Occi- 
dent domine le bassin occidental. D 
n'en va pas de même du bassin orientaL 
Là, les Soviétiques entendent ne pas 
laisser les Occidentaux en générai, et 
les Américains en particulier, régner 
sur ses eaux et disposer seuls de bases 
ou d’alliés sur les rivages (1). ■ 

D est assez remarquable que les pays 
méditerranéens agissent comme s'ils ne 
se sentaient pas responsables d’une 
situation qui permet aux forces aérona- 
vales de lointaines puissances étran- 
gères de sillonner en maîtresses la mer 
qui les baigne. Les riverains, en dépit 
de millénaires de contact, en dépit 
d’une civilisation qui, fondamentale- 
ment, leur est commune an nord et au 
sud de la vieille mer, ne veulent pas 
voir que la Méditerranée n’est pas le 
flanquement « sud » du théâtre d'opé- 
ration Centre-Europe qn’en a fait 
rOTAN (ce qui a pu expliquer sur le 
plan militaire le face-à-face de la 
n* flotte américaine et de la V« flotte 
soviétique) mais qu'elle est le centre de 
gravité d'un théâtre d’opérations qui, 
du nord au sud, va des Alpes et du 
Taunus jusqu’au Sahara et court de 
Gibraltar à l’ouest jusqu'à l’Euphrate à 
l’est. Sans cette vision, il ne peut exis- 
ter une pensée stratégique méditerra- 
néenne qui ferait - imploser » la pensée 
politique des riverains ou groupes de 
riverains vers leur centre marin. Au 
contraire, ces pays tournent en quelque 
sorte le dos à la mer pour exploser vers 
la périphérie (1), 


Ce que constatent avec force et étu- 
dient avec soin les auteurs de Menaces 
sur la Méditerranée est que le bassin 
méditerranéen présente trois stratégies 
bien typées: 

- l’axe atlantico-méditerranéen ; 

- l’axe russo-balkanique ; 

- raxe arabo-médherranfien. 

Les pays de la rive nord estiment, 
ap p a r e m ment à juste titre, que pour 
eux la menace militaire vient du nord 
par la terre et par les airs, et non du 
sud par la mer. Aussi voit-on ces pays 
rester fidèles aux conceptions que s'est 
forgée l’OTAN des théâtres d’opéra- 
tions et se raccrocher à celui de ces 
théâtres qui dispose de la force et de la 
richesse : le théâtre Centre-Europe. Ce 
rattachement à la ligne de force atlan- 
tique (Washington, Paris, Londres, 
Bonn) est la caractéristique, selon des 
modalités diverses, de la stratégie glo- 
bale des nations méditerranéennes de 
la rive nord, de l'Espagne jusqu’à la 
Turquie. 

D en va de même pour la Yougosla- 
vie et l’Albanie que borde l'Adriatique. 
Pour ces deux pays, la menace ne vient 
plus de la mer mais du nord tant il 
serait bénéfique aux forces du pacte de 
Varsovie d’avoir accès, eu soumettant 
ces deux pays, aux eaux de la Méditer- 
ranée. 

En première conclusion de cette 
vision globale de l’espace stratégique 
méditerranéen, Claude Nigoul et Mau- 
rice Torrelli constatent qu'il est â la 
fois dilaté et morcelé par la diversité de 
ses contours. Dilaté parce que les sys- 
tèmes d’armes ont gagné considérable- 
ment en portée. Ainsi la VI e Hotte amé- 
ricaine ent sa présence en 
Méditerranée justifiée pendant vingt- 
cinq ans parce qu’elle permettait aux 


armes nucléaires équipant les appareils 
des porte-avions f atteindre les points 
vitaux du pacte de Varsovie. Plus tard, 
la portée et la précision accrue des mis- 
siles de tout type ont fait de laraême 
mer, pour remplir les mêmes missions, 
un nid de sous-marins nucléaires lance- 
engins (SNLE). 

Dans le même temps, et pour les 
mêmes raisons, les opérations peuvent 
y être conduites en temps réel, ce qui a 
considérablement rétréci cette surface 
maritime. Sans les satellites, sans les 
radars d’acquisition et de poursuite, 
sans l'électronique, c’est-à-dire sans la 
mise en œuvre de ce que les Améri- 
cains appellent le C3 I (Commande- 
ment, Communication, Contrôle, Intel- 
ligence), l’avion égyptien transportant 
Ira Palestiniens auteurs dn détourne- 
ment de YAchille-Lauro n'aurait pas 
été mis dans l'obligation, par les Amé- 
ricains, d'atterrir en Italie. De même le 
bombardement de Tunis par des avions 
israéliens n'aurait pu être réalisé sans 
la mise à la disposition d’Israël du Cî I 
américain. Ce raid a souligné l'évolu- 
tion de la stratégie militaire en Médi- 
terranée et les dimensions réduites que 
cette zone a prises. 

La Méditerranée, constatent Nigoul 
et Torrelli, est un espace stratégique 
ambigu. Elle est trop grande pour être 
contrôlée par un seul, trop petite pour 
que les flottes y manœuvrent libre- 
ment, sans compter qu’élira y sont 
mêlées à un important trafic mar- 
chand. Les bâtiments de surface y sont 


en danger constant, danger qui vient 
davantage de la terre et des airs que de 
la mer. Qui vient aussi des sous-marins 
auxquels la Méditerranée est excep- 
tionnellement propice : les fonds sont 
grands, la pénétration des couches 
d'eau y est particuliè r ement difficile 
aux ondes à la surface, la confi- 

guration en falaises de nombreuses 
côtes y rend la propagation acoustique 
particulièrement malaisée, donc diffi- 
cile la détection sous-marine (I). 

De plus, cette mer est faite de bas- 
sins successifs commandés par des 
détroits que Menaces sur la Médiierrar 
née passe soigneusement en revue : le 
Bosphore et les Dardanelles, par les- 
quels peut se manifester la menace du 
pacte de Varsovie (mais un passage en 
force y parait impossible) , le canal de 
Suez, Gibraltar (très praticable aux 
sous-maxins, même en temps de guerre, 
alors que radars de veille et missiles à 
terre en interdisent le passage en force 
par les navires de surface), le détroit 
de Siale (où les navires de surface sont 
soumis à la surveillance sérieuse de 
Lampedusa, de Pantellaria et de la 
Sicile, tanriw que le passage sous-marin 
peut être rendu très difficile par Je 
minage et la mise en place de réseaux 
fixes de détection acoustique), le laby- 
rinthe des îles : mer Egée et Crête (un 
aménagement relativement modeste de 
la défense côtière et anti-aérienne suffi- 
rait pour rendre la mer Egée impratica- 
ble et pour priver d’appui aérien la 
flotte ennemie. qui s’y aventurerait). 


La bataille qui ne se gagne pins sur mer 


D E ce coup d’œil général, il résulte 
que la Méditerranée n’est pas 
faite pour offrir un théâtre d’opérations 
maritimes et qn’ellc convient mal à une 
bataille navale. Sa défense n’apparaît 
donc point affaire de flottes de guerre 
™îb de détermination politique des 
riverains. C’est pourquoi, tout en main- 
tenant l’une la VI 0 Flotte, Fautre la 
V* Eskadra. l’Amérique et l’URSS ne 
comptent pas sur ces forces pour rem- 
porter une bataille. En Ira montrant, 
elles s'efforcent de tisser des alliances 
ou de s’implanter chez Ira pays rive- 
rains. Dorénavant, une bataille de la 
Méditerranée se gagne de la terre et de 
l’air et non pins sur mer (1) . 

Faire une pareille constatation 
revient à dire qu’il ne faut à aucun prix 
céder aux conceptions, enracinées, de 
la stratégie militaire classique qui 
mesure la valeur d’un théâtre d’opéra- 
tions à l’une des possibilités de manœu- 
vre des forces qui y sont engagées et au 
nombre comme aux caractéristiques 
techniques de ces forces. C’en est fini 
de Faff roulement des forces navales ou 
ter res tr e s en une bataille de Navarin 
qui décidera qui, de l’Occident ou de 
l’Orient, est maître, pour un temps, de 
la mer Méditerranée ou qui en est 
chassé. Des Grecs aux Britanniques ai 
passant par les Carthaginois, les 
Romains, les Turcs, Venise, jusqu’à la 
féroce bataille pour le ravitaillement de 
Malte de 1941 à 1943, une épopée 
maritime s’y est déroulée où se sont 
joués le sort de peuples et même celui 
de civilisations. Cette ère est terminée. 

En nos jours, qui voient Ira bâti- 
ments de la VI e Flotte et de la V* Eska- 
dra fendre les eaux d’une mer mytholo- 
gique, ü n’apparaît pas que ce soit 
l’affrontement direct de ces deux 
forces qui puisse décider du sort du 
théâtre au cœur duquel elles évoluent. 
En cas de crise aiguë, ces flottes 
auraient sans doute intérêt à déguerpir 
du traquenard des eaux méditerra- 
néennes, en laissant derrière elles leurs 
sous-marins nucléaires lance-engins ou 
d’attaqne. 

Si le problème stratégique de la 
Méditerranée se joue dorénavant ail- 
leurs que sur ses eaux, il ne se joue 
point pour autant en terme de confron- 
tation sur le sol de ses riverains (il 
s’agît ici de « grande guerre », de 
« théâtre d'opérations » et non de 
conflits locaux). Il semble au contraire 
que le problème se pose en termes 
d’affaiblissement des positions de 
l'adversaire. De fait, la VI* Flotte et la 
V e Eskadra ne sont pas stationnées en 
Méditerranée en outils d'une double 
stratégie de dissuasion mais pour parti- 
ciper de façon plus déterminante que 
d’autres moyens, mis en œuvre par les 
Soviétiques et les Américains (écono- 
miques, financiers, culturels, etc.), au 
développement de la politique de cha- 
cun des deux supergrands. 

Menaces en Méditerranée met en 
évidence combien les rives de cette mer 
se prêtent particulièr e ment à ce jeu de 
bascule fait d’aides diverses et de 
menaces. 

En dépit d'une immense aspiration à 
F union au sein d'un grand Maghreb, la 
confrontation — voire la guerre — per- 
turbent de façon endémique les rela- 
tions entre les Etats maghrébins : 
Maroc, Algérie. Tunisie, Libye, Mauri- 
tanie. 

C’est ainsi que le conflit dn Sahara 
occidental oppose depuis plus de dix 
ans le Front Polisarïo aux forces 
armées royales marocaines. Après de 
nombreuses, ruineuses et 
péripéties, un mur — ruineux lui 


aussi — long de 1 500 km, protégé par 
des barbelés et des champs de mines, 
bourré d’artillerie et d’électronique, 
isole 200 000 kilomètres carrés de 
Sahara dit « utile ». ü n'est pas possi- 
ble de voir la fin de cette guerre, et la 
recherche d’une solution politique 
empoisonne les rapports du Maroc, de 
l’Algérie, de la Mauritanie et de la 
Libye. La Tunisie œuvre, elle, en vain, 
pour une solution politique.- .L’affaire 
perturbe l’OUA Que peut le peuple 
sahraoui, pris entre l’Algérie et le 
Maroc ? Sans compter que le conten- 
tieux de Tindouf n’est pas réglé dans 
Tequit des Marocains et qu’on oublie 
un peu trop que la frontière entre 
l’Algérie et le Maroc ne traduit qu’un 
armistice, n’est qu’un trait tracé sur la 
carte par le président Ben Bella et par 
le roi Hassan II en solution provisoire 
de la. guerre de 1962, au cours d’une 
rencontre à Ifrane. Ce tracé n’a à ce 
jour été soumis à aucune reconnais- 
sance officielle nationale ou internatio- 
nale. Le flou de cette frontière facilite 
aux combattants du Polisario rappro- 
che du «mur» pour leurs opérations 
offensives, et elle limite considérable- 
ment la « reco nn a i s s a n ce » et la « pour- 
suite» par les forces royales maro- 
caines. Militairement, à court et à 
moyen terme, il apparaît comme 
Impossible que le Maroc perde la 
guerre, et la République arabe sah- 
raouie démocratique, (RASD) si die 


peut U poursuivre, ne peut la gagner. 

La solation, pensent C. Nigoul et 
M. Torrelli, ne peut donc être trouvée 
que par la voie diplomatique où, d'aÜ- 
lcurs, le Polisario a r e m porté un succès 
non négligeable en faisant reconnaître 
la RASD par l’OUA et, à ce jour, par 
soixante-trois Etats. 

Quelle solution diplomatique? Un 
référendum? C'est évid emm ent pour 
C Nigoul et M. Torrelli la solution 
idéale si l’ai croît possible que les 
conditions nominales en soient réunies. 
EHra ne le sont pas. Qui participerait 
au référendum ? Les cent soixante» 
quinze mill e Sahraouis recencés par les 
Espagnols lorsqu’ils ont passé la main 
en 1975? Leurs descendants? Les 
émigrés? Quelle valeur attacher à un 
vote fait à Tindouf ? A un vote fait der- 
rière le' « mur » ? Est-ce que le Maroc 
et FAJgérie, ne pensant qu'à leurs inté- 
rêts supérieurs, pourraient s’entendre 
pour que soit organisé un référ endum 
qui ne serait qu’un camouflage de leur 
accord ? 

Les conflits de voisinage ne man- 
quent pas au sud de la Méditerranée, 
au-delà de la tension algéro-marocaine. 
Si FAlgérie connaît un sérieux pro- 
blème à son ouest, die subit également 
à l’est les effets d’une tension due aux 
visées expansionnistes du colonel 
Kadhafi. Une frontière établie de 
concert et internationalement reconnue • 
n’a pa être tracée entre l’AJ|gérie et la 
Libye. Le colonel Kadhafi ne reconnaît 
pas la frontière héritée de la période 
coloniale et prétend étendre la souve- 
raine téde la Libye sur une partie du 
TassüL 

Un lourd contentieux existe, du fait 
de la Libye, dans les rapports lîbyo- 
tunisiens. 

C’est un fait également que les Tuni- 
siens ont été à juste titre frappés de stu- 
peur et de douleur par le raid de l’avia- 
tion isradienne sur Tunis, même si les 
Israéliens oit pris soin de préciser que 
leur action visait Ira Palestiniens et non 
la Tunisie. 

Même si les Maghrébins ressentent 
an fond d’eux-mêmes le désir très fort 
d’un «Maghreb des peuples», les 
affrontements de voisinage ont encore 
de beaux jours devant eux. 

Les coups d’arrêt à Fa gres s i vité du 
colonel Kadhafi n’ont pas manqué de 
venir. D’une part, la double baisse du 
prix du pétrole et du dollar Fa privé 
d'une bonne partie' de son trésor de 
guerre. D’autre part, le terrorisme, ali- 
menté, protégé par les diverses repré- 
sentations libyennes dans le monde a 
été sévèrement contrôlé, sanctionné et 
quasi éliminé. Sur le plan militaire, la 
Libye a subi de sévères coups de 
semonce dé la part des forera améri- 
caines et de non moins sévères coups 
d’arrêt dans sa marche vers l'hégémo- 
nie saharienne : Tchad, Sud-Algérien, 
Sahara occidentaL Sur le plan mili- 
taire, les FANT dUissene Habré vien- 
nent de lui infliger une série de défaites 
qui demeurent humiliantes même si le 
colonel a réagi ponctuellement et victo- 
rieusement à Aozou. 


Points faibles an snd de l'Europe 


Q UANT à la «porte» ouest de la 
Méditerranée, contrôlée à la fois 
par le Royaume-Uni (Gibraltar), le 
Portugal, l’Espagne et même le Maroc, 
Menaces en Méditerranée en offre une 
vision neuve. 

Portugal et Espagne, encastrés Harwt 
une même péninsule, n’ont jamais 
formé un tout politique et stratégique. 
Bloquant au Portugal les directions de 
l’Europe et de la Méditerranée, F Espa- 
gne l'avait toujours repoussé vers 
l'Atlantique. En conséquence, le Portu- 
gal a jusqu’ici centré sa stratégie sur le 
triangle : pointe sud de la Péninsule, 
Madère, Açores. Fait nouveau, en une 
démarche qui ne fut ni simultanée ni 
symétrique, le Portugal et l'Espagne 
ont adhéré à l’OTAN, et à la CEE. 
Pour la première fois de leur histoire, 
ces deux pays se sont donné une politi- 
que internationale commune dont l'évo- 
lution va être un facteur très important 
de la sécurité du théâtre méditerra- 
néen. La nouvelle orientation stratégi- 
que fait de l’Espagne et du Portugal 
nne_ charnière atlantico- 
méditerranéenne qui n’avait jflmaiit 
existé à oe jour. 

En sus, l’entrée de l'Espagne Han» 
l’OTAN va poser à nouveau, et sous on 
jour beaucoup plus favorable aux 
thèses espagnoles, l'épineux problème 
de Gibraltar: Si Gibraltar retourne à 
l'Espagne, il sera très difficile au gou- 
vernement de Madrid de refuser à 
celui de Rabat que la souveraineté 
marocaine ne soit restaurée sur Ceuta 
et sur Melilla. L’armée espagnole a pris 
position de façon déterminée pour le 
maintien de la souveraineté ibérique 
sur Ira deux presidios maghrébins, et 
l’opinion publique marocaine ne par- 
donnerait pas un échec du palais si, par 
Gibraltar interposé, s’euvrait plus vive- 
ment encore qu'il ne l’est déjà le pro- 
blème des enclaves de Melilla et de 
Ceuta. 


Les Américains disposent — entre 
autres - d’une base navale considéra- 
ble pour leurs sous-marins nucléaires à 
Rota, sur la côte espagnole, à quelques 
encablures de Gibraltar. Par ailleurs, 
ils ont probablement passé des accords 
officieux avec Rabat pour effectuer 
des escales techniques sur certains 
aéroports de la côte marocaine car Us 
n’ont pas oublié la leçon de 1973. 

Dans ce coup d’œfl circulaire sur le 
panorama méditerranéen. Menaces sur 
la Méditerranée considère le flanc bal- 
kanique dont on ne parle pas assez. Les 
pays qui le constituent - Yougoslavie, 
Albanie, Grèce, Turquie — représen- 
tent à la fois une zone de résistance (de 
moindre résistance) pour l’Occident et 
plus précisément pour l’OTAN, et 
d'autre part un véritable obstacle poli- 
tique et physique pour le pacte de Var- 
sovie. 

La faiblesse des pays balkaniques a 
pour cause tantôt de graves dissensions 
intérieures — c’est le cas de la Yougo- 
slavie, — tantôt une animosité congéni- 
tale, organique — c’est le cas de la 
Grèce et de la Turquie. La Grèce y 
ajoute les manifestations d’ùne 
mé fi a n ce de plus en plus grande à 
F égard des. Etats-Unis. C’est là la rai- 
son principale pour laquelle l’Améri- 
que. leader de l’OTAN à laquelle 
appartient la Grèce, hésite à déployer 
air le • théâtre sud » de cette organisa- 
tion tous les moyens opérationnels et 
logistiques qui seraient nécessaires à 
une défense sans recuL Quant à l’Alba- 
nie, qui se drape dans un splendide iso- 
lement. elle a modernisé son réseau 
routier et ses ports, au point qu’elle 
peut devenir une voie de passage. 

bien entendu, la rive orientale de 

la Méditerranée est. A elle seule, 

1 archétype de la turbulence. 

GEORGES BUS. 
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DIVISÉE SUR LES MOYENS D’IMPOSER SA LOI 

L’armée philippine défie ouvertement les institutions démocratiques 

usuel d’action politique dans de nom- causes de l’échec de' leur entreprise à ment politique ne représente qu’un pre- 

breuses parties du tiers-monde. A Manille et les flottements dans la mier pas. Ce qu’attendent maintenant 

moins que des mesures ne soient prises réaction du pouvoir! indiquent qu’il les millions de familles pauvres , c'est 

IV nnelfliipc frmumrr lo . . . par le gouvernement civil et le mouve- s’agit moins d’un putsch, c'est-à-dire un changement social — que le gouver- 
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M y N quelques semaines, la situation s’est considérablement 
déterioree aux Philippines* Dès la mi-août, en augmentant brutale- 
ment le prix des carburants, le gouvernement avait de lui-même 
provoqué le déclenchement d’une grève massive de protestation. 
Après quoi, le 28 du même mois, le Mouvement de réforme de 
l’armée (RAM) se lançait dans une tentative de coup d’Etat mili- 
taire particulièrement grave. Profitant de la division de Tannée, la 
guérilla communiste a multiplié ses opérations. Sous la pression 
des événements, la présidente Corazon Aquino a dû profondément 
remanier son gouvernement. Le 19 septembre, Leandro «Lean» 
Alejandro, dirigeant de Bayan — la nouvelle alliance patriotique, — 
a été assassine alors qu’il venait d’annoncer une journée d’action 
contre la militarisation croissante du pays... 

J am a is depuis le renversement de la dictature Marcos, en février 
1986, la mise en place d’un régime démocratique aux Philippines 
n’a paru aussi aléatoire. 
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L 'ANNÉE 1987 avait commencé 
sous de bons auspices pour le 
gouvernement philippin. Par 
deux fois, Mme Corazon Aquino avait 
transformé une échéance électorale en 
véritable plébiscite personnel : à l’occa- 
sion du vote sur la nouvelle Constitu- 
tion, en février, et des élections législa- 
tives de mai — sa liste sénatoriale 
emportant vingt-deux des vingt-quatre 
sièges à pourvoir. En déclarant la 
« guerre totale • à l'insurrection com- 
muniste, après plusieurs mois de négo- 
ciations infructueuses, la présidente 
donnait & la fois des gages à Washing- 
ton et satisfaction aux militaires. Les 
élections municipales de novembre pro- 
chain devaient achever le procès d'ins- 
titutionnalisation du régime issu du 
soulèvement populaire de 1986. Après 
quatorze ans de dictature et une année 
de transition .« inconstitutionnelle », les 
éléments d’un régime civil semblaient 
se mettre rapidement en place. . 

C’est le ctibis de cette normalisation 
politique qui est aujourd'hui radical e- 
ment tenus en cause, si ce n'est 'dans la 
forme, 'dii moins dans le fmid. Le rema- 
niement gouvernemental de septembre 
1987 illustre à quel point la position de 
Mme Corazon Aquino s’est affaiblie. 
Elle a. dû se défaire de ses plus proches 
conseillers, MM. Joker Arroyo et Teo- 
doco Locsin. Le vice-président, M. Sal- 
vador Laurel, courtise ouvertement les 
militaires. Désireux de faire cavalier 


Par PIERRE ROUSSET 


seul, il s'est démis de ses fonctions de 
ministre des affaires étrangères. 
L'ancien ministre des finances, 
M. J aime Ongpin. contesté mais dont 
les liens avec des organismes comme le 
Ponds monétaire international sont 
connus, a lui aussi pris ses distances. 
L’Eglise elle-même modère son soutien 
à la présidente. Alors qne le pays 
s'enfonce dans la crise, le nouveau gou- 
vernement apparaît sans personnalité 
ni muscle. 

Les rapports entre l’armée et l’admi- 
nistration civile sont au cœur de 
l'actuelle crise de régime. Les Philip- 
pines furent autrefois l'un des rares 
pays de la région sans tradition de pou- 
voir militaire. Les présidents et les 
membres du Congrès exerçaient un 
contrôle étroit sur la « grande 
muette ». Ce n’est qu’en 1972 que tout 
a changé, quand M. Ferdinand Marcos 
et ses « douze disciples » ont organisé 
un coup d’Etat « légal » et imposé la loi 
martiale. En quelques années, les effec- 
tifs de l’armée sont passés de 58 000 à 
plus de 250 000 hommes. Grâce aux 
tribunaux militaires, elle a conquis un 
pouvoir judiciaire. Des officiers 
d'active ont occupé d’importants postes 
dans la diplomatie, l'économie. l'admi- 
nistration. La promotion s’est opérée 
selon des critères de moins en moins 
professionnels : primait la loyauté à 
l’égard du président Marcos et de son 
ancien garde du corps et chauffeur, le 
général Ver. 


usuel d’action politique dans de nom- 
breuses parties du tiers-monde. A 
moins que des mesures ne soient prises 
par le gouvernement civil et le mouve- 
ment populaire démocratique pour 
inverser le cours actuel des choses 
dans l’armée, il peut devenir un trait 
permanent de la vie politique de notre 
pays ». U notait aussi que le gouverne- 
ment tardait à prendre de telles 
mesures et que le charisme de Mme 
Aquino risquait de s'user rapidement. 
Un an encore, et • l’enthousiasme 
populaire va se dissiper, se transfor- 
ma’ en un cynisme destructeur. Si un 
tel scénario se matérialise, un autre 
despote se présentera, qui prétendra 
sauver la République et réformer la 
société (1) ». 

C'est bien là le discours empreint de 
démagogie populiste qu'a tenu le colo- 
nel Gringo Honasan. principal auteur 
de la tentative de coup d’Etat du 
28 août dernier. Dénonçant la corrup- 
tion du régime — malheureusement de 
plus en plus réelle, — la supposée fai- 
blesse du gouvernement face au com- 
munisme et la politique politicienne, il 
a présenté l’armée comme la 
conscience de la nation. Or la popula- 
rité du colonel parmi les officiers de 
terrain ne fait aucun doute : « Les 
objectifs des soldats rebelles , les 


causes de l’échec de-leur entreprise à 
Manille et les flottements dans la 
réaction du pouvoir! indiquent qu'il 
s’agit moins d'un putsch, c’est-à-dire 
d’une action limitée, que d'une lame de 
fond de protestation au sein des forces 
armées. Aujourd’hui, le malaise tend à 
unir plus qu’à diviser les militaires et 
à isoler le pouvoir civil (2). » 

L’armée hésite encore, elle est divi- 
sée sur les moyens : junte imposée par 
un coup d'Etat (l’option maximale du 
RAM à la fin août) 'on renforcement 
progressif du contrôle militaire 
• légal » sur la vie* politique, dont 
l'idéal est le régime de la loi martiale 
(une option que le général Ram os, chef 
d’état-major, partage, avec certains de 
ses pairs) ? Mais eDe s'unifie contre 
l’administration civile. Au cœur du 
pouvoir politique, elle refuse d’être en 
marge de ses institutions : le gouverne- 
ment, le Sénat et la Chambre des 
députés. Il faut réduire le poids des 
organes électifs, quitte à étrangler, ce 
faisant, les mécanismes démocratiques. 

La question, très inquiétante, que 
soulèvent les derniers. événements n'est 
pas de savoir comment la tentative de 
coup d’Etat du 28 août a été possible, 
après tant d’avertissements, mais pour- 
quoi elle a échoué— . 


L’immobilisme social du pouroir 


Achever ie « coup d’Etat interrompu » 


L 'ARMÉE philippine a goûté au 
pouvoir politique, elle n'entend 
plus en être exclue. Le renversement de 
Marcos devait être, aux yeux des colo- 
nels du RAM, l'occasion d'imposer une 
junte ci v Lie-militaire avec le ministre 
de la défense, M- Juan Ponce Enrile. 
Le complot ayant été éventé, le coup 
s’est transformé en mutinerie improvi- 
sée. Menacés d'écrasement, les soldats 
rebelles ont été sauvés par F interven- 
tion de l'Eglise et celle — massive — de 
la population. Mais -la «révolution de 
février » les a aussi frustrés d’un coup 
d’Etat : c'est Mme Aquino, & la tête 
d'un gouvernement civil, qui a été por- 
tée aii pouvoir. 

Rapidement ii est apparu que le dan- 
ger principal, pour le nouveau gouver- 
nement, ne -venait ni de Finsurrection 
communiste, ni des nostalgiques restés 
fidèles à M. Marcos, mais de l'intérieur 


même du régime, de ceux qui comp- 
taient bien achever un jour ce « coup 
d’Etat interrompu * de février 1986. 
Les menaces se sont, en effet, rapide- 
ment succédé. En novembre 1986, 
Mme Corazon Aquino a dû se séparer 
de M. Juan Ponce EnrOe, encore minis- 
tre de la défense, et les officiers du 
RAM se sont vu retirer leurs princi- 
paux commandements. Mais les choses 
n'ont pas été plus loin : M. Gringo 
Honasan s'est retrouvé instructeur chef 
des Forces spéciales. De quoi préparer 
tranquillement son prochain coup 
d’Etat Très vite, donc, les enjeux de 
la transition vers la démocratie se sont 
clarifiés : M. Francisco Nemenzo, qui 
enseigne les sciences politiques à ITJnï- 
vershé des Philippines, notait, fin 1986, 
que « le coup d’Etat, encore une nou- 
veauté aux Philippines, est un mode 


A UX Etats-Unis, l'administration de 
zx M. Reagan jugeait probablement 
que Je succès complet des putschistes 
n'était pas souhaitable. Cependant, 
certains services américains sont étroi- 
tement liés aux officiers du RAM que 
le Pentagone, « sans approuver » leur 
action, juge avec • compréhension », 
comme le rapporte le journaliste 
Nayan Ch and a (3). Par ailleurs, 
l’armée reste déchirée par des conflits 
d’autorité et de promotion. Le noyau 
dur du RAM, colonels et lieutenants, 
vient de la classe 1971 de l'Académie 
militaire des Philippines. Ces officiers 
n’ont pas fait mystère de leurs critiques 
â rencontre de l’état-major. Ils n'ont 
pas la même histoire que nombre de 
généraux, plus liés aux grandes ‘ 
familles traditionnelles. Leur ambition 
dérange celle de leurs aînés, devenus 
officiers durant les aimées 60 et qui 
attendent d’accéder — enfin — au som- 
met de la hiérarchie militaire. 

De surcroît, l’armée est aujourd'hui 
traversée de chaînes concurrentes de 
commandement. Mme Aquino tente de 
placer des généraux fidèles aux postes 
clefs — mais qui peut savoir jusqu’oïl 
ira cette fidélité ? Et la structure offi- 
cielle est doublée de plusieurs struc- 
tures parallèles, celle des classes d'âge, 
des corps et clans militaires, celle de 
«fraternités» élitistes et ouvertement 
politiques, comme Faile d'extrême 
droite du RAM, ou «attrape-tout», 
comme la Guardian» Brotherbood Inc. 
(GBI). 

Mme Corazon Aquino a tenté de res- 
taurer le vieil équilibre politique des 
aimées 1950-1960 eu rétablissant les 
institutions élues traditionnelles. Assu- 
rée de pouvoirs très étendus durant 
toute la période de transition non 
constitutionnelle, grâce notamment à 
l’appui populaire dont elle bénéficiait, 
la présidente s’est refusée â purger 
l'armée (ce que Washington n’aurait 
pas admis), à réduire drastiquement le 
poids considérable du service de la 
dette — celle-ci se monte à 28 milliards 
de dollars - qui grève les ressources du 
pays (tout en faisant porter maintenant 


la responsabilité dé la situation & 
M. J aime Ongpin) et à engager des 
réformes socio-économiques substan- 
tielles. 

Le secteur des entreprises d’Etat 
s'ouvre enfin à la syndicalisation, maïs 
la législation sociale continue à n'offrir 
aux ouvriers qu’une protection déri- 
soire face à un patronat qui, bien sou- 
vent, n’accepte aucune limite, à sa 
capacité d'exploiter. - L'échec le plus 
patent du régiqie se situe probablement 
sur le terrain de la réforme agraire. A 
cet égard, M. Eduaido Tadem, cher- 
cheur â l’Université 1 des Philippines, 
note que « la population rurale se 
trouve aujourd’hui dans une situation 
pire qu'il y a vingt ans ». En février 
1986, - une révolution politique était 
amorcée avec succès. Mais, pour la 
majorité des Philippins, un change- 


DISPARITION D’DN MURANT 

L EANDRO < Lean » Atajandro est 
tombé victime d'un attentat, le 
19 septembre 1987. Nous Y avions 
rencontré pour la première fois peu 
après la tentative de coup d’Etat du 
28 août, toujours animé de cette 
franchise et de cette ouverture 
d'esprit qui incitaient à respecter son 
engagements Ancien étudiant, secré- 
taire général de la coalition d'organi- 
sations de (nasse Bayan, il était 
l'une «ies figures marquantes de sa 
génération militante. A vingt-sept 
ans, marié et père d'un entent de six 
mots, ii se savait menaoé. 

Rolande Olalia, président de la 
centrale syndicale KMU, avait été 
abattu en novembre 1986. Barnabe 
Buscayno, dirigeant historique de la 
guérilla communiste, longtemps 
incarcéré, engagé depuis sa libéra- 
tion dans le Partido r*g Bayan — une 
formation politique légale — avait de 
justesse échappé au pire an 
juin 1987. Lean Alejandro était sur 
la liste noire, des «-escadrons de la 
mort a philippins. Il est resté fidèle a 
ses convictions, jusqu'au bout. 

P.R. 


ment politique ne représente qu’un pre- 
mier pas. Ce qu'attendent maintenant 
les millions de familles pauvres , c’est ' 
un changement social — que le gouver- 
nement s'attaque aux problèmes socio- 
économiques qui sont à la racine de 
l’agitation sociale et de l’insurrection, 
et qu’il le fasse sans répéter les erreurs 
dupassé{4 ). » 

Mais la présidente a attendu la der- 
nière minute pour signer le décret sur 
la réforme agraire, laissant en fait â un 
Congrès dominé par la propriété fon- 
cière le soin de répondre aux questions - 
les pins brûlantes, comme le rythme de 
sa mise en œuvre. L'immobilisme 
social de la présidence est pour beau- 
coup dans la désagrégation de sa base 
populaire, comme en a témoigné le 
succès impressionnant de la grève des 
transports qui a paralysé Manille et six 
autres centres provinciaux le 26 août, 
après que le gouvernement eut annoncé 
nue hausse du prix des carburants. Le 
projet initial des conseillers de 
Mme Aquino — la réforme contre la 
menace de révolution — n’a jamais 
véritablement pris substance. 

Le parti communiste des Philip- 
pines, déséquilibré par l’échec de sa 
politique de boycottage des élections 
présidentielles de 1986 (SJ, a dû faire 
face à de nombreuses difficultés. Mais 
l’enlisement du pouvoir nourri chez lui 
un nouvel optimisme, manifeste riam la 
déclaration publiée à l’occasion du dix- . . 
huitième anniversaire de la Nouvelle . 
armée du peuple : « Dans les pro- 
chaines années (...), l’aggravation 
rapide de la crise va l’emporter sur les 
efforts du régime pour se consolider et 
va profondément l'affaiblir. Les forces . 
révolutionnaires se trouvent aussi dans 
une situation bien meilleure qu’aupa- 
ravant pour étendre et renforcer leur 
force armée et politique... (6). • 

Pour avoir refusé d’organiser le * 
« pouvoir populaire », tant chanté en ' 
février 1 986, et d’engager des réformes . 
socio-économiques radicales, le régime . . 
Aquino est aujourd’hui prisonnier de 
dangereux »wiî«t : l 'adminis tration amé- 
ricaine, qui cherche avant tout à pré- 
server la cohésion de l’armée; les i 
grandes familles provinciales et les 
dans politiques traditionnels, qui domi- 
nent la Chambre des députés ; les géné- 
raux, qüi.se disent constitutionnalistes 
mais ne veulent ni ne peuvent purger le . _ 
corps militaire de ses éléments fac- . 
tieux. Il est â craindre que les derniers ; - 
événements sonnent le glas des espoirs 
démocratiques suscités par le soulève- 
ment de février 1986 contre la dicta- 
ture. 


(1) Francisco Nemenzo, «A Seasoo of 
Coups. Militaiy Intervention in Philippine 
Polïtics», Di limon Review. voL 34 n* 5 et 6. 
1986pp. let 25. 

(2) Kim Gordoo-Bates et Philippe Pons, ie 
Monde, 3 septembre 1987. 

(3) Nayan Chan da, «A Spfit Opinion», 
Far Eastem Economie Review. 24 septembre 
1987, p. 14. Ea ce qui concerne 1 "intervention 
américaine dans la politique philippine sous 
Marcos, voir le récent livre de Raymond Bon- 
ncr, Wailzing with a Dtcuaor. Ken incorpora- 
tcd, Qnezon-City, 1987. 

(4) Ednardo C. Tadem, Handbook on the 
Réorganisation Proposais for lhe Mitûstery 
of Agrarlan Reform. Prèsidentia] Commission 
on Government Réorganisation, Manille, 
décem b re 1986, pp^4-2S. Pour un d£bat sur 
la réforme agraire, voir notamment la revue 
Solldarity, n- 106 et 107, 1986. 

(5) Voir le Monde diplomatique de janvier 
1987. 

(6) « Statemest of the rnwnumîe Party 
of the Philippines on the !8th Annivensary of 
the New People’s Army», Ang Bayan, 
num6ro spéciaL 29 mars 1987, py S. 
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i^’UNTTÉ des Caraïbes - le terme fait référence à une 
population indigène, les Karibs, rayée de la : carte par les 
conquistadores espagnols — tient d’abord à leur histoire.^ Violence, 
pillage, soulèvements : toutes les îles ont subi la domination de 
diverses métropoles européennes avant de devenir une « chasse 
gardée» des Etats-Unis. Aujourd’hui encore, la France, la 
Grande-Bretagne, les Pays-Bas, possèdent des * miettes 
d’empire» dans cette zone dont le peuplement fut marqué par 
l’importation de main-d’œuvre d’Afrique et dont l’organisation 
sociale reposa sur l’économie de plantation. Si diverses que soient 
leurs structures économiques, les petits pays de la région ont en 
commun un sous-développement aggravé. Petites - la plus grande 
est Cuba, 10 millions d’habitants, mais la Grenade envahie par les 
«marines» en 1983 n’en a que 111000, - usant de langues 
différentes, peu ou pas du tout reliées entre elles, 
fondamentalement dépendantes de l’agriculture et du tourisme, à la 
fois séparées et unies par leur richesse culturelle, les Ses de cet 
« archipel éclaté » préoccupent la super-puissance américaine. La 
révolte du peuple haïtien contre le « duvaliérisme sans Duvalier » 
en est l’exemple le plus saisissant 


U NE « zone sinistrée où tous les 
bouleversements politiques 
deviennent possibles » : la for- 
mule vient d’un journal modéré, dans 
un article consacré il y a pins d'un an à 
la situation économique des pays 
caraïbes et qui a conservé toute son 
actualité (1). Rien n’est venu depuis 
donner des couleurs plus riantes an 
tableau, marqué par de profondes 
déformations héritées de siècles 
d’exploitation coloniale* an cours des* 

? uels les Espagnols, les Anglais, les 
tançais, les Hollandais puis les Nard- 
Américains se sont disputé les îles pour 
s’approprier leurs richesses. 

Aujourd’hui, les deux tiers des quel- 
que deux mille entreprises multinatio- 
nales qui y opèrent ont leur maison- 
mère aux Etats-Unis, le voisin vigilant 
dont le souci premier est de réaffirmer 
la supériorité du capitalisme face au 
système socialiste construit par les 
Cubains avec l'aide de l’URSS. 

Partager cette philosophie n’empê- 
che pourtant pas certains grands 
groupes de se retirer ces temps derniers 
de petits pays où la fermeture de leurs 
usines ou de leurs domaines représente 
une catastrophe. Ainsi la société Kaiser 


Par FRANÇOISE BARTHELEMY 


Alnmînum et la Reynolds Métal ont 
quitté la Jamaïque, important produc- 
teur de bauxite. Exxon a abandonné ses 
raffineries de pétrole dans les Antilles 
néerlandaises. La Gulf and Western a 
bradé — à des exilés cubains de Miami, 
les frères FanjuL - l’empire de planta- 
tions sucrières, de terrains d'élevage et 
d’équipements hôteliers qu'elle possé- 
dait en République dominicaine. 

Les raisons de cet exode, auquel par- 
ticipent des institutions financières 
telles que la Bank America, la Chase 
Manhattan Bank, la Royal Bank, tien- 
nent à la baisse constante des prix des 
matières premières d’exportation — 
sucre, bauxite, produits pétroliers, den- 
rées agricoles — jointe & la faible 
demande des acheteurs. 

Les Etats de la région ont subi un 
effondrement de leurs revenus, alors 
qu'ils devaient faire face & l'augmenta- 
tion rapide des prix des produits 
importés. D’où le recours à un terrible 
endettement. La Jamaïque et Trinité- 
et-Tobago, principaux pays anglo- 
phones du marché commun de la 
Caraïbe, le GARICOM - qui a joué 
un rôle notable dans la signature des 
accords de Lomé entre la Communauté 


Un lac marxiste-léniniste 

» bassin des Caraïbes, région: de communications maritimes et centre de 
raffinage du pétrole destiné aux Etats-Unis, se transforme en un lac 
marxiste-léniniste.- Notre pays ne s’est jamais trouvé dans une situation aussi 
dangereuse sur le flanc sud. Le temps est venu de prendre une initiative. On ne peut 
plus repousser l’heure de la prise de décisions. » 

(« A New Inter-American PoHcy for the Eighties », connu 
sous le nom de « Document de Santa-Fé », élaboré par un 
comité spécial de chercheurs, d’hommes politiques et de ' 
militaires américains à l'intention de l’administration 
républicaine, Washington, 1980.) 

Le sang se transvasait... 

« Les plantations des Caraïbes, condamnées à la monoculture de la canne à 
sucre, peuvent être considérées non seulement comme le centre dynamique du 
développement des * treize colonies » pour le soutien que la traite des Noirs apporta 
ù r industrie navale et aux distilleries de la Nouvelle-Angleterre. Elles constituèrent 
également le marché idéal pour le développement des exportations de vivres, de bois 
et d’équipements à destination des raffineries. Ce marché insuffla sa prospérité à 
réconorme rurale et précocement manufacturière de r Atlantique nord. Les navires 
construits dans les chantiers des colons du Nord apportaient en grandes quantités 
aux Caraïbes du poisson frais et fumé, de V avoine et du pain, des haricots noirs, de 
la farine, du beurre, des fromages, des rimons, des chevaux et des bovins, des 
bouffes et du savon, des tissus, dés planches de pin, de chêne et de cèdre pour 
remballage du sucre (Cuba eut la première sde a vapeur importée en ‘Amérique 
latine, mais eüe n’avait pas de bois à couper), et des douelies, des cerceaux, des 
cercles, des anneaux et des dous. 

• Ainsi donc le sang te transvasait. Les pays développés se développaient ; et les 
sous-développés se sous-dévrioppaient. • 

(Eduardo Galcano, les Veines ouvertes de l’Amérique 
latine. Terre humaine. Plan. Paris, 1981. pp. 115-116.) 

L’énergie de la mémoire 

e Par chance, la réserve décisive de r Amérique latine et des Caraïbes est une 
énergie capable de frise bouger le monde : c’est la périlleuse mémoire de nos peuples. 

Un immense patrimoine culturel antérieur à toute matière première, une matière 
première de caractère multiple qui toute la vie accompagne chacun de nos pas. Une 
culture de résistance qui se manifeste dans les ombres au langage, dans les vierges 
métisses — nos patronnes artisanales, — véritables miracles au peuple contre le 
pouvoir clérical colonisateur. Une culture de solidarité, mû se manifeste dans les 
excès criminels de notre nature indomptée ou dans la rébellion des peuples pour 
l’identité et la souveraineté. Une culture de protestation dans les visages indigènes 
• des anges artisan a ux de nos temples ou dans la musique des neiges éternelles, qui 
tâche de conjurer par la nostalgie les sourds pouvoirs de la mort. Une culture de Ut 
vie quotidienne qui se manifeste dans l’imagination de ht cuisine, du monde 
d’habillement, de la superstition créatrice, des liturgies intimes de l’amour. Une 
culture de fête, de transgression, de mystère, qui bnse la camisole de force de la 
réalité et réconcilie finalement la raison et rimagunation, la parole et le geste, et 
montre qu’il n’est pas de concept que têt ou tard la vie ne dépasse. 

• Cette force-là tient à notre retard. Une énergie de nouveauté et de beauté qui 
nous appartient entièrement et avec laquelle nous nous suffisons à nous-mêmes, qui 
ne pourra être domestiquée ni par la voracité impériale, ni par la brutalité de 
l'oppresseur interne, ni même par nos peurs immémoriales de traduire en parole les 
rêves les plsts secrets. • 

(Gabriel Garcia Marquez* Deuxième Rencontre des 
intellectuels pour la souveraineté des peuples de notre 
Amérique, La Havane, 29 novembre 1985.) 






DE CUBA A TRINITÉ-ET-TOBAGO : 

Les Caraïbes, 


économique européenne et les pays 
ACP (2), - rat une dette extérieure 
par tête d’habitant plus grande que 
celle de leurs voisins latino-américains 
les plus accablés. 

Comme le Congrès américain n’a 
pas approuvé une loi accordant des cré- 
dits d'impôts aux sociétés qui s’implan- 
teraient dans la région, les autorités 
locales placent leurs espoirs dans l'arri- 
vée d’autres investisseurs étrangers. De 
rares Israéliens se lancent dans des 
cultures « spéculatives » (fruits, 
légumes, horticulture). Des Japonais 
apportent leur savoir-faire. Ce sont des 
cas isolés. La méfiance prédomine chez 
les hommes d’affaires - Européens 
notamment, — inquiets devant des 
situations sociales explosives et l’insta- 
bilité politique. 

La chute du dictateur Jean-Claude 
Duvalier, eu Haïti, n’a pas soulagé de 
l’effroyable pauvreté une population de 
5 milli ons d’habitants, obligés d’émi- 
grer en masse vers la Floride au péril 
de leur vie. Les Haïtiens ont adopté en 
mars 1987 une Constitution extrême- 
ment avancée, qui garantit le droit de 
tous à la santé et à l'éducation, et qui 
crée un institut de réforme agraire 
Mais, le 25 juillet dentier, à Jean- 
Rabel, une centaine de paysans sam 
terre qui manifestaient pacifiquement 
rat été massacrés par des «tontons 
macoutes » au service des grands pro- 
priétaires fonciers. Le décalage entre 
cette réalité tragique et un beau texte 
constitutionnel se fait de plus en plus 
insupportable. Des élections libres et 
démocratiques pourront-elles réelle- 
ment se tenir à la fin do meus de 
novembre? 

C’est justement parce qu’il craignait 
de forts remous dans cette région, qua- 
lifiée d’« artère stratégique et commer- 
ciale de premier ordre pour les Etats- 
Unis », que le gouvernement de 
M. Ronald Reagan avait lancé en 1984 
l’initiative pour le bassin des Caraïbes 
(CBI), dont les objectifs étaient d’éta- 
blir une vaste zone de libre-échange, de 
donner un coup de fouet aux investisse- 
ments privés et d’augmenter l’aide 
financière américaine. A présent, les 
pays « bénéficiaires » se sentent 
dupés (3). SU est vrai que certains 
produits (fruits de mer, citrons, 
ananas, tomates, conserves de fruits, 
jouets, articles électroniques, etc.) 
entrent sans taxes douanières sur le 
marché américain, des productions 
essentielles comme les textiles, le cuir, 
les produits pétroliers ne peuvent fran- 
chir des barrières protectionnistes que 
les lobbies concernés ont tout fait pour 
sauvegarder. 

En outre, durant ces quatre der- 
nières années, les Etats-Unis ont réduit 
de 41 % leurs quotas d’importation de 
sucre en provenance des Caraïbes, car 
ils protègent leurs propres planteurs, 
déjà atteints par un recul de la consom- 
mation intérieure au profit d’édulco- 
rants. Le premier ministre de Saint- 
Christophe-et-Nevis, M. Kennedy 
Simonds, a adressé une lettre de protes- 
tation à Washington dans laquelle il 
dénonce le « coup dévastateur » porté 
à l’économie de son pays (quarante- 
cinq mille habitants) par une décision 
qui contredit les principes de la CBI. 
La grogne et l’inquiétude ont poussé les 
îles de l'Organisation des Etats de l’Est 
caraïbe (OECS), qui totalisent près 
d’un demi-million d’habitants et près 
de 3 000 kilomètres carrés, à engager 


des pourparlers afin de former une 
fédération permettant la libre circula- 
tion des personnes et des biens entre 
Etats membres. 

La Grenade est, elle aussi, bien pla- 
cée pour se sentir flouée. Après que les 
Etats-Unis eurent engrangé les béné- 
fices politiques qu’ils souhaitaient tirer 
de leur intervention militaire d’octobre 
1983, ils n'ont pas envisagé de porter à 
bout de bras cette petite île qui, pas 
plus que ses voisines, ne bénéficie des 
prêts privilégiés de la Banque mon- 
diale, alors que sa surface financière ne 
lui permet pas de recourir à des crédits 
commerciaux. 

Certes, la presse américaine a vanté, 
à propos des Grenadiens, la « valeur 
d’une force de travail jeune, anglo- 
phone, payée à 4,5 dollars par jour, ce 
qui est encore élevé par rapport aux 
3 dollars payés en Haiti, mais ce qui 
représente tout de même une affaire 
quand on pense aux prix pratiqués en 
Amérique centrale, en Extrême-Orient 


vices), d’autant que les investissements 
à l'intérieur du territoire portoricain se 
faisaient moins attractifs & cause du 
traitement préférentiel octroyé à 
d’autres pays delà GBL M. Hernandez 
Colon tente de desserrer la dépendance 
de son pays face an marché américain 
en sollicitant des capitaux japonais et 
européens et en développant des 
* entrepr ises jumelles » avec ses voisins 
caraïbes. Mais cette dépendance est 
inscrite au cœur même du système poli- 
tique de Porto-Rico, « Etat libre asso- 
cié» des Etats-Unis depuis 1952, 
accueillant des bases militaires et objet 
d'une entreprise de « dépersonnafisa- 
tion» culturelle depuis qu’elle a été 
cédée par l’Espagne an tournant du tiè- 
de. Tout citoyens américains qu’ils 
sont, les Porto-Ricains ne peuvent choi- 
sir le président des Etats-Unis, et leur 
représentant au Congrès n’a pas le 
droit de voter au moment d’approuver 
une loi. Constatant chez ces citoyens, 
«contents mais humiliés », le senti- 
ment de subir une « émasculation poli- 



(Roger-Virila) 

LA COUPE DE LA CANNE A SUCRE AUX ANTILLES (gmwe it 1878) 

L'héritage de féconoede de fbMadoa 


et dans d'autres centres traditionnels 
de travail bon marché (4) ». Les inves- 
tisseurs privés ne se sont pas bousculés 
pour autant... Auraient-ils d’ailleurs 
résolu les problèmes structurels de ce 
«micro-Etat» sous-développé, dépen- 
dant du tourisme et de l’exportation de 
la noix muscade ? L’actuel gouverne- 
ment du Nouveau Parti national, coali- 
tion conduite par M. Herbert BLaize, a 
abandonné la plupart des pro gr ammes 
sociaux et des réformes entreprises 
entre 1972 et 1983 par Maurice Bishop 
avant qu’il ne meure assassiné par un 
groupe de sa propre formation. 

Très populaire, ce dernier avait 
donné à la microscopique Grenade le 
sentiment nouveau de la souveraineté 
nationale, de la dignité recouvrée après 
la dictature ubuesque d’Eric Gairy. 
Mais ce que Maurice Bishop avait 
transmis à son peuple n’est peut-être 
pas aussi meut qu’on le croit 

Pas plus que ne meurt, dans un autre 
protectorat américain d’une tout autre 
dimension, Porto-Rico, l’aspiration à 
être libre et souverain. 


« Indépendantistes dans leur cœur » 


T}ORTO-RICO représente un 
'' X modèle d'industrialisation 
rapide et efficace. Au cours des trente 
dernières années, nous avons évolué 
d’une société fondée sur l'agriculture 
vers une autre . hautement Industriali- 
sée et utilisant des technologies de 
pointe », proclamait récemment le gou- 
verneur de Porto-Rico, M. Rafael Her- 
nandez Colon, dans un supplément du 
Financial Times où il invitait les chefs 
d’entreprise du monde entier à se tour- 
ner davantage vers cette «place uni- 
que (5) ». 

Porto-Rico a livré une concurrence 
acharnée à plusieurs pays asiatiques 
(Taiwan, Corée du Sud, Singapour, 
Hongkong) pour conquérir le marché 
américain en produisant des articles 
industriels à un coût très bas. Son prin- 
cipal atout : une clause spéciale - la 
section 936 du code fédéral des impôts 
— selon laquelle Fadmimstration des 
Etats-Unis exonère d’une grande partie 
des taxes fédérales les compagnies qui 
effectuent des investissements dans 
lHe. Encouragés par l’exemption fis- 
cale, et aussi par le niveau des salaires 
versés aux Porto-Ricaius, les capitaux 
sont allés surtout, jusqu’au milieu des 
années 60, vers l’industrie textile et 
d’antres branches de l'industrie légère. 
Puis ils se sont tournés vers la pétrochi- 
mie et le raffinage du brut, activités 
que le renchérissement du pétrole a 
ralenties, non sans qu'elles aient 
entraîné une forte dégradation de 
l’environnement. 

Aujourd’hui, les investissements se 

concentrent dans tes industries phar- 


maceutiques et électroniques. Les 
firmes Pfizer, Abott, Bristol Myers, 
Johnson and Johnson, General Electric 
travaillent avec de la matière première 
importée, tout comme la technologie, 
et mettent au point des produits semi- 
manufacturés que les maisons-mères se 
chargent d’achever. 

Si les sociétés ont enregistré 
d’importants profits, il n’en a pas été de 
même pour la population. Certes, le 
niveau de vie (en moyenne) est élevé, 
bien que bon nombre des 3.2 million» 
d'habitants dépendent de prog ramma 
d’a ssista nce pour leur nourriture. Le 
chômage chronique atteint 16 % selon 
les chiffres officiels, main son indice 
réel se situe A un niveau supérieur, avec 
un facteur aggravant : parmi les jeunes 
de seize à vingt-cinq ans, il atteint plus 
de 50 %, ce qui explique l’augmenta- 
tion de la criminalité et de la délin- 
quance. L’économie dite souterraine, 
liée au trafic de drogue, à la prostitu- 
tion, au jeu, se développe sous le 
contrôle de «parrains» protégés par 
certains chefs de la police. Tandis que 
les touristes viennent profiter des 
beautés coloniales de San- Juan — le 
tourisme, principale activité économi- 
que, rapporte quelque 600 de 

dollars par an, - les chômeurs émi- 
grent vers les Etats-Unis, où les 
employeurs dé main-d’œuvre A bon 
marché font toujours la chasse aux 
« Latinos ». 

La dérision du président Ronald 
Reagan de réduire de 20 % l'aide fédé- 
rale a eu ries conséquences très dures 
pour l’économie (fermeture d’usines, 
arrêt de travaux prévus dans tes ser- 


tique et une absence de souveraineté », 
le reporter Robert Graham estimait 
récemment, que « sur le plan émotion- 
nel, la plupart des Porto-Ricains sont 
indépendantistes dans leur cour (5) ». 

Favorable A F annexion, le Nouveau 
Parti progressiste (PNP) a été battu 
lors des élections législatives de 1984. 
Quant au Parti démocratique populaire 
(PPD), actuellement majoritaire, il 
propose davantage d’autonomie et une 
interprétation plus souple du statut 
actueL C’est sur ces bases qu’il se bat- 
tra aux élections de 1988. Les proposi- 
tions du Parti indépendantiste portori- 
cain (PIP) de M. Ruben Bernas et du 
Parti socialiste portoricain de 
M. Carlos Gallisa, partisans de F indé- 
pendance complète, continuent de faire 
peur (6). Dans les écoles, on explique 
aux enfants, dès les classes primaires, 
que Porto-Rico est un très petit pays 
dépourvu de ressources naturelles - il 
importe 80 % de ses aliments, parmi 
lesquels le café et la banane, - qull 
doit savoir gré aux Etats-Unis de leux 
protection et que, si celle-ci lui faisait 
un jour défaut, il serait une proie idéale 
pour Cuba et le communisme. 

Une partie des élites politiques 
actives dans les Etats caraïbes tiennent 
en estime la révolution cubaine. C’est 
ce que l'on sent affleurer dans te chapi- 
tre consacré au « castrisme », à la fui 
de l'œuvre maîtresse écrite par l’ancien 
premier ministre de Trinité-et-Tobago, 
Eric Williams, historien décédé en 
1985 (7). Bien qu’il fût de pensée 
conservatrice, 3 s’inc linait devant la 
déter mination de Cnba A « transformer 
ses structures économiques et 
sociales » et à « affirmer son identité 
nationale », tout en déplorant que, 
pour ce faire, elle eût recours & des 

. (1). Marc Ddrin, «Caraïbes, l'exode des 
mvesüsseuis », h Figaro. 2 avril 1986. 

(?) Les première ministres trirdtéen, bar- 
badien, jamaïcain et gnyanais réunis à Cha- 
gu aram a s (Trinité) signèrent, le 4 juillet 
1973 v rade de naissance de b Communauté 
et du marché commun de la Caraïbe (CARI- 
COM), qui regroupe les ancieanei cabanes 
b nt a rni üques de la ame. 

(3) Ces pays «bénéficiaires» sont : 
Antiguarcs-Barbuda, les Antilles néerlan- 
daises, la Barbade, Belize, le Costa-Rica, la 
Do miniq u e . la République donrimesine, El 
Sdvadar, Grenade, le Guatemala, Haiti, le 
««wnraa, les Iles Vierges britaimiqeea, la 
■Muualque, Montserrat, Panama, Saïat- 
Chnstopho-et-Nevis, Sainte-Lucie, Saint- 
Vincgm-et-Grenadmes. Trôrité-et-Tobago. 

(4) Ne* York Tinta. 6 juillet 1984. 

(î) Robert Grabam, « Poeno-Rico. a Vcry 
-fécial Relations hip », 1 Financial Times. 
27 mare 1987. 

^ J*»6 Lois Meniez. ■ Vos nn statut de 
« République associée» pour PWtoJUco? ». 
le Monde diplomatique, janrîer 1987. 

» SJ) Williams, De Christophe Colomb 
à ,SJf e i Caar o- L’histoire des Caraïbes, 1492- 
1969 ■ Frésesce africaine, Paris, 1975. 
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UNE MOSAÏQUE ÉCLATÉE 

zone sinistrée 


« méthodes totalitaires ». Avec un art 
irôs co n so mmé de la nuance, Q préci- 
sait & ce sujet : * La révolution cubaine 
a beau être* sans conteste, un régime 
totalitaire, on ne peut mettre en doute 
J’enthousiasme et l’engagement popu- 
laires. » Enfin, U estimait que la 
« domination russe » sur Féconomic 
Était » moins néfaste que l’ancien 
contrôle américain, même si l'exemple 
de Cuba n’en a pas moins mis en 
lumière la faiblesse fondamentale des 
pays antillais, là tendance à recher- 
cher des soutiens à l’extérieur ». 

Aujourd'hui, plusieurs leaders de la 
r$pbn entretiennent avec le régime 
cubain dès relations amicales : l'ancien 
président Juan Bosch, et son Parti de 
libération nationale (PLN), dont 
l'audience 'ne cesse de s’étendre en 
République dominicaine ; les diri- 
geants du Parti travailliste démocrati- 
que de la Barba de (DLP, socialiste), 
fondé par Emoi Bamow. Entre son 
retour an pouvoir aux élections de 
mai 1986, fort mal vu par Washington, 
et son décès soudain le 1“ juin 1987, il 
a eu le temps et la volonté de freiner la 
constitution de la « force armée multi- 
nationale des Caraïbes orientales ». 
que les Américains avaient mise sur 
pied afin d'intervenir en cas de « bas- 
culement à gauche » d’un pays de la 
région. Son successeur, M. Erskine 
S&ndiford, est résolu à poursuivre dans 
la voie d’une politique nationaliste et 
progressiste. En dépit de ses modestes 
proportions, la Barbade, qui vit du tou- 
risme et de rmdustrie sucrière, exerce 
un indéniable leadership sur ses petits 
voisins, et même sur la Jamaïque. Là, 
précisément, les élections municipales 
de juillet 1986 ont donné une victoire 
écrasante à l’ancien premier ministre 
Michael Manley (1972-1980), diri- 
geant. dii Parti national du peuple 
(PNP) , bon ami de Cuba, et qui a 
toutes les chances de revenir au pou- 
voir en 1988. 

Ainsi, après deux mandats successifs 
de M. Ronald Reagan, et malgré ses 
efforts pour modifier à son avantage le 
rapport des forces, le bassin caraïbe se 
trouve devant une situation para- 
doxale : les deux principaux pays du 
CARICOM, la Barbade et la Jamaï- 
que, ont ou anront à leur tête les partis 
qui, dans les années 70, ont adopté une 
politique de non-alignement, assumé 
des positions de- plus en plus indépen- 
dantes en matière de politique exté- 
rieure et établi des relations cordiales 
avec Cuba. Pourquoi, sinon parce que 
Cuba est vue comme un membre à part 
entière de l’espace caraïbe, sur le plan 
culturel notamment, et parce qu’elle a 
adopté face aux Etats-Unis ce qu'un 
chercheur a appelé la « souveraineté de 
Ut résistance (8) » ? Parce qu'elle a 
réussi également de hantes perfor- 
mances pour la satisfaction des besoins 
populaires ; le droit au travail, le droit 
à là santé, le droit à l'éducation, le droit 
à l’alimentation. Aux yeux des popula- 
tions voisine» démunies, ces acquis ne 
sont pas minces 

Malgré la très mauvaise conjoncture 
financière que traverse Cuba, fl n’est 
pas question pour les dirigeants de tou- 
cher à ces quatre droits fondamentaux, 
pas plus qu’au développement écono- 
mique du pays. Si ce dernier souffre 
terriblement du blocus américain, fl a 
toutefois sur ses voisins un avantage : 
appartenant à la communauté soda- 
liste, il a affaire à des acheteurs et à 
des- fournisseurs stables. En échange de 
certaines quantités de sucre et d’autres 
produits achetés à de bonnes condi- 
tions, HJRSS et ses alliés lui fournis- 
sent la majeure partie des biens d’équi- 
pement et de consommation requis. 

C’est une sécurité dont d'autres pays 
sous-développés ne jouissent pas. Pas 
plus qu'ils ne reçoivent une aide com- 
parable à celle que reçoit Cuba depuïs 
vingt-sept ans, comme le rappelait, 
dans le Monde diplomatique, l’écrivain 
Mario Vargas Llosa, dont l'anticommu- 
nisme est sam faille (9) . 



HAITI 

27 750 km* 

5 050 000 hab. 
PNB/hab: 350 dollars 
Dette : 824 millara 
dedoüars 

Ressources : sucre, café, 
produits 

agricoles, élevage 
MortaKté infantile: 123 %o 
Taux da scolarisation : 48 X 


RÉP. DOMINICAINE 

48 730 km 2 
6-150 000 hafa. 
PNB/hab. : 810 doflars 
Dans: 3,731 mffiante 
- de dollars 

Res so urces : tourisme, sucre, 
cacao, mines 

MoraCté Infantile : 70 Xo . 
Taux de scolarisation ; 81 X 


PORTO-R1CO 
8900km 2 
- 3 400 000 hab. 

PNB/hab.: 4 SE 0 doflars 
Dette : non disponible 
Ressources : tourisme, 
raffineries de pétrole, 
usines d'assemblage 
Mortafitj infantile : 
non disponible 

Taux da scolarisation; 85 X 


GRENADE 

344 km 1 
111 000 hab. 
PNB/hab.: 970 doflars 
Dette : 70 mtHions da doffars 
Ressources : noix da muscade, 
bananes, cacao, noix de coca 
MortafitünfantBo: 
non âspontte 

Taux de sco la risation : 85 X 


TRINITE-ET-TOBAGO 

5 130 km 2 
1 170 000 hab. 
PNB/hab.: 6 010 doflars 
Dette : 1,768 milliard 
de dollars 

Ressources : pétrole, asphalte, 
industries légères 
•wrum# nnmn : zz m 
Taux do scolarisation : 83 X 


BARBADE 
430 km* 

260 000 hab. 
PNB/hab. : 4 680 dollars 
Dette : 465 iriflioru da doUss 
Ressources : tourisme, sucra, 
industries légères 
Mortalité infamie : 23 Xo 
Taux de scolarisation : 87 X 


RÉPUBLIQUES 


Une grande diversité de statuts politiques 


Cuba ; Haïti ; République dominicaine ; 
Trinité-et-Tobago; Guyana; Suri- 
name. 

ÉTATS INDÉPENDANTS 

MEMBRES 

DU COMMONWEALTH 

Antigua-et-Barbuda ; Bahamas ; Bar- 
bade; Belize; Dominique ; Grenade 
(dépen d ances : Camacou et Petite- 
Martinique, dans les Grenadines 
méridionales) ; Jamaïque ; Sainte- 


Lucie ; Saint- Vmcent-et-Grena di nés ; 
Saint-Christophe-et-Nevis. 

DÉPARTEMENTS 

FRANÇAIS 

Guadeloupe (dépendances : Désirade, 
Marie-Galante, Saint-Barthélemy, 
Saintes, partie septentrionale de 
Saint-Ma rtinr ; Martinique ; Guyane. 

ANTILLES 

AMÉRICAINES 

• Ter ri to ir e extérieur des Etats-Unis : 
Iles Vierges américaines : Sainte- 


Croix, Saint-John, Saint-Thomas. 

• Etat Ebre associé : 

Porto-Rîco (dépendances : Vieques, 
Culebra, Mena). 

ANTILLES 

BRITANNIQUES 

• Colonie de la couronne : 

Bermudes. 

• Territoires dépendants semi- 
autonomes: 

Anguilla ; Iles Caïmans ; Montserrat ; 
Ses Turks et Caicos ; Des Vierges bri- 


tanniques 

Anegada. 


Tortola, Virgin Gorda, 


ANTILLES 

NÉERLANDAISES 

• Statut p n rt fniEnr : 

Aruba. 

• Autonomie interna : 

Bonaire; Curaçao'; Saba; Saint- 
Eustache ; partie méridionale de 
Saint-Martin. 


Cuba réalise tout de même 13 % de 
ses échanges avec le monde capitaliste. 
Mais ses revenus en devises converti- 
bles ont diminué de 50 % et la réduc- 
tion des importations payables en 
devises est du même ordre en 1987. 
D’où la mise en œuvre de • mesures 
d’austérité » et, surtout, d’une campa- 
gne de « rectification ». Inefficacité et 
faible productivité des entreprises, 
place de l'initiative privée, fonctionne- 
ment de la « démocratie socialiste », 
travail des militants communistes, lutte 
contre la corruption et les privilèges, 
tels sont les sujets auxquels M. Fidel 
Castro donne la priorité, tout en conti- 
nuant à mener une politique extérieure 
ambitieuse. Jamais La Havane n’avait 
renoué à la fois autant de liens diplo- 
matiques, économiques, culturels avec 
les membres de la «famille» latino- 
américaine: Mexique, Bolivie, Uru- 
guay, Brésil, Equateur, Pérou, Argen- 
tine, Panama et Nicaragua, sur le 
continent, et^ dans les Caraïbes, 
Guyana, la. Barbade, Trinité-et- 
Tobago. On est très loin de l’isolement 
que souhaitait le président Reagan. A 
Genève, en mars dermer, le Costa-Rica 
a été le seul pays latino-américain à 
suivre les Etats-Unis, qui tentaient 
d’asseoir Cuba au banc des accusés 
pour « violation des droits de 
l’homme ». 


République dominicaine et Jamaïque : 
deux bombes à retardement 


A UTRES revers, à plus longue por- 
■ tée ceux-là : les deux pays 
caraïbes dont Washington voulait faire 
des ■ vitrines » du capitalisme prospère 
et dé la liberté sont tous deux plongés 
dans le marasme économique et les 
convulsions sociales. 

1 978-1 986 : tes huit années de gou- 
vernement social-démocrate du Parti 
révolutionnaire dominicain (PRD), 
membre de l'Internationale socialiste, 
ont .ouvert mie. phase de réactivation 
des formes démocratiques représenta- 
tives. Mais elles n’ont rien changé à un 
modèle de. ctévdkmManeai qui respecte 
les impératifs américains : agriculture 

et élevage d’exportation, industrialisa- 
tion à base d'usines d'assemblage, 
situées dans tes znoês franches, vérita- 
bles «paradis" fiscaux » canaomma» 


teuxs d’une main-d’œuvre à bon mar- 
ché, essor d’un tourisme de luxe, etc. 
Les problèmes sociaux ont pris un tour 
aigu avec «tes émeutes de la faim» 
d’avril 1984, réprimées dans 1e sang 
par l'ancien président Jorge Blanco 
(1982-1986), maintenant sous mandat 
d’arrêt pour malversations dans des 
achats effectués par les forces armées. 
C’est précisément la bataille contre la 
corruption que l’actuel président, 
l’octogénaire Joaquim Balaguer - 
entre 1966 et 1978, il gouverna te pays 
d’une main de fer, en bon disciple qu’il 
était du dictateur Rafaël Trujillo, — a 
placée au centre de sa fiévreuse acti- 
vité, caractérisée aussi par te désir 
d’améliorer le sort des paysans, sa 
grattée base électorale. Se soudant fort 


peu de consulter son Parti réformiste 
social-chrétien (droite), ce patriarche 
aveugle bat les campagnes pour dénon- 
cer les abus des latifimdistes ou des 
militaires, et gagne, auprès des fimes 
simples, une auréole de sainteté. 

Rien ne dit qu’il pourra et voudra 
remettre en marche la réforme agraire 
qu’il avait jadis commencée, dans ce 
pays où 0,07 % des propriétaires ter- 
riens détiennent 45 % de la surface 
cultivable, à côté de trois cent mille 
famflles de paysans privées de terres. 
Mais ses propos subversifs - « Celui 
qui travaille la terre, celui qui la 
féconde avec la sueur de son front est. 
par la volonté de Dieu, le maître de 
cette terre (10) » - risquent d'alimen- 
ter de futures révoltes. Le succès de la 
grève générale organisée le 28 juillet 
dernier par les syndicats, qui réclament 
une augmentation de 60 % du salaire 
minimal (75 dollars, soit 250 pesos), a 
fortement irrité le président Balaguer. 
En habile politicien qull est, il sait 
cependant flatter l’opinion publique en 
déclarant que la dette extérieure est 
- impossible à payer » et en désap- 
prouvant les prétentions du Fonds 
monétaire international à « dicter des 
solutions incompatibles avec la dignité 
dominicaine ». 

En revanche, au cours de ses sept 
ans de pouvoir. Factuel premier mini» . 
. tre de la Jamaïque, M. Edward Seaga, 
et son Parti travailliste jamaïcain 
( JLP, conservateur) ont suivi à la let- 
tre tes recettes du FMI, de la Banque 
mondiale et des conseillers américains. 
Les résultats sont mauvais : stagnation 
de l’économie, déjà fr a ppée par la 
mévente de la bauxite, alourdissement 
de la dette (42 % du budget sont consa- 
crés au paiement des intérêts), déva- 
luation catastrophique du dollar jamaï- 
cain, dégradation brutale des 
conditions de vie de la population. 
Désavoué lors des dernières élections 
municipales, M. Edward Seaga 
s’acharnera certainement — en recou- 
rant si nécessaire à la violence politique 
contre ses adversaires, — non seule- 
ment à tenir jusqu’» décembre 1988, 
date légale des élections législatives, 
mais à barrer la route an .« socialisme 
démocratique» de M, Michael Man- 
ley. Ce dermer affirme, notamment, 
vouloir redonner à la politique exté- 
rieure de son pays plus d'autonomie, 
une orientation nationaliste, et travail- 


ler à l’Instauration d’un nouvel ordre 
économique mondiaL 

Un objectif auquel souscrit le pre- 
mier ministre de Trinité-et-Tobago, 
M. Arthur Napoléon Raymond Robin- 
son, dont le triomple, le 16 décembre 
1986, a représenté, selon la presse 
locale, un « tremblement de terre ». La 
coalition qu’il dirige, l’Alliance natio- 
nale pour la reconstruction (NAR), a 
en effet mis fin au long règne du Mou- 
vement national du peuple (FNM), 
dont l’influence dépendait surtout du 
charisme de feu Eric Williams. 
M. Robinson, animé d'un vif esprit 
« intégra tiormistc » et attaché au Mou- 
vement des non-alignés, aspire à diver- 
sifier l’économie nationale, rudement 
atteinte par la chute des prix du 
pétrole. Il pense que « le protection- 
nisme. les termes injustes de l’échange 
commercial et le coût élevé du trans- 
fert de technologie des pays déve- 
loppés ont fait basculer de nombreux 
Etats en voie de développement dans le 
cercle vicieux de l’endettement (11).» 

Quelle nation des Caraïbes, quel que 
soit son régime politique, n'approuve- 
rait ce constat ? L'amertume se double 
de profondes incertitudes : déclin de 
l’agro-industrie traditionnelle, énormes 
difficultés rencontrées par des fies 
exportatrices de matières premières et 
productrices de loisirs, transformations 


en cours dans les économies de pays 
industrialisés laissent entrevoir une 
modification de la « spécialisation » 
des Caraïbes dans le marché mondial. 
La région - Cuba mise à part — 
ira-t-elle de plus en plus vers un déve- 
loppement « asiatique », fondé sur une 
stratégie de promotion des exportations 
à partir des zones franches, avec tous 
les déséquilibres que suppose cette 
accentuation du caractère extraverti et 
dépendant des économies locales ? 
Réussira-t-elle, au contraire, à favoriser 
— en particulier par 1e biais d’une inté- 
gration bien comprise — un développe- 
ment plus autocentré, répondant aux 
besoins des populations locales (12) ? 
Les Etats-Unis lui en laisseront-ils le 
choix ? Comme pour d’autres puis- 
sances occidentales présentes dans 
l’archipel, tel serait pourtant leur 
intérêt. 

FRANÇOISE BARTHELEMY. 


(8) Pierre-Alain Blérald, • Les variations 
de la souveraineté : de nntégratiba à la résis- 
tance ». numéro «spécial Caraïbes», Revue 
politique et par lanatt aire, n» 924, jaEeNKsOt 
1986. 

(9) Le Monde diplomatique, mai 1987. 

(10) José Comas, • La transfbnnacîou del 
senor présidente », El Pals. 24 mai 1987. 

(11) Abuiieib/Thner, 20 mars 1987. 

(12) Canote James, « Sdf-he2p in the 
Caribbean », Financial Times. 12 août 1987. 
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Le Burundi, au-delà de la « révolution de palais » 

septième jour, ainsi que groupes proies- 95000 enfants ayant perdu Faccès aux En outre, depuis la «Sspariticn de k 
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. , . De telles dispositions furent mal même, les -autorités ont voulu prendre les membres d’un seul groupe tutsi 

ÜELLES raisons ont pousse, le 3 septembre dernier, je accueillies par une population catholi- te contrôle du serteur de la sauté et dre celui des Himas, originaire du Sud « 

major Pierre Buyoya à s’emparer du pouvoir au Burundi et * £5 %. Elles attirèrent, de sur- imte dispensaires qui, dépendant JS 


V ÜELLES raisons ont poussé, Je 3 septembre dernier. Je 
major Pierre Buyoya à s’emparer du pouvoir au Burundi et 
à renverser ML Jean-Baptiste Bagaza ? Les mesures adoptées par 
l’ancien président à l’encontre des catholiques (65 % de la popula- 
tion) et de l’Eglise elle-même comptent sans doute parmi les 
mobiles des auteurs du coup d’Etat. Mais, plus profondément, sub- 
siste le problème majeur du pays : celui d’un régime s’appuyant sur 
une minorité tutsi (15 % de la population), et redoutant que des 
activités échappant à son contrôle ne mobilisent la majorité fantu 
brimée dans l’exercice de ses droits. 


A LORS qu'il assistait an sommet 
francophone de Québec, le 
3 septembre, le président du 
Burundi, M. Jean-Baptiste Bagaza, fut 
soudainement renversé par l'un de ses 
proches, le major Pierre Buyoya, sans 
violence aucune. Depuis lors, une 
impression de soulagement règne à 
Bujumbura, la capitale : plusieurs cen- 
taines de détenus ont été libérés, dont 
trois prêtres et deux catéchistes, ainsi 
qu'une quarantaine de personnalités 
appartenant à l’ethnie hutu. Les 
mesures qui limitaient la liberté 
d'action de l’Eglise catholique ont été 
rapportées, et le chef de la Sûreté, un 
personnage craint dans tout le pays, a 
été limogé. Provisoirement, le Conseil 
militaire de salut national assume tous 
les pouvoirs, le parti unique et l’Assem- 
blée nationale ayant été dissous. 

A première vue, il s’agit donc, dans 
ce petit pays de cinq milli ons d'habi- 
tants. d’une «révolution de palais », 
d'un règlement de comptes entre mili- 
taires. Simple péripétie, en somme? 
Les dérives du régime du président 
Bagaza, dans les derniers mois qui pré- 
cédèrent sa destitution, suffiraient à 
expliquer sa disgrâce. Orgueilleux, soli- 
taire, le président avait multiplié les 
inimitiés au sein de sa propre caste, le 
groupe des Himas, appartenant à l’eth- 
nie des Tutsis, sur lequel il avait assis 
son pouvoir. Il avait nommé des 
hommes liges & tous les postes-clés et 
considérablement restreint les libertés 


Par COLETTE BRAECKMAN 


individuelles. Le pouvoir avait interdit 
l’organisation des marchés en semaine 
et strictement limité la durée des céré- 
monies de deuil et de mariage : tout se 
passait comme si, dans ce pays de col- 
lines où les paysans vivent dispersés, il 
fallait à tout prix empêcher les gens de 
se réunir, de s'organiser. 

Mais ce qui finalement précipita la 
perte du régime Bagaza, c’est l'épreuve 
de force engagée avec l’Eglise catholi- 
que. Au cours des dernières années, les 
mesures visant à limiter ses activités 
s’étaient multipliées. Cette année 
encore, plus de 3 000 catéchistes qui 
assistaient les 107 prêtres nationaux 
avaient été démis de leurs fonctions : le 
régime avait interdit les messes en 
semaine et les régnions de prière qui 
rassemblaient les fidèles sur les col- 
lines, au cours desquelles les paysans 
parlaient aussi de leur vie quotidienne, 
de leurs problèmes matériels et, à la 
longue, auraient peut-être entrepris de 
s'organiser comme, sous d'autres deux, 
les « c ommuna utés chrétiennes de 
base». 

Si l'Eglise officielle choisit de réagir 
avec une extrême modération, les 
fidèles, eux, considérèrent qu'il s'agis- 
sait là d'une véritable persécution reli- 
gieuse. Persécution à laquelle d’autres 
religions n’échappaient d’ailleurs pas : 
les jours et les heures de prière des 
musulmans furent réglementés ; 
témoins de Jéhovah et adventistes du 


septième jour, ainsi que groupes protes- 
tants, durent aussi se soumettre à des 
règles strictes. 

De telles disparitions furent mal 
accueillies par une population catholi- 
que à 65 %. Elles attirèrent, de sur- 
croît, l’attention de la communauté 
internationale : par exemple, Amnesty 
International publia plusieurs rapports 
alarmants et les relations avec la Belgi- 
que, l'ancienne métropole, se détériorè- 
rent, Bruxelles suspendant certains pro- 
jets de coopération. Les pressions qui 
s’exerçaient ainsi sur le pays matèrent 
le major Buyoya & renverser un prési- 
dent qui cependant appartenait au 
même groupe ethnique et à la même 
région que IuL L’Eglise du Burundi 
apporte désormais son soutien sans 
réserves au nouveau dirigeant. Cepen- 
dant les causes profondes du conflit 
demeurent. 

Dans ce pays, qui fut administré par 
la Belgique apres l’occupation alle- 
mande, l’Eglise accéda, à l’époque 
coloniale; à d'importantes responsabi- 
lités. Répartis dans tout le pays, dispo- 
sant d’une puissance spirituelle et tem- 
porelle considérable, les missionnaires 
éduquaient, soignaient et, aussi, tra- 
vaillaient en étroite collaboration avec 
les administrateurs coloniaux. Par la 
suite, l'Eglise poursuivit ses tâches 
sociales et spirituelles et il n’est pas 
étonnant que, un quart de siècle après 
l’indépendance, le gouvernement d’un 
pays souverain ait souhaité assurer 
lui-même l’éducation primaire : 


95000 enfants ayant perdu Faccès aux 
« petits séminaires » ont déjà été réin- 
tégrés dans les écoles de l'Etat. De 
même, les -autorités ont voulu prendre 
le contrôle du secteur de la santé et des 
n o mbre u x dispensaires qui, dépendant 
. de FEgJïse, sont tenus par des reli- 
gieuses. Or, dans ce pays où la crois- 
sance démographique est de 2,96 %, le 
gouvernement prône la planification 
des naissances, mais aucune informa- 
tion sur ce sujet n'est dispensée dans 
-- Ire institutions catholiques. 

Très axée sur les valeurs spirituelles, 
soutenue par une population de tradi- 
tion monothéiste, l’Eglise du Burundi 
n'a rien, de révolutionnaire et seuls 
quelques missionnaires, italiens ou 
espagnols, expulsés voQà longtemps, 
prêchaient naguère la « théologie de la 
libération ». La Conférence épiscopale, 
dont cinq évêques sur sept sont tutsis, 
évita le plus longtemps possible 
d’entrer en conflit avec le pouvoir. 

Au-delà des querelles classiques, 
sinon anachroniques, entre l'Eglise et 
l’Etat se profile, en filigrane, le pro- 
blème majeur du pays : le pouvoir est 
celui d'nn régime minoritaire, 
s’appuyant sur l’ethnie tntsi (13 % de 
la population) et redoutant que, à l’ins- 
tar du Rwanda voisin, l’Eglise ne 
« conscientise », ne « mobilise » la 
majorité hutu, qui pourrait alors reven- 
diquer ses droits. Tôt ou tard, les 
démêlés avec FEglise risquait de se 
reproduire. 


L’impératif de la réconciliation 


D EPUIS 1972, en effet, le Burundi 
est un pays traumatisé. A cette 


époque, une brève révolte des Hutus, 
accompagnée de règlements de 
comptes au sein des groupes tutsis, fît 
quelque deux mille morts chez ces der- 
niers. Cette révolte et la crainte inspi- 
rée par F exemple du Rwanda (soute- 
nue activement par l’Eglise, la 
« révolution rwandaise » avait porté les 
Hutus au pouvoir, des milliers de 
Tutsis avaient été massacrés et de nom- 
breux autres avaient dû fuir) amenè- 
rent les Tutsis du Burundi à déclencher 
contre leurs compatriotes hutus ce que 
l'on appela à l'époque un « génocide 
sélectif il) ». 


Avec Faccession au pouvoir du prési- 
dent Bagaza, en 1976, le sujet devint 
tabou au Burundi. Officiellement, on 
parle de réconciliation, an nie Ire diffé- 
rences ethniques, on loue la «sym- 
biose » entre deux peuples qui parta- 
gent la même langue, la même culture 
et la même histoire. Mais, fût-il nié, le 
problème demeure sous-jacent et, 
aujourd'hui comme hier, ce sont les 
Tutsis qui sont majoritaires dans 
l’année, au gouvernement, dans l'admi- 
nistration, dans le haut clergé. Dans 
l'enseignement secondaire, les enfants 
hutus sont loin d'être représentés en 
fonction de leur nombre. 


En outre, depuis la disparition de la 
monarchie qui, elle, se sztoaitao-dessus 
des ethnies, le Burundi est {Erigé par 
les membres d'un, seul groupe tutsi, 
celai dre Himas, originaire du Sud et 
parfois considéré avec mépris par les 
Banyarugus du Nord, qui farinaient, 
eux, l'entourage dre souverains d'autre- 
fois, I» « mwamis ». 

Le major Buyoya, comme son prédé- 
cesseur le président Bagaza, ou comme 
le président Mxcombera, responsable 
dre massacres de 1972, est nn Hima. 
Le groupe dominant veille simplement 
à remplacer les dirigeants issus de scs 
rangs dès lors qu’ils sont discrédités ou 
usés par le pouvoir. 

Rien, dans les év é n e m en ts récents, 
n’a modifié ce schéma. Et persiste te 
malaise qui hante la société, aux 
racines duquel se trouve l'aspiration au 
pouvoir de la majorité hutu, écartée 
dre centres de décision, et qui ne se 
satisfait pas de la relative stabilité éco- 
nomique qui lui est proposée. Car au- 
delà de ce malaîm ethnique, te Burundi 
offre l’image d’un pays bien géré : au 
cours des dernières années, des efforts 
considérables ont été accomplis pour 
assurer Fautosuffisance alimentaire, 
améliorer l’état des routes, approvision- 
ner les collines en électricité et en eau 
potable, développer les coopératives de 
production et regrouper en villages les 
paysans trop dispersés afin qu’ils puis- 
sent y bénéficier de services de santé 
on d'un meilleur encadrement agricole. 
Les cellules du parti sont, certes, des 
moyens de contrôle de la popnlation, 
maïs aussi dre agents de développe- 
ment, mobilisant les villageois à l’occa- 
sion de campagnes de vaccination ou 
de travaux collectifs comme l’entretien 
des routre on la lutte contre l’érosion. 

Un tel encadrement entrait en com- 
pétition directe avec les structures 
d’ Eglise et, sur ce point, les récentes 
mesures d’apaisement n’ont pas non 
plus modifié les données du problème. 
Aussi longtemps qu’il demeurera entre 
les mains de la minorité tutsi, le pou- 
voir se sentira vulnérable, menacé par 
toute forme d’organisation populaire 
hors des structures du parti au de 
l’Etat. 

(1) « Burundi since the Génocide », The 
Minority Rjgfus Group Report, a* 20, Lon- 
dres, moi 1987. 
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VIVRE ET LUTTER EN AFRIQUE DU SUD 


Quand Durban sera libre 


Par ME WA RAMGOBIN 


Us sont deux ntilfions et demi de travailleurs soirs, en Afri- 
que dnSvd, à être recrutés sur contrat annuel H rws r économie 
blanche : tel Elias, le héros du roman de Mewa Ramgobin dont 
noos publions ce mois-ci un extrait (1). Elles sont huit cent 
mBle femmes noires à travailler pour «me famill» Mmm*», telle 
Lucy, la compagne d’Elias. Quand Darfour sera Etre noos 
révéle, leor vie quotidienne. Portés par un style sobre, se 
déploie nt les thèmes majeurs de la réalité sud-africaine : la 
lotte armée du Congrès national africain (ANC), le rôle émi- 
nent des femmes. Je poids des Eglises et des chefs tribaux, la 
révolte des jeunes, les dilemmes du libéralisme blanc~. Un 
sabotage perpétré par PANC coûte à Elias mie jambe, son 
emploi, son logement Et lorsque les bons maîtres de Locy 
quitteront l'Afrique dn Sud « pour ne pas avoir à se repentir 
pim tard », ceBe-ci, réduite à la prostitution, se forgera une 
conscience toujours plus aiguë des fins et moyens de la lutte. 

Seal on grand romancier placé hri-même an tout premier 
rang du combat démocratique pouvait ainsi saisir, sans tabous, 
les déroutantes logiques à l’œuvre dans son pays; et en nourrir 
■ne volonté de fibération aussi lucide qn’aràeste. Né en 1932 
an Natal, Mewa Ramgobin, petit-fils par alliance de Gandhi, 
dirige le Congrès indien dn Natal (NIC) créé par le Mahatma 
en 1884 et altié à PANC Pendant douze ans, il fut assigné à 
résidence; et * banni > pendant dix-sept ans. En 1983, 3 devînt 
trésorier dn tout nouveau Front démocratique mû (UDF). 

En mai 1985, seize responsables de PUDF - dont Mewa 
Ramgobm, — inculpés de trahison, risquaient la peine de mort. 
Le 9 décembre de la même amiée, l'écrivain Int parmi les douze 
premiers acquittés. Commencé en 1982, Quand Durban sera 
lifre fut parachevé en prison et publié en 1986 à New-York. 

JEAN-PIERRE RICHARD. 


(1) Mm Ramgobin, Quand Durban sera libre (titre original en an glais : 
WaMugto Ate; Vintage Boofcs, Randotn Hoose, New-York, 1986). Traduit dé 
faisais sud-africain par Jean-Pierre Richard, i paraître un éditions L’Har- 
mattan, Pari», en novembre prochain. 


P AR un -vendredi matin glacial, Elias quitta l’hôpitaL On 
lui donna nne paire de béquilles. Les techniciens de 
l’hôpital, avec l’aide des chirurgiens orthopédistes, 
avaient fait ce qu’il fallait avec la jambe artificielle 
qu’ils lui avaient fixée à la cuisse. 


çftit la plante du pied n avait jpas plus d une demi-douzaine de 
centimètres. On avait dit à Elias qu’avec le temps et l’habitude 
il arriverait à marcher sans béquilles. Cela lui prit environ trois 
mois ; après quoi, il rendit les béquilles k l'hôpital comme l’exi- 
geait la direction de l’établissement. Q avait appris à marcher 
avec nne simple canne. Il boitait, mais il pouvait 9e déplacer. ' 

11 se rendit, clopin-clopant, au bureau du contremaître. U 
avait repris Le travail. La secrétaire le renvoya au bureau des 
chemins de fer qui s’occupait des pensions des employés. Elle lui 
en indiqua l’adresse, et Elias, avec son pilon, traversa Durban 
jusqu'à l’endroit indiqué. S’agissant de son travail, il fallait 
absolument qu’il sache à quoi s'en tenir. (...) 

Elias I*™»» la marque de son pouce aux emplacements indi- 
qués. Les deux témoins signèrent. Une fois les documents para- 
phés Am* les règles, Elias se vit remettre une feuille. 

« C’est une lettre qui a trait à là somme qui t’est allouée pour 
ta retraite. 

- Ma retraite! 

sous le coup du choc, lança un regard envieux au 
retraité blanc. .... 

— Oui, dit l’interprète. 

* — Mais je ne peux tout de même pas partir en retraite ! Je 
suis jeune encore! Je veux travailler. J’ai une femme et un 
enfant. 

- C’est possible, dit l’interprète. Il ouvrit la porte et ordonna 
à Elias : Tu peux y aller maintenant. » 

Elias sortit. La porte se referma derrière lui. 11 resta là, à 
contempler les murs vides et morts du couloir de ce bâtiment 
adminis t ratif . Il n’avait pas encore recouvré ses esprits lorsque 
la porte se rouvrit dans son dos et le vieux Blanc passa fièrement 
à côté de lui, sans un mot, «««« un regard. ( — ) 

Elias, encore abas ourdi, quitta les bureaux sans broncher. U 
prit le chemin de la gare, pour rentrer à Kwa-Mashu, chez lui, 
revoir son fils, revoir Lucy. 

Quelqu’un l’aida à descendre du train. Ceux qui se trouvaient 
près de lui, notamment les plus âgés, avaient peur de voir le 
train redémarrer avant qu us ne soient tous descendus. Une 
vieille de la township omit son épaule à Eli a s pour qu'il y 
prenne appui au moment de descend r e de wagon. A deux, üs y 
réussirent très bien, et Elias la remercia chaleureusement. En 
même- temps , il s’en voulait. Il avait honte de son état. Et 
comme pour aggr a ver sa honte et aa colère, 3 était porteur d’un 
avis de zpueànietnire — à son âge ! Il avait le sen timent de ne 
plus servir, à rien. H rentra chez lui en boitant et, une fois 
arrivé, il expliqua à Lucy tout ce qui s’était pané. 

« Tu ne crois pas qu’on devrait demander c on seil à Peter 
Evenxnore, qu’2 nous dise quoi faire au sujet de mon travail ? . 

— Ce n’est pas une mauvaise idée. Au moins, il pourra lire la 

lettre ét nous, dire tout ce qui est écrit là, eu petits caractères. 
Mai» lundi tpfl riyi. p» toute façon, il faut que j’aille 

travailler. On ira ensemble: » 


O U’EST-CE que c’est encore que cette histoire? 
demanda Pater Evenxnore. 

— On m'a mis d’office à la retraite, répondit 
’ Elias, penaud. 

— Quoi ? En retraite, à l'âge que tu as ? 
s'exclama Mary. 

— C'est ce qu’ils disent. » 

Pendant que Peter lisait la lettre. Mary sortit sur le perron. 
Lucy la suivit. A l’écart des hommes, les deux femmes se regar- 
dèrent Mary demanda : 

« Lucy, qu’est-ce que vous allez faire, maintenant qu 'Elias a 
perdu son emploi ? Êt maintenant qu'il est un îj* rallia», qui va 
le prendre ? 

— Il va falloir réfléchir à la question tous les deux. Nous ne 
savons pas encore ce qu’Elias va faire. Mais en tout cas, moi, je 
sais ce que je vais faire. 

— C'est-à-dire ? 

— Ne jamais lui donner l’occasion de penser qu’il est désor- 
mais un homme diminué en quoi que ce soit 

— Tu as tout à fait raison. Rentrons voir ce que les hommes 
ont décidé. • 

Peter et Mary n’avaient pas encore fini d’examiner la notifi- 
cation de mise à la retraite. Mary s’approcha de la table de la 
salle à manger et lut la lettre par-dessus l 'épaule de Peter : 
m Montant total de l’indemnité correspondant au taux d’invali- 
dité fixé : 483 rancis (1) », lut- 
elle à voix haute. Elle relut le 
paragraphe concerné. 

« Et c'est avec ça que tu es 
censé partir à la retraite ? 

— C’est ce que dit la lettre », 
répondit Peter. 

Mary s’assit et se prit la tête 
dan» lés iwaîng- Exas pérée, elle 
demanda : 

s Elias, à combien se monte 
ton loyer? 

— 5 rands 35 cents par mois. 

— Et combien vous dépensez 
en nourriture, vêtements, 
savon, bougies, charbon — bref, 
pour tout ce que vous avez à 
acheter ? 

— On essaye de ne pas 
dépenser WlSrands par mois. 

— Et vos traites pour les 
meubles ? 

— Deux rands quarante. 

— Et combien tu gagnais ? 

— Ça se montait aux envi- I 
rons de 9 livres par mois — 

c’est-à-dire 18 rands, en monnaie actuelle — si j’avais la possibi- 
lité de faire des heures supplémentaires. 

— Et où trouviez-vous la différence entre ce que tu gagnais et 
ce que vous dépensiez en réalité ? 

— On pr e n a it sur ce que Lucy gagne chez vous. 

— Je ne m'étais jamais rendu compte que... 

— En général, nos maltresses ne sont pas au courant de notre 
situation, coupa LuCy eu reprenant la lettre sur la table. 

— Bon. On a là un problème de taille. Essayons de voir com- 
ment le résoudre au mieux, intervint Peter Evenmore. Est-ce 
que tu as lu ce paragraphe-ci ?» Il se tourna du côté d’Elias. 
« Le montant sera versé à ‘un compte postal et un livret vous 
sera adressé. Une fois que vous serez en possession dudit livret, 
vous serez en droit de retirer, dans n'importe quel bureau de 
poste, jusqu'à 6 rands par mois. 

— Quoi ? s'exclama Mary. 

— On avait vu, dit Lucy. 

— Mais, au nom du Ciel, comment êtes-vous donc censés vous 
débrouiller ? » s’écria Peter. 

Q alla allumer sa pipe près de la fenêtre. 

Lucy dît: 

— « Allez ! ce n’est pas la fin du monde. On va se débrouiller. 
Oui, on va bien trouver le moyen de s'en tirer. » 

Elle s'approcha d’Elias. Us n’étaient pas chez les Evenmore 
depuis un quart d’heure qu’elle disait déjà : 

« Viens, Elias ! il faut y aller. On a du pain sur la planche et 
on aurait intérêt à s Y mettre tout de suite. 

— Attends, Lucy! supplia Mary. Vous ne pouvez tout de 
même pas partir comme ça, comme si rien ne s’était passé. 

— Ne t’en va pas tout de suite, Lucy. E l i as, s’il te plaît, reste 
encore on peu I » re n ché ri t Peter. Lui aussi, il les suppliait pres- 
que. 

Os se rassirent. Mary rompit le silence : 

« Je veux que vous sachiez que Je hais ce qui vous arrive. Si 
nous pouvons vous aider en quoi que ce soit, nous le ferons. 
N’est-ce pas, Peter ? 

— Bien entendu. Là-dessus, n’ayez aucune c rainte. 

— Alors, qu’allons-nous faire ? demanda Mary. 

— Je ne sais pas», répondit Peter. 

I A radio était restée a llumé e en sourdine. Peter saisit au 
passage une information qui attira son attention : 

« ...annoncent que s'agissant des deux explosions qui se 
sont produites dans la région de Johannesbourg samedi 
soir et qui ont entraîné la mort d’un indigène, il est désormais 
établi qu’un second non-Européen a été grièvement blessé. Son 
état est jugé critique. La première enplomon visait «m bureau de- 
poste situe dans un faubourg à 1 ouest du centre ville. La 
deuxième a end om magé les bureaux administratifs du conseil 
municipal des townahips indigènes. Dans les deux cas, oh soup- 
çonne que ces actions sont l’œuvre de saboteurs. On a retrouvé à 
chaque fois, près du lieu de 1’explûskm, des tracts revendiquant 


la responsabilité de ces attentats au nam d’une organisation 
dénommée Umkhonto we Sizwe (la Lance de la nation). Ladite 
organisation est liée au Congrès national africain (ANC) inter- 
dit. On n’a pas encore évalué les dégâts matériels occasionnés. 
La police publiera un nouveau communiqué une fois que 
l’enquête aura été menée à son terme. » 

« C’est abominable! s’exclama Peter, eu é tei gnant la radio. 

— C'est terrible, dit Elias ct r egardan t Lwy. 

— Mais pourquoi diable les gens de ce pays sont-ils incapa- 
bles de régler leurs différends autour d’une table? JemanJa 
Mary. 

— On ne peut pas obliger les gens à venir s'asseoir à la table 
de négociation rien qu’avec des mots, lâcha Lucy. 

— Qu’est-ce que tu veux dire ? demanda Mary. 

— Quand les Noirs étaient faibles, ils voulaient s’asseoir à la 
table de négociation; mais les Blancs, qui étaient forts, ont 
refusé toute discussion. Vous voyez vous-mêmes le type de bâti- 
ments qui sont la cible d’attaques. Les bureaux de poste appar- 
tiennent au gouvernement. 

» Les bureaux des townships sont bals parce que les fonction- 
naires qui y travaillent passent leur temps à nous bousculer et 
c’est eux qui nous disent où nous pouvons et où nous ne pouvons 
pas habiter.' Vous savez qu’ils jettent nos affaires à la rue et 
qu’ils nous y jettent nous-mêmes au moindre retard dans le 
paiement du loyer, ou s’ils ont décidé de donner à quelqu’un 
d’autre la maison où on est. Leurs inspecteurs nous réveillent en 
pleine nuit pour vérifier nos pass. Alors, les Noirs protestent, et 
ils protestent de la seule façon qui leur reste. Ces actions mon- 
trent simplement que la coupe est pleine. Si on croît que nous 
allons oublier nos revendications uniquement parce que cer- 
taines organisations ont été interdites... De nouvelles organisa- 
tions vont voir le jour et nous conduire jusqu'à la liberté. Alors, 
peut-être accepterons-nous de discuter. » 

Elias remarqua La vivacité avec laquelle Lucy s’adressait à ses 
employeurs. Q n’en pensait pas moins : « Une bombe dan* un 
bureau de poste... des organisations Secrètes™ des actes de sabo- 
tage dans les townships. Q doit 
certainement y avoir de meil- 
leurs moyens d'agir. Les vic- 
times sont noires. Un tué, un 
blessé — un blessé grave. Peut- 
être s’est-il fait estropier; il 
doit sûrement souffrir. Je suis 
passé par là... » 

« Ça suffit. Maintenant j’ai 
envie de partir, dit-il tout à 
coup. 

— Où ? demanda Péter. 

— Je veux retourner chez 

moi. 

— Pourquoi si brusque- 
ment? 

— Je veux partir pour y voir 
plus clair d«mu ma tète. 

— Tu ne peux pas le faire* 
ici ? Tu ne vas pas en discuter 
avec nous? 

— Non. Ça ne sert à rien 
maintenant. Je sais ce qu’ils 
voulaient, les haas qui m’ont 
' “* ^ fait venir ici. Et je sais com- 

ment ils se sont comportés envers moi. A présent, je veux y 
réfléchir et voir comment je vais me débrouiller pour survivre. 

— Qu’est-ce que tu veux dire, Elias ? demanda Mary sur le 
ton de la supplication.. 

— C'est tout, madame. » 



M ARY se retourna vers son mari. Elle était déconcertée 
par la fermeté du ton d'Elias. Peter et elle se rappe- 
laient tous les deux comme Elias avait toujours été 
dépendant de leurs conseils et de leur aide, et qu’il 
leur en avait toujours été reconnaissant. L’attitude de Lucy 
n’était pas nouvelle. Mais Elias était leur chouchou noir, venu 
d'Umrinyathi avec une seule idée en tête : imiter leur propre 
mode de vie. Il avait l'air assez bien parti. Et voilà qu'il disait 
maintenant : ■ A partir d'aujourd'hui, je me débrouillerai tout 
seul. » 

Peter demanda : 

« Elias, es-tu bien certain que tu ne veux pas que nous 
t’aidions dans cette passe difficile ? 

— Comment, Peter ? Les choses sont ce qu'elles sont. 

— Mais tu ne peux même pas disposer de l'argent qu’ils t’ont 
alloué. 

— Non. Mais je peux retirer mon allocation hebdomadaire. 
Pour le reste, je me débrouillerai. » 

Tout le monde se tut pendant quelques instants. Lucy prit 
Themha dans ses bras et dit : 

« Ton père a dît qu’il faut qu’on y aille. » 

Elle garda pour elle le fond de sa pensée : « J’ai envie de 
savoir ce qu’Elias a dans le crâne. Je ne l’ai jamais vu comme 
ça. Ces nouveaux ennuis semblent susciter chez lui de nouvelles 
idées. Peut-être qu’aujourd’hui il va me frire une bonne 
surprise. » 

Pendant que Lucy prenait l'enfant, Elias essaya, avec mille 
peines, de se lever. Peter se précipita vers lui en disant : 

« Attends ! je vais t'aider. 

— Non, non, je vais me débrouiller. Je ne veux déranger per- 
sonne. » 

Mary était abasourdie. Lucy aussi ; elle sourit, de façon à 
encourager Elias. Mie était impatiente d'en savoir davantage. 

■ En route !» 

Le ton d'Elias était sans appel. 

Personne ne rappela à Lucy que, pour elle, c’était jour de 
travail. . * • 

( Copyright éditions L'Harmattan, Paris. ) 


(t) 1 «and ■ 3 F environ (an 30 juin 1987) (N.D.L.R.). 
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L’équilibre militaire conventionnel 


EPUIS le déploiement des Pershing-2 et des missiles de 
croisière en Europe occidentale, le public n’entendait plus guère 
parler de IV écrasante supériorité des forces soviétiques », et 
notamment de ses nombreuses divisions blindées. La presence des 
armes nucléaires à portée moyenne rassurait l’opinion, qu’il était 
inutile de troubler. Mais la conclusion d’un accord de principe, le 
18 septembre, entre MM. Sbultz et Cbevardnadze, fait resurgir 
l’argument M. Caspar W. Weinberger, secrétaire d’Etat à la 
défense des Etats-Unis, a encore évoqué récemment «f énorme 
supériorité des Soviétiques et du jpacte de Varsovie en matière 
d'armements conventionnels.» Déjà au temps de la «guerre 
froide », voilà plus de trente ans, les Européens s’attendaient à voir 
déferler le « rouleau compresseur » russe. Qu’en est-il exactement 
aujourd’hui ? Chiffres à l’appui, c’est une question sur laquelle il 
convient, périodiquement, de faire le point 


JT ES opinions sont souvent 
vs i alertées d'une façon 
" JL-J excessive sur le poids 
relatif de la puissance soviétique 
Cela fait partie des plaisanteries que 
l’on répand : l’Europe envahie en 
quarante-huit heures ! Il faudrait tout 
de même être sérieux. > Cette déclara- 
tion conjointe de deux experts peu sus- 
pects de sympathies 2 l'Est (1). dans 
un article qui fît du bruit en août 1979, 
fut tris vite oubliée. 

Une fois de pins donc, quand 
M. Gorbatchev jeta sur la place son 
acceptation Inattendue de T «option 
zéro», puis sa propre proposition 
<T« option double zéro », on ressortit en 
Europe occidentale, et en France en 
particulier, le sempiternel argument 
repoussoir de tout ralentissement de la 
course aux armements : ne pas toucher 
au nucléaire, seule garantie contre 
réuonne déséquilibre des forces classi- 
ques des deux blocs. 

Et pourtant cette assertion ne fait 
pas l'unanimité des connaisseurs. Dés 
qu’on l'examine sérieusement, sans se 
contenter des synthèses intéressées, le 
dossier apparaît en effet faussé dans 
plusieurs directions : choix arbitraire, 
non innocent, de certains matériels 
pour évaluer les puissances relatives ; 
manipulation opportune des nombres 
d’autres équipements, d’unités et 
d’effectifs en présence ; omission 
regrettable de précisions ou de rensei- 
gnements essentiels à une appréciation 
correcte des réalités cachées derrière 
les chiffres. 

Quand on veut montrer la puissance 
conventionnelle de l’armée rouge, on se 
garde de toute analyse globale traitant 
des capacités réelles ou de la philoso- 
phie d'emploi des matériels et des 
choix doctrinaux des deux camps. On 
met en avant les 53 000 chars soviéti- 
ques, dont 32 000 sont en Europe (sans 
compter les 14 000 des pays satellites 
de l’Est), chiffres écrasants a priori. Et 
comme l'Occident n’en possède pas 
autant, loin de là, on le proclame sur- 
passé à l'évidence sur le plan conven- 
tionnel. 

- Chars. Il est sûr que le bloc sovié- 
tique en aligne un peu plus du double 
des Occidentaux. Cela dit, les vieux 
matériels qui, à l’Ouest, auraient été 
retirés du service de longue date for- 
ment le plus gros de l’arsenal du pacte 
de Varsovie (2). En fait, en juillet 
1986, les modèles dépassés (3) repré- 
sentaient encore 81 % des chars de 
l’armée ronge, contre seulement 8 500 
T-72 et l 400 T-80 plus récents (4). 
Quant aux pays satellites, ils n'ont reçu 
des T-72 qu'au compte-gouttes et 
aucun T-80. Au total, ces deux derniers 
modèles soviétiques sont moins nom- 
breux dans le pacte de Varsovie que 
leurs équivalents. Léopard allemands 
(6 600) ou M-l américains (4 800), 
dans les armées occidentales (5). 

On constate du reste que les Occi- 
dentaux ne font pas de gros efforts 

(•) Vice-amiral d’escadre (CR.). 


Par ANTOINE SANGU1NETT! 


pour rattraper ce retard numérique, 
qu'ils prétendent déplorer. Aux Etats- 
-Unis, en 1979, le nombre de chais sta- 
gnait au même niveau que dix ans 
auparavant — bien que la production 
n’ait cessé d’augmenter (6) — et, 
depuis, n’a progressé que légèrement. 
En France également, le nombre de 
chars, longtemps figé à un millier envi- 
ron de 1974 & la fin 1980, en dépit des 
fabrications annuelles (7), n’a monté 
que lentement à 1 300 en 1986 (8), 
pour être ramené à 1 100 par la loi de 
programmation 1987-1991. Nul doute 
qu’à en irait autrement si cela présen- 
tait vraiment nue utilité militaire. 

En fait, de nombreux officiers occi- 
dentaux, connaissant leur métier, tien- 
nent les chais pour le matériel dépassé 
de la 'dernière guerre- Son image de 
marque historique, par ailleurs, est 
offensive. L’alliance atlantique, parce 
qu’elle voulait se donner une image 
défensive, et plus encore parce qu'elle 
dispose d’une technologie très supé- 
rieure, a donc limité le rôle et le nom- 
bre de ses chars, et s'est plutôt tournée 
▼ers les armes antichars, nées de 
l'explosion électronique et informati- 
que récente. 


— Antichars. Dans ce domaine, les 
Occidentaux ont acquis une panoplie 
redoutable d*« engins guidés de préci- 
sion» (Précision Guided Missiles, ou 
PGM), les fameux «engins intelli- 
gents » qui vont au but avec une proba- 
bilité de plus de 95 % et sont très en 
avance sur ceux de l’autre camp : anti- 
navires comme l’Exocet français, déjà 
ancien, illustré aux Malooines et dans 
le Golfe : antiaériens Ame une gamme 
de portée de 5 à 120 km, comme le 
Stinger américain, très apprécié en 
Afghanistan, ou le Roland franco- 
allemand, adopté par les Etats-Unis; 
ou. pour le cas qui nous occupe, anti- 
chars tirés par fantassins, canons, véhi- 
cules lourds on légers, avions et héli- 
coptères. 

La presse lève parfois le voQe sur ces 
armes, dans l'inattention générale : des 
milliers de chars détruits en quarante- 
huit heures dans la guerre du Kippour ; 
an Liban, dans la Bekaa, les chais 
russes n’ont pas fait le poids face aux 
missiles israéliens ; au nord du Tchad, 
à Ouadi-Doum on Faya-Largeau. quel- 
ques véhicules légers tchadiens. armés 
d’engins Milan, sont facilement venus à 
bout des chars lourds (toujours soviéti- 
ques) de Kadhafi. De tels missiles, 0 
en existe de nombreux modèles (SS-1 1 
français, Hot on Milan franco- 
allemands, Tow, Dragon, HeUfire ou 
Copperhead américains, etc.), dont les 
principaux (Hot,. Milan ou Tow) se 
trouvent dans la plupart des armées 
alliées, fi y en a aujourd'hui plus de dix 
pour chaque char russe existant, et ce 
nombre grossit chaque année. 

— Antres m a tériels de l’Est. Os se 
prêtent moins à dégager la « supério- 
rité soviétique», sauf manipulations. 
On ne s’en prive pas pour autant : ainsi 
.des avions de combat, inventoriés tons 
déploiements et missions mêlés, sans 
distinguer par exemple les milliers 
dlntercepteurs retenus loin des zones 
éventuelles d'affrontement par 
l’immensité de l'espace aérien soviéti- 
que à protéger ; ainsi des hélicoptères 
armés, dont un ouvrage, pourtant 
sérieux, gonfle délibérément dans ses 
tableaux-synthèses les chiffres donnés 
par ailleurs dans le texte. 


Des chiffres manipulés 


U N slogan plus élaboré, pour entre- 
tenir la peur, repose sur le nom- 
bre des divisions soviétiques. En 1986, 
les annuaires militaires affichaient 
pour l’URSS 216 divisions (180 en 
1981 ) , ce qui, pour tout autre pays, est 
terrifiant parce que sans commune 
mesure avec ses propres forces perma- 
nentes. Le chiffre ne résiste cependant 
pas à la réflexion, même sommaire. 
216 divisions de 11 000 hommes cha- 
cune — c’est l’effectif le plus bas, celui 
des divisions blindées — feraient déjà 
2 376 000 hommes : c'est-à-dire beau- 
coup plus que le total de l'année rouge 
(1 991 000 hommes en 1986), et cela 
sans aucun état-major, sans bureaucra- 
tie politique, sans infrastructure terri- 
toriale, sans soutiens et sans inten- 
dance : rien que des combattants. Cela 
ne tient pas. 

Le chiffre n'est pourtant pas faux. 
Mais son explication, soigneusement 
occultée, tient en ce que le principe du 
décompte des grandes unités opération- 
nelles est différent dans les deux 
camps. En Occident, le nombre de divi- 
sions affiché correspond aux unités dis- 
ponibles en temps de paix. En URSS, il 
traduit la répartition des matériels exis- 
tants, en service ou en stock, dans des 
divisions d’active de réserve. Il existe 
ainsi trois catégories de divisions en 
fonction de leur délai d’aptitude an 
combat. La catégorie 1 (un quart envi- 
ron du total) est seule opérationnelle 
en le temps de paix ; la catégorie 2 (un 
petit quart) demande un délai d’un 


Décompte des divisions soviétiques 
de diverses catégories 

L ES annuaires à usage d’experts ces proportions n’ont pas changé de 
font état des trois catégories façon importante, leur application au 
de divisions soviétiques, mais chiffre de 216 divisions de 1986 


L ES annuaires à usage d’experts 
font état des trois catégories 
de divisions soviétiques, mais 
sans en permettra un décompte 
précis, sauf le Soviet MBttary Power 
du Pentagone édité en 1981 (mais 
pas les suivants). 

Il y est précisé que, sur ses 180 
divisions répertoriées â l'époque, 
l'URSS en déployait 46 de catégo- 
rie 1 (utilisables sans délais mais qui 
n'étàient évidemment pas toutes en 
Europe) ; 37 de catégorie 2 ; et 97 de 
catégorie 3 ; soit respectivement 
25,5 %, 20,5 % et 54 % du total. Si 


ces proportions n'ont pas changé de 
façon importante, leur application au 
chiffre de 216 divisions de 1986 
donne alors 97 divisions de catégo- 
rie 1, 44 de catégorie 2. 115 de caté- 
gorie 3, avec une faible marge 
d'erreur probable. 

D’après le Miütary Balance 1986- 
1987 (pp. 37, 44 et 45), il y a 46 
divisions de catégorie 1 face è 
l'Europe, à l’ouest de l'Oural, y com- 
pris la réserve polyvalente : 5 aéro- 
portées, 31 en RDA, Pologne. Tché- 
coslovaquie et Hongrie, 7 en URSS 
occidentale et 2 en réserve centrale^. 


mois ; la catégorie 3 (plus de la moi- 
tié), un délai de deux mois. Les deux 
dernières catégories (la grande majo- 
rité) exigent la mobilisation de 
2 100 000 hommes (9) pour être utili- 
sables. 

Il est difficile de dégager le nombre 
exact de divisions de chaque catégorie 
de la seule lecture des documents et 
annuaires accessibles au grand public, 
peu prolixes sur le sujet. Du Soviet 
Military Power, publié en 1981 par le 
Pentagone, et du Military Balance 
annuel de Londres (en dépit de cer- 
taines omissions), on peut conclure 
avec une faible marge d’erreur à 
57 divisions soviétiques de catégorie 1, 
dont 45 en Europe, 44 de catégorie 2 et 
115 de catégorie 3 (voir encadré). 
Même avec les 33 divisions de catégo- 
rie 1 des pays satellites (sur un total de 
55), cela n’a plus rien de déséquilibré 
eu égard aux 84 divisions de l’OTAN, 
ou équivalents, disponibles en Europe 
en temps de paix (10), sans la France. 

Il y a d’autant moins déséquilibre en 
faveur de l’Est que les divisions de 
rOTAN, allemandes et américaines en 
particulier, sont nettement pins étof- 
fées que celles de l’OTV (16 000 à 
17 500 hommes contre 10 500 2 
12 500) ; et que les divisions des pays 
satellites d’Europe de l’Est sont d’une 
valeur discutable dans une optique de 
conflit majeur européen (voir enca- 
dré 2). 

Ce qui pe r m et en général de fausser 
les comptes avec une apparence de 
bonne foi, c’est que TOTAN, comman- 
dement militaire régional, ne regroupe 
en temps de paix qu’une partie des 
forces occidentales réelles. Plusieurs 
pays de l'alliance, en effet, et non des 
moindres, ne lui ont affecté qu’une 
fraction de leurs forces — ou même 
a u cu n e — et ont conservé le reste pour 
leurs besoins « nationaux » indépen- 
dants. C’est le cas en particulier des 
pays ayant une tradition affirmée de 
politique mondiale, ou de repli sur eux- 
mêmes, Etats-Unis, France ou Angle- 
terre. 

En éli min a nt entre autres les sept 
huitièmes des forces américaines, la 
tota l i t é des françaises et plus de la moi- 
tié des anglaises, on peut donc présen- 
ter les forces de l’OTAN comme infé- 
rieures à celles de l'URSS et de ses 
alliés, toujours comptées pour leur part 
dans leur totalité. Dans la réalité, c'est 
rOccident qui a l’avantage des effec- 
tifs globaux en Europe, t e rrest r es en 
particulier, en dépit de temps de ser- 
vice plus courts, grâce au déséquilibre 


démographique qui joue en sa faveur. 
Et pourtant la presse, en faisant une 
confiance excessive aux chiffres mani- 
pulés que lui présentent divers groupes 
de pression, continue de faire croire le 
contraire 2 un public qui n’en peut 

mais 

Un journal <ht certainement 

de bonne foi, attribuait ainsi en 
avril 1987, au titre des forces conven- 
tionnelles, « 2,7 millions de soldats » 
au pacte de Varsovie, contre 1.8 à 
l’OTAN. Il est exact que l'armée sovié- 
tique comptait 1 991 000 hommes en 
1986, et qu’avec ses six satellites en 
arrivait bien 2 2 892 000 soldats 2 
l'Est (1 1) ; maïs cela jusqu’à Vladivos- 
tok, en face du Japon, à 10 000 kilomè- 
tres du front de l’OTAN, en passant 
par l’Afghanistan et la frontière 
chinoise. Quand on additionne cepen- 
dant, dan» r autre camp, les quatorze 
aimées de terre occidentales, on trouve 
que l’alliance atlantique dispose de 
3 200 000 combattants terrestres 
contre les 2 900 000 du bloc de FEst. 
Dans ce total, les alliés européens à eux 
seuls (Turquie comprise) alignent 
2215 000 hommes dans leurs armées 
de terre (11) : nettement plus que le 
total de l’Union soviétique, ou que le 
pacte de Varsovie en Europe. 

Four le front particulier du Centre- 
Europe, essentiel puisque le seul où les 
forces des deux pactes sont an contact 
direct (à part les frontières turques), le 
mieux est de se reporter aux chiffres 
dégagés par les discussions MBFR 
(négociations pour la rédaction 
mutuelle et équilibrée des forces) de 
Vienne, consacrées depuis deux décen- 
nies 2 l’équilibre des forces dans cette 
zone et rapportées périodiquement par 
la presse (12). Selon les Occidentaux, 


le pacte de Varsovie y disposerait d'un 
nombre stable de 960000 hommes, 
aviateurs compris, dont 530 000 Sovié- 
tiques. Les effectifs reconnus pour leur 
part par les mêmes Occidentaux y sont 
de 777 000 hommes — inférieurs en 
principe de 180 000 2 ceux de l’adver- 
saire, — mais ou n’y compte pas les 
400 000 Français de terre et d’aviation 
— ce qui inverse la différence — sms le 
prétexte qu’ils ne sont pas dans 
TOTAN et ne peuvent donc être pris en 
compte dans les négociations. 

Les principaux arguments générale- 
ment mis en avant pour prouver ou 
affirmer T« énorme supériorité conven- 
tionnelle soviétique » ne sont donc 
guère probants. Comme le précise en 
outre le Military Balance chaque 
«■mfe, « la balance des forces à partir 
d'un décompte de matériels ou 
d’unités de combat est déjà extraordi- 
nairement complexe et difficile : mais 
il y a aussi les facteurs de qualité, qui 
ne peuvent se traduire en chiffres». U 
s’agit là de facteurs subjectifs, mais 
essentiels, de technologie, fiabilité ou 
conception des matériels ; et aussi, 
pour les hommes, de connaissances 
techniques et d'entraînement, de valeur 
du commandement, d’organisation opé- 
rationnelle et logistique- Dans tous ces 
domaines, les années soviétiques ne 
sont pas forcément la machine bien 
huilée que l’on nous vante à l’occasion, 
et Fon peut multiplier les exemples de 
leurs déficiences. Ceux qui suivent ont 
été principalement tirés de l’Equilibre 
militaire des superpuissances, publié 
par Bradas, préfacé par le général Buis 
etdéj2cii& 


Infériorité numérique, supériorité technologique 


L ES chars soviétiques sont, nom- 
breux, mais leurs défauts sem- 
blent l’être tout autant. En fait, outre le 
grand âge de la majorité d’entre eux, 
déjà évoqué, ils sont mal conçus pour 
l’efficacité maximale de leurs équi- 
pages : silhouette très basse (qualité 
certaine), mais an détriment de Fhabî-' 
tabiiité, ce qui, en opérations durables, 
soumettrait l’équipage à des fatigues 
extrêmes. Aucun de leurs modèles, 
même tes plus récents, ne présente un 
progrès technologique spectaculaire. 
L’infériorité numérique en chars de 
l’alliance atlantique serait donc com- 
pensée par une supériorité technologi- 
que flagrante, ce qui a convaincu les 
chefs militaires occidentaux qu’ils sont 
en mesure d’arrêter un assaut du pacte 
de Varsovie malgré le poids du nom- 
bre (13). 


(1) Le vice-amiral Antoine Saaguinetti. 
ancien président de la commission de la 
défense de l’Assemblée, et le général Georges 
Buis, ancien directeur du CHEM et de la Fon- 
dation pour les études de défense nationale, 
dans le Nouvel Observateur du 20 août 1979, 

p. 28. 

(2) L’EqulUbre militaire des super- 
puissances (EMSP). par quatre experts dvfls 
et militaires américains et britannique, en liai- 
son étroite avec l'OTAN et le Pentagone, tra- 
duit de l'anglais par Bardas, 1983, p. 57. 

(3) T-54. T-5S, T-62 et T-6*. 

(4) Military Balance (M. B.), de l'Institut 
i ntern a ti onal d’études stratégiques, Londres, 


Le 11 juillet dernier, dans le New 
York Tintes, des généraux améri- 
cains — immédiatement contredits, du 
reste, par des experts — tentaient de 
présenter les derniers chats rosses T-72 
et T-80 comme invulnérables. Ce qui 
est sûr, c’est que, lois du voyage du 
chancelier Helmut Kohl à Jérusalem 
en janvier 1984, un projet de vente dé 
blindés allemands 2 P Arabie Saoudite 
soulevait l'inquiétude des Israéliens, 
« en vertu de la très grande supériorité 
du Léopard allemand sur les blindés 
soviétiques utilisés par les 
Arabes (14). * La Syrie disposait alors 
de 1 100 de ces fameux T-72 (15). 

Ces appréciations réservées sur les 
chais valent pour d'autres matériels 
soviétiques du combat aéro-te rr e s t r e, 
engins guidés ou aria ns, accusant un 
retard de plusieurs année» ou man- 


(5) M. B. 1986-1987. p. 22. 56, 61, 63. 67, 
69,71,73,74,78. 

(6) M. B. 1979-1980. p. 4. 

(7) « Blancs do budget », Assemblée 
nationale, de 1974 à 198a 

(8) M. R 1986-1987, p. 64. 

(9) M. & 1986-1987, p. 37. 

(10) M. & 1986-1 987 ^p. 28, et 56, 60, 62, 
63, 67, 69,71, 73. 74, 76, 78. 

(11) M.& 1986-1 987, direra. - 

(12) Le Monde 17 décembre 1983 et 
1 er avril 1984. 

(13) EMSP, p. 56 et 61. 

(14) LeMœde du 25 février 1984. 

(15) M. & 1984-1985. p. 71. 


Capacités opérationnelles 
des armées satellites de l’Est 


L E pacte de Varsovie est d’abord 
le garant des conquêtes socia- 
listes, et un instrument de 
défense contra les velléités de chan- 
gement et d'émancipation des alliés 
de l’URSS. La présence permanente 
ou les manœuvres d’unités militaires 
constituent un moyen commode 
d’intervenir dans les o rie n tati ons poli- 
tiques de l'Est européen, sous couvert 
de € décisions communes de 
l’alliance a (Prague 1968) ou de 
c réactions purement nationales » 
( Polog ne 1980). Cette fonction 
essentiellement interne d' in t égrati on 
et de police ressort clairement d'un 
examen, même superficiel, des arme- 
ment* des satellites. L’URSS fait 
preuve, en effet, d'une certaine négli- 
gence s’agissant de leurs armées, 
équ ipée s de manière bien peu 
moderne par rapport à la sienne pro- 
pre. U est clair que, dans une hypo- 
thétique con f ront a t i on avec f Ouest. 
l'URSS compte sur ses propres 
forces (1). 

Avis partagé par nombre d'experts 
militaires occidentaux : d'après les 
informations parvenues en Occident, 


r important parc de blindés 2 roues 
(5350) des armées satellites, destiné 
en théorie à contrecarrer des infiltra- 
tions aéroportées sra les arrières, 
semble avoir reçu tout autant, smon 
plus, une mission de po&ce que de 
combat. Le pacte présente, en effet, 
des problèmes non négligeables île . 
loyauté de l'Est européen à l'égard du 
{pand allié. La situation en Pologne, 
malgré la prise du pouvoir par les rrali- 
tairas. comporte un double danger : 
stuètégxuie. parce que les Hgnes de 
c P mm w*ication soviétiques les plus 
vitales passent par là; politique, 
parce que l'instabilité polonaise pour- 
rait toucher la Tchécoslovaquie, la 
RDA. ou même l'URSS occidentale. 
Des troubles, ou des menaces de 
troubJ es. en Europe de l'Est exige- 
raient au moins trente divisions sovié- 
tiques pour assurer la sécurité des 

cheminements logistiques vitaux ( 2 J. 


(!) D’après Hélène Carrère 
«326 U1SSe ’ lt Gfmd ***' **■ 3I8 * 319 

(2) EM$P, Bordas 1 983, pp. 53 et 63. 
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Le Monde diplomatique - octobre is 87 - is 


D’UNE SUPÉRIORITÉ EN EUROPE ? 

des deux blocs 


quant d*efficacit6 par rapport aux 
matériels occidentaux. 

Ainsi 140 des 160 bombardiers 
soviétiques à très long rayon d’action, 
les Tu-95 Bear, sont eneewe k hélices et 
tris largement subsoniques. On peut 
imaginer les sarcasmes sH s’a g i ssai t de 
notre camp Quant au fameux Backfire 
supersonique & géométrie variable, 
dont on a voulu faire un épouvantail 
lors de la signature de SALT 2, le géné- 
ral américain Ellig, ancien comman- 
dant du SAC (Strategie Air Coro- 
mand), déclarait en novembre 1979 
que « s’il fallait échanger le F-I1I 
américain contre lui, l’Amérique ferait 
une mauvaise affaire >. En fait, « cet 
avion n'a pas les brillantes perfor- 
mances que des experts occidentaux 
Jui ont prêtées (16).» 

Alors que FalKance atlantique a rem- 
placé scs anciens avions par des appa- 
reils modernes, plusieurs pays du pacte 
de Varsovie continuent de mettre en 
figue des appareils dépassés. Quant à la 
force aérienne soviétique qui, en cas de 
conflit conventionneC serait directe- 
ment opposée aux forces atlantiques 
sur le' front central, en dépit d’une 
modernisation intensive, die n’a tou- 
jours pas de matériels capables de 
c on c ur r e ncer les plus récents modèles 
occidentaux (17). En ce qui concerne 
son actuelle génération de chasseurs, 
FaOiancc a ainsi maintenu, voire accru, 
sa supériorité technologique sur 
l’adversaire (18). L’armement, enfin, 
des avions du pacte de Varsovie 
(canons et missiles airair ou air-sol), 
dans la majorité des cas, est nettement 
moins performant que celui des appa- 
rais de l’alliance atlantique (19). 

Quant à l'efficacité des engins anti- 
aériens soviétiques, Time du 12 sep- 
tembre 1983, dans les jours qui ont 
suivi Faffaire du Boeing coréen, écri- 
vait que, « depuis Janvier, de nom- 
breux avions de reconnaissance améri- 
cains ont pénétré en zone aérienne 
interdite près des frontières de 
l’URSS , déclenchant ainsi le tir de 
plus de 900 fusées sol-air soviétiques , 
sans jamais être touchés ». 

Une valeur exce pti o nn elle du persoa- 
nd ppurnût compenser. les. déficiences 
du matériel. Or il semble qn’fi n’ca est 
rien: . 

— farajr enat Parmi toutes les 
nations industrialisées, en effet, 
l’URSS est celle dont les forces aéro- 
terrestres comportent la pins faible 
propor ti on de gens de métier : 30 %, à 
comparer anx 43 % de la France, aux 
51 % de la RFA on anx 100 % de la 
Grande-Bretagne ou des Etats-Unis. 
Cela joue forcément sur les capacités 
d’entretien comme de mise ai œuvre 
opérationnelle de l'armée rouge. 

— For mat io n . Effectivement, alors 
que les armées occidentales disposent 
de sous-officiera techniciens expéri- 
mentés, celles du pacte de Varsovie en 
sont dépourvues et devraient difficile- 
ment tira- le maximum de leurs maté- 
riels les plus récents— Le manque de 
formation des équipages et mécani- 
ciens chargés de véhicules sophisti- 
qués, joint aux déficiences des services 
de réparation et de compensation des 
pertes en personnel dans les premiers 
échelons, pourrait entraîner nmmobüi- 
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sation de nom br eux chars après quel- 
ques jours de bataille (20). 

— Ent r a îne méat. Les aviateurs occi- 
dentaux reçoivent un entraînement 
plus poussé que ceux du pacte de Var- 
sovie. Ils volent quelque vingt heures 
par mois, alors qu’un pilote soviétique 
de l’aviation de front ne vole le plus 
souvent qu’un jour sur deux ou trois, et 
ne totalise en moyenne, sur l’année, que 
cinq heures de vol par mois. Dans ces 
conditions, l’en traînement des pilotes 
soviétiques ne leur donne qu’une faible 
capacité d’initiative au combat (21). 

- Réserves. La presse spécialisée a 
. parfois insisté, en Occident, sur 
l’absence d’une réserve centrale de 
Talliance en Europe. C’était simple- 
ment vouloir ignorer l'armée française, 
nombreuse et bien équipée, dont le 
déploiement ne laisse aucun doute sur 
son intention, en cas de conflit, de se 
porta rapidement à la rencontre de 
l’ennemi. Une partie des unités fran- 
çaises a du reste été constituée en force 
de contre-attaque rapide, dont les spé- 
cialistes apprécient toute la puissance. 
Depuis quelques années enfin, 
l’alliance atlantique améliore conti- 
nuellement la qualité opérationnelle de 
scs unités de réservistes, capables non 
seulement de protéger les arriéres, 
mais aussi de moater en ligne (22). 

— Mobffisafion. Tous les exercices 
de mobilisation ont convaincu les chefs 
alliés que leurs hommes peuvent être 
prêts à se battre, avant même que le 
pacte de Varsovie ait fini d’organiser 
ses formations d’assaut. Dans la plu- 
part des cas, en effet, le soldat occiden- 
tal rit fl moins de vingt-quatre heures 
du fieu où il est appelé fl combattre. 
Rémc or por er les réservistes, les faire 
passer fl l’intendance, former les 
convois et effectuer le déploiement 
définitif exige un certain temps, main 
ces mouvements se font sur l’un des 
meilleurs réseaux routier a ferroviaire 
du monde (23). 

— Déploiement. Pins on va vers Test, 
au contraire, plus les routes et voies 
fi c a rr ées deviennent rares et mauvaises. 
L’acheminement des divisions du pacte 
de Varsovie stationnées en Europe 
orientale ou en Russie représente une 
tâche longue et difficile. D’une part, -ie 
déploiement de ces divisions impose un 
très lourd effort fl un système de distri- 
bution qui fonctionne déjà difficile- 
ment en temps de paix. D'autre part, 
les personnels sont souvent m«l pré- 
parés fl manier la masse d’armements 
sophistiqués qu’on leur confie. Même fl 
effectifs de guerre, les formations com- 
battantes ont fl peine assez d’hommes 
pour servir les matériels qui leur sont 
attribués. Des pertes humaines relati- 
vement mineures pour des divisions 
occidentales provoqueraient très vite la 
désorganisation de systèmes d’armes 
entiers dans les divisions du pacte de 
Varsovie (24). 

- Organisation. En fait, c’est tout le 
système logistique soviétique qui se 
révèle trop sommaire. En Occident, en 
dépit des disparités apparentes et des 
égo & mes nationaux, les quinze Etats de 
l’alliance sont tous parvenus fl un degré 
surprenant de standardisation, 
d’« inter-opérabilité » pour parier le 
jargon des spécialistes, non seulement 
dans le domaine des procédures, mais 
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«n««i dam celui des matériels mili- 
taires (25). La maintenance des équi- 
pements, par ailleurs, repose sur des 
unités-ateliers de réparation, disposant 
de stocks importants de pièces de 
rechange, tandis que ks compléments 
en personnel sont faits par des unités- 
dépôls, regroupant en attente du per- 
sonnel instruit La pratique normale en 
URSS est au contraire la « cannibalisa- 
tion » au profit des premiers échelons. 
Dans ces co nditions, la maintf-niinw» est 
aléatoire et demande des délais' plus 
importants, tandis que le nombre de 
divisions de catégories 2 et 3 apparais- 
sent comme des réserves de matériel et 
de personnel sans valeur ni destination 
opérationnelle réelles. 

— Commandement Les Occidentaux 
ont longtemps ironisé sur l’âge des diri- 
geants soviétiques, sans jamais s’aviser 
cependant que les maréchaux de 
Tannée rouge étaient leurs contempo- 
rains. Quand M. Gorbatchev en limoge 
certains pour les remplacer par des 
«jeunes», ceux-ci ont parfois large- 
ment dépassé Tâge de la retraite dans 
nos pays. Il y a là un risque de sclérose 


des méthodes, et d’attachement excessif 
à des techniques dépassées. 

Les officiers européens qui ont vécu 
d’expérience la manière dont les Sovié- 
tiques menaient leurs opérations pen- 
dant la guerre doutent qu’ils puissent 
aujourd’hui maîtriser certains aspects- 
dés d’un conflit fl l'échelle continen- 
tale : notamment la guerre aérienne, 
qui doit être gagnée ri l'on veut rem- 
porter la victoire te r r e stre. Ainsi, chez 
les Occidentaux, il est admis depuis 
longtemps que tout officier, même d’un 
grade modeste, puisse demander un 
soutien aérien ; alors qu’à l’Est les 
demandes d’appui rapproché doivent 
suivre une filière tellement rigide que, 
en cas d’approbation, l’opération serait 
probablement déjfl devenue inu- 
tile (26). De même, en défense 
aérienne, les épisodes en vraie grandeur 
du Boeing coréen ou de l’intrus de la 
place Rouge ont révélé une lenteur ou 
une absence de réactions qui laissent 
mal augurer de l’efficacité du système, 
et qu’on ne corrigera pas par le simple 
limogeage de quelque chef. 


A mauvaises dénuées, mauvaise politique 


O N pourrait continuer cette démys- 
tification. mais O faut se garder 
de tomber dans l’excès inverse de celui 
que nous dénonçons ici. Tontes les 
armées ont leurs défauts et leurs qua- 
lités. L’armée soviétique est en fait une 
grande armée, ni plus invincible ni 
meilleure qu’une autre a priori, ni pins 
mauvaise cependant. Seule une 
confrontation en vraie grandeur, que 
personne ne désire, permettrait de tran- 
cher ce débat dans un sens ou dans 
Tautre. 

L’alliance atlantique s’est dotée d’un 
appareil militaire beaucoup plus 
moderne et efficace qu’on ne le croit 
généralement (27) . Même sans la par- 


ticipation co nv entionnelle actuelle des 
Etals-Unis (limitée fl une centaine de 
milliers d'hommes), les années classi- 
ques de l’Europe occidentale sont glo- 
balement plus nombreuses que les 
forces homologues soviétiques, ou que 
celles du pacte de Varsovie en Europe ; 
souvent mieux années de matériels 
plus évolués, différents de nature à 
cause de choix raisonnés ; mieux enca- 
drées enfin, et sans doute mieux entraî- 
nées. A tous ces facteurs favorables 
s’ajoutent au moins deux raisons géo- 
graphiques d’optimisme supplémen- 
taire : la longueur et la vulnérabilité 
des frontières de l’URSS et de ses vues 
de communication, dispersant l’armée 


rouge face fl d’autres menaces et lim : - 
tant ses possibilités de regroupement 

Il reste à se demander pourquoi la 
légende de l’énorme supériorité 
conventionnelle de l’Est est soigneuse- 
ment cultivée eu Europe, et particulié- 
rement en Franœ. Certes, l’entretien 
de la peur est un moyen avoué de sau- 
vegarde de la cohésion de 
l’alliance (28). Mais cela ne suffirait 
sans doute pas s’a ne s’y ajoutait les 
intérêts particuliers, financiers et caté- 
goriels, de deux groupes de pression 
influents fl qui la détente n’est jamais 
profitable : les industriels, dont toutes 
les branches avancées — mécanique, 
aéronautique, électronique, informati- 
que, chimie ou nucléaire — touchent à 
l’armement, et les miiiMiwes. 

Le revers de la médaille est qu’on ne 
peut bâtir une bonne politique sur de 
mauvaises' données. Outre le gaspillage 
d'argent, toujonrs nuisible, la sniéva- 
luation systématique des capacités de 
TURSS sert politiquement son image 
de marque dans un tiers-monde fasciné 
par la puissance. Or c’est sans doute là, 
et non en Europe, que se jouera l'ave- 
nir. 

ANTOINE SANGUIflETTL 


(16) Flattas de combat. 1984, p. XXV. 

(17) EMSP.p. 172. 

(18) EMSP. p. 1 87. 

(19) EMSP, p. 194. 

(20) EMSP, p. 56. 

(21) EMSP. p. 173. 

(22) EMSP. p. 53. 

(23) EMSP. p. 52 et 53. 

(24) EMSP. pjL 52 et 53. 

(25) EMSP. p. 52. 

(26) EMSP. p. 177. 

(27) EMSP. p. 52. 

(28) Documents fondamentaux de 
l'OTAN, résolution du 13 décembre 1956, 
article 22. 
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Le libéralisme storitai 


(Suite de la première page. ) 

Le président de la République s'est 
prété à ce jeu dérisoire, naguère avec 
M. Mourousi, qui tenait absolument à 
savoir s'Ë pratiquait l’art du «verlan» 
et connaissait le sens du mot «ché- 
bran », tout récemment avec 
M" Ockrent, qui ne voulait surtout pas 
savoir ce que le chef de l'Etat pense de 
l'accord Reagan-Gorbatchev sur les 
euromissiles, du rôle assigné à la 
Royale en mer d'Oman, du fragile des- 
tin de l’industrie française dans le mar- 
ché unique européen d’ici à cinq 
ans (S). 

Les Etats-Unis et la France ne man- 
quent pas d’excuses. Les mutations 
économiques ont bouleversé les deux 
sociétés, brisant les courants électoraux 
traditionnels, frappant d’obsolescence 
.les grands thèmes d’antan. Autant de 
changements qui appellent un effort 
pour renouveler la pensée politique. 

A ÏNSL aux Etats-Unis, la grande 

allian ce roose v cl tienne (syndi- 
cats, Noirs, fermiers) ne peut 
plus offrir aux démocrates la 
base sociologique qui, si longtemps, fît 
leur force. Alors que la population 
active n'a cessé de croître, les salariés 
syndiqués sont moins nombreux que 
sous Truman. Si les Noirs ont conquis 
des droits, ils oscillent toujours autour 
de 12% de la population totale et sont 
loin de tous voter démocrate. Quant au 
poids des exploitants agricoles et des 
activités qui gravitent autour d'eux, il 
ne cesse de décliner. 

Pour retrouver une majorité, les 
démocrates pourraient bien tenter de 
rallier sous leur bannière toutes les 
«minorités» qui subissent les plus 
rudes coups de la crise : au-delà des 
Noirs, les «pauvres Blancs» qui sou- 
vent ambitionnent, sans grandes 
chances de succès, de s'identifier i la 
bourgeoisie ; la masse en expansion des 
hispanophones ; les femmes, qui ne 
sont certes pas unanimes à militer pour 
('égalité des droits, etc. Ces couches 
sociales ne seraient attirées que par une 
nouvelle version de l’ Etat-providence 
qui, si moderniste soit-elle, coûterait 
cher aux finances publiques. Satisfaire 
leurs aspirations supposerait une draco- 
nienne diminution des dépenses mili- 
taires, un allégement des budgets de 
fonctionnement (6), une augmentation 
dès impôts sur les revenus les plus 
élevés, ce qui ne manquerait pas 
d’enrayer la formidable « pompe à dol- 
lars » qui aspire vers les Etats-Uns tant 
de capitaux étrangers. 

A défaut d'une telle politique, il ne 
reste plus aux démocrates qu’une seule 
ambition : découvrir le candidat- 
miracle qui, par sa bonne mine plus 
que par ses propositions, attirerait en 
masse les électeurs. 

M AIS les républicains ne sont 
pas mieux lotis. Eux aussi scru- 
tent anxieusement l'horizon, 
s'attendant, sans trop oser y 
croire, à voir surgir le « long rider » qui 
saurait gagner des votes. Car que 
pourraient-ils préconiser? Depuis que 
s'est ouverte la perspective d'un accord 
partiel sur les armes nucléaires, ils prô- 
nent un nouveau développement des 
armements classiques : dans leur esprit, 
pas question de réduire le budget mili- 
taire. Tout alourdissement de la ponc- 
tion fiscale serait pour eux suicidaire. 
Four drainer les capitaux étrangers. Os 
font monter les taux d'intérêt, ce qui 
rend prohibitifs les investissements 
dans un pays déjà largement désindus- 
trialisé. 

Les difficultés internes du Parti 
républicain sont à peu près aussi 
anciennes que l'éclatement de la coali- 
tion démocrate de type rooseveltien. 
Depuis la candidature de M. Goldwa- 


ter (1964), et surtout depuis que Nel- 
son Rockefeller s’écarta en 1968 
devant M. Richard Nixon, le «big 
business» a perdu le contrôle du parti, 
au profit de milieux d'affaires plus axés 
sur le marché intérieur, moins interna- 
tionalistes, plus protectionnistes, qui 
intensifient leur pression au fur et à 
mesure que la crise se prolonge. Cette 
évolution avait iheité M. David Rocke- 
feller, avec les grands patrons réunis 
dans la Commission trilatérale, à cher- 
cher un candidat hors des rangs répu- 
blicains : ce fut M. James Carter, dont 
le bilan ne put satisfaire ni les milieux 
d’affaires ni les couches populaires. 

Ainsi, pour chacun des deux partis, 
devient-il de plus en plus difficile d'éla- 
borer une « plate-forme » capable 
d'attirer une majorité de suffrages. Si 
habile soit-il, un programme n’a de 
chances d’être ratifié aux urnes qu’à la 
condition d’être servi par un candidat 
médiatique. S’il n'a rien de concret à 
offrir à l’électorat qu'il sollicite, ce can- 
didat doit posséder un véritable cha- 
risme. Un acteur * de second rang sut 
accomplir cette prouesse. Après lui, le 
théâtre et le cinéma ne peuvent plus 
voir surgir de leurs rangs la vedette de 
très grand talent qui soulèverait 
d’enthousiasme les foules en attente. 
Seule reste disponible la corporation 
des prestidigitateurs : faire croire 
qu’un budget déficitaire est équilibré, 
sortir d'un chapeau, comme un lapin 
blanc, l'introuvable prospérité. 

I ES conditions seraient-elles, en 
France, plus favorables ? M. Mit- 
terrand observait récemment (7) 
que • la France n’a pas réagi 
tissez tôt pour s’adapter à la révolu- 
tion industrielle » qui a permis à 
d’autres pays de produire mieux et 
moins cher. H paraissait sans grande 
illusion sur l'efficacité des divers» 
politiques expérimentées depuis plu- 
sieurs années pour lutter contre le chô- 
mage. En effet, les efforts entrepris 
pour contenir l'inflation n'ont été cou- 
ronnés de succès, en France comme 
dans tous les pays industrialisés, que 
par une' double compression de la 
demande interne (salaires) et externe 
(pouvoir d'achat du tiers-monde). 
Ainsi ont été mis en place les méca- 
nismes d'une déflation, d'une grande 
récession dont seules restent inconnues 
la date et les modalités (8) . 

Si, à Tépreuve du pouvoir, la gauche 
a perdu des illusions, elle ne peut plus, 
aujourd'hui, pousser l’ingénuité jusqu'à 
croire que, spontanément et dans l’allé- 
gresse, les entreprises vont procéder 
aux investissements annonciateurs des 
« emplois de demain ». Malgré ses lar- 
gesses à l'égard des possédants (9), la 
droite elle-même n’y compte plus. 

Droite et gauche contemplent une 
gageure: dans des électorats éclatés, 
rassembler des groupes disparates, eux- 
mêmes traversés par des intérêts et pas- 
sions souvent contradictoires. L’analyse 
politique se garde bien de sonder ce 
terrain mouvant. Elle recule devant la 
difficulté, trouve quelque confort dans 
d'inépuisables banalités. Ainsi se 
complaît-elle, par jeu et sans risque, à 
gloser sur les éventuelles candidatures, 
sur les bourdes de telle ou telle vedette, 
sur les prétendus accrocs à la cohabita- 
tion, sur les conflits de personnes, tout . 
cela sur un ton assez superficiel qui tra- 
hit l’absence de compréhension, le vide 
des idées, l'innocuité des concepts, le 
flou des perspectives. Face à face, des 
courants fort peu homogènes, soumis 
aux forces centrifuges qui travaillent le 
corps social tout entier. 

Pour donner quelque cohésion à 
cette société en miettes, en plein désar- 
roi, il faudrait élever le débat — on 
l’abaisse ; cerner les difficultés, en dis- 
cerner les causes — on les évite ; s’inter- 


EDITIONS A. PEDONE 

13, me Soufflet, 75005 PARIS 


LA JURIDICTION INTERNATIONALE PERMANENTE 

SFDI - Colloque de Lyon 320 F 

LA RESPONSABILITÉ INTERNATIONALE 

Cours de P1HEI 140 F 

LES NATIONS UNIES ET LE DROIT INTERNATIONAL 
ECONOMIQUE 

SFDI - Colloque de Nice 240 F 

LES NATIONS UNIES ET LA FORMATION DU DROIT 

McWhinney 150 F 

LES AGENTS INTERNATIONAUX 

SFDI - Colloque d’Aix * 240 F 

LES DIMENSIONS INTERNATIONALES DU DROIT 
HUMANITAIRE 

Coédition Institut Dunant-Unesco 150 F 

TéL : 43-54-05-97 


roger sur la modernité qui bouleverse 
les modes de production et de vie — on 
se réfugie dans l’incantation lyrique et 
dans l’invective ; esquisser non pas un 
programme, maïs des objectifs priori- 
taires — on distribue dés tranquilli- 
sants ; appeler à l'effort, annoncer com- 
ment 3 sera réparti — la majorité 
elle-même en est réduite, joyeuse per- 
version marxiste, à promettre des « len- 
demains qui chantent *_. 

D ANS quel environnement inter- 
national ? Seuls M. Raymond 
Barre (« De la sécurité en 
Europe» et «La place de la 
France dans le monde », Faits et argu- 
ments , avril et juillet 1987) et M. Jean- 
Pierre Chevènement (discours de Bel- 
fort, 29 août 1987, et entretien accordé 
au Monde, 24 septembre 1987) ont 
sérieusement examiné le dossier, scruté 
les voies passibles, défini une ambition. 
Les tribuns atteints du haut mal média- 
tique préfèrent s’épuiser à gambader et 
folâtrer sur le terrain pourtant miné de 
la compétition entre nations plus ou 
moins bien années pour faire face à la 
crise. Stupéfiante inconscience. Si peu 
avertis soient-ils, les citoyens sentent 
bien que quelqu’un se moque d’eux 
tout en les caressant dans le sens du 
poiL 

Usez bien : « Nous n’avons pas à 
repenser te monde et à moraliser l’uni-, 
vers d'ici au printemps prochain, mais 
à choisir entre un président socialiste 
et un président libéral » (10). C’est en 
effet beaucoup plus simple. Mais, 
socialiste ou libéral, que ferait ce préri- 
dent? Certains préfèrent l’ignorer. 
Pourtant, s’il ne repense pas le monde, 
alors que celui-ci bouge à grande 
vitesse, le futur président improvisera 
au gré des vents contraires et, nécessai- 
rement, il échouera. Quoi qu’il fasse. 
Car, plus que jamais, ce monde en 
pleine mutation requiert réflexion, 
intuition, culture pour inspirer 
l’action (11). Et, avant de « moraliser 
l’univers », peut-être conviendrait-il, 
modestement, chacun à sa place, et 
sans bruit, de moraliser les affaires du 
pays. D n’en est pas question... 

L’auteur déjà cité considère que la 
« principale faiblesse * de la droite 
réside précisément dans le domaine de 
la pensée. Son personnel, ajoute-t-il. 
« tripote moins les idées, il est moins 
caresseur de sentiments » (12) que la 
gauche. Juste observation. La droite 
semble en effet plus apte à « tripoter » 
sensuellement les noyaux durs des 
entreprises privatisées, à * caresser» 
avec volupté les amis et les comptes 
d’exploitation. Cest en effet plus sûr. 
Plus lucratif. La haute philosophie du 
bas de laine, elle, n'a jamais trompé son 
monde. 

S ANS projet d'avenir et, avoue-t- 
elle, sans idée, la droite est bien 
contrainte, non sans répugnance, à 
ressortir de vieilles affaires, 
comme celle des Irlandais de Vin* 
cesses, tout en libérant celui auquel 
elle remit un vrai-faux passeport A 
défaut de perspectives, la boue. H faut 
éclabousser. Affairisme et scandales 
fleuriront jusqu’au scrutin de mai 
1988. Deviendront ainsi superflus tout 
débat de fond, toute proposition 
constructive, toute mobilisation des 
énergies, dont ce pays est pourtant 
riche. 

- Mais que peut-on faire ? Une pru- 
dente «Exploration des voies d'ave- 
nir» (1 3) ne saurait avoir qu’une ambi- 
tion : stimuler la réflexion de tous les 
citoyens qui refusent de s'incliner sous 
les futilités et l'affligeante médiocrité 
des discours dominants. Avec les pays 
qui leur sont liés, la France et l'Europe ' 
possèdent des atouts qu’elles doivent 
jouer avec cette prudence qui, dans les 
temps difficiles, appelle toujours le 
courage de la pensée et l’audace dans 
l’action. 

CLAUDE JULIEN. 


(S) De tcb talents justifient évidemment 
les fabuleux salaires auxquels se sont vendues 
les «stars» de la télévision, investies d’une 
redoutable mission de déccrvelage généralisé, 
condition du s uccès de la poUtiquecpectade. 


bisou dans le eau », «la plus fraise t'a 
crème»— On peut vouloir s'évader du monde 
réel, qui n’est m bisou, m fraise, ni crème. 11 
aura tût fait de nous rattraper» par le cou. Le 
choc sera rade. 

J 6) «Aucun effort réel n’a été fait pour 
vire les dépenses gouvernementales ». 
avcrue M. Reagan, éberlué, qui Semble oublier 

S il gouverne depuis plus de six ans et d emi. 

. UJS. News and World Report. 21 septem- 
bre 1987. 

(7) TF 1, 17 septembre 1987. 

.J*). Von- pages 22 o 23, «La tentation 
déflationniste » , par Jacqnes Léonard et 
Gérard de Benris. 


libéralisme' autoritaire», par Jcan-Panl Jean, 
pages 1,16 et 17. 

(10) Lattis Panwels, le Figaro Magasine, 
S septembre 1987. 

(11) Voir la série «Dca poMtjqncs malades 
de leur culture-, le Monde diplomatique. 
juin, juillet, août, septembre, octobre 1987. 

( 12 ) Cf. note la 


i ciccnoa presiaeatieue, par sne série d'arti- 
cles examinant un par tm ks grands axes d’une 
pabtique constructive. 


(Suite de la première page.) 

Pourtant éclatantes, ces réalités sont 
constamment occultées dans les Bvres 
récents sur la théorie du droit ou sur la 
m a g istratu re, qui aDmentent le nécessaire 
débat sw l'adaptation du système j «fr- 
éta ire français avec comme référence 
constante le modèle américain (4). 

Cette offensive Idéologique Bbérale, 
dont les porte-parole sont essentielle- 
ment des avocats d'affaires internatio- 
naux. intervient à ut moment bien précis. 
Dans le cèdre de r Acte unique européen 
(1992), il s'agît d'adapter les mentalités, 
puis les institutions françaises, les profes- 
sions paraj u dkûaires (avocats, notaires, 
conseils juridiques, ad m i n i s t ra teurs^.) 
aux besoins du marché européen qui doit 
trouver une cohérence de fonctionne- 
ment. Le Ibérafisme, lui, a un modèle 
cohérent à proposer™ 

L'Europe économique a bien du mal à 
trouver une identité réelle face aux multi- 
nationales, comme l’Europe culturelle 
face à l'offensive médiatique anglo- 
saxonne. Les phénomènes d’accultura- 
tion s'accélèrent dans les modes de vie et 
de pensée, dans l'évolution des systèmes 
d'organisation sociale, faute d'un contre- 
projet. 

Lee éléments de ce contre-projet exis- 
tent pourtant, et c'est autour d'eux que 
devrait s'engager le vrai débat sur la 
question sociale. Débat engagé au début 
des années 70, dont il convient de recon- 
sidérer les données après le passage de 
la gauche au pouvoir, mais qui régresse 
devant f offensive idéologique fibérafe. 

Tout responsable, même dans le 
domaine judiciaire, doit savoir que las 
enjeux des années à venir tournent autour 
des risques de décomposition sociale, de 
la gestion du non-emploi, de la formation 
et de r insertion des jeunes, des immigrés 
et des nouvelles solidarités, de la défini- 
tion des nouvelles formes de démocratie, 
et, d’abord au niveau local, de l'enjeu 
européen et da l'identité française. Une 
réflexion sur l’organisation judiciaire ne 
peut qu'intégrer préalablement ces élé- 
ments. 


La montée du Bbéraüsme autoritaire et 
ta gestion à court ternie imposée par les 
échéances électorales occultent ces 
débats de fond, et certains tentant même 
de régler des comptes idéologiques 
datant de mai 1968 et des a nnée s qui 
ont suivi (EJ. 

C'est ainsi que tas problèmes de jus- 
tice, de po&ce, de sécurité sont posés de 
manière caricaturale et pauvre, an dehors 
des enjeux essentiels. 

Pourtant, ta gauche avait réussi, après 
bien des hésitations, à mettre en place 
une politique cohérente qui commençait à 
produire ses effets. D'un côté, le retour à 
l'Etat de droit voulu par MM. François 
Mitterrand et Robert Badinter, marqué 
par des réformes essentielles (suppres- 
sion de la peine de mort, des juridictions 
d’exception, vie quotidienne en prison...). 
De l'autre, les patients acquis des 
conseils communaux de prévention dé la 
délinquance, dus à la dém a rche pragma- 
tique de M. Gilbert Bormemaison (6), la 
mise en place de la co m mi s sion de déve- 
loppement social des quartiers, présidée 
par M. Hubert Dubedout (7), l'instaura- 
tion des zones i éducation prioritaire 
(ZEP) due â M. Alain Savary. les missions 
locales pour l'insertion des jeunes à l'ini- 
tiative de M. Bertrand Schwartz... S’y 
ajoutent le développement des peines de 
substitution à r emprisonnement, tel le 
travail d’intérêt général, celui des asso- 
ciations gérant te contrôle judiciaire à 
caractère socio-éducatif, les services 
d'enquête rapide sur les prévenus, l'aide 
aux victimes, fes expériences de concilia- 
tion en matière pénale, d'abord expéri- 
mentées à Valence. 

Apporter des réponses concrètes et 
originales aux questions que posa la pra- 
tique des libertés constitue le grand 
sequts de la période 1983-86. Les Bai- 
sons institutionnelles e ntra responsables 
locaux, les réalisations pragmatiques par- 
delà les c&vages politiques, permettent 
d'espérer le maintien à terme de ces ini- 
tiatives. Cette même démarche cohé- 
rente a été voulue par M. Pierre Joxe su- 
ies problèmes de police après la gestion 
catastrophique de ses prédécesseurs (8). 
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Innocenter des délinquants cossus 


L E retou de la droite à une politique 
archaïque dans certains domaines 
est tel que la grille de lecture marxiste 
redevient opérationnelle, ce qui remet à 
l'ordre du jour les blocages et conserva- 
tismes de tous bords. Car force est de 
constater que c'est d'abord une concep- 
tion dite libérale de récono mie qui condi- 
tionne la mode de gestion du social et la 
reconstruction d'un certain ordre 
moral (9). 

En ce qui concerne l’ordre économi- 
que, certaines dispositions significatives 
balisent clairement l'orientation de 
l'actuel gouvernement : 

— couverture de comportements 
délictueux commis par ceux qui possè- 
dent le pouvoir économique et financier ; 

— loi du 1* août 1986 sur la pressa 
qui amnistie M. Robert Hersant des délits 
commis sous le régime de l'ordonnance 
de 1944 anticoncentration. Il a eu raison 
d'affirmer cyniquement qu'il était en 
avance d'une loi ; 

- amnistie dès avril 1986 de ceux 
qui avaient exporté illégalement leurs 
capitaux, ce qui a permis à certains de 
« blanchir s des sommes provenant de 
divers trafics moyennant une modique 
taxe de 10 % (à rapprocher de le réou- 
verture de maisons da jeux, dont le 
casino Ruhl à Nice, dont on sait qu'B n'a 
rien à voir avec le « milieu > en général et 
avec M. Jean-Dominique Frat o ni en parti- 
culier...) ; 

— dans le même temps, pour cette 
clientèle, qui par sa presse ou ses 
finances soutient les campagnes électo- 
rales de la majorité, on développe les 
garanties procédurales en matière fiscale 
et douanière, on abroge les dispositions 
des ordonnances de 1946 sur le contrôle 
économique. M. Giscard d’Estaing fait 
ramener la prescription fiscale de quatre 
i trois ans. ..(10). 

Ainsi la délinquance qui coûte le plus 
cher à la collectivité ( 1 1 ) se voit acoorder 
une protection toute particulière, alors 
qu'elle bénéficie déjà de procédures spé- 
cifiques (initiative de l'administration, 
opportunité du pouvoir, que la récente 
affaire Chaumet trient d'illustrer, interven- 
tions. transactions...). Les enquêteurs 
sont de plus en plus poussés à renoncer 
devant cette délinquance lourde et com- 
plexe, pour, sur incitation de leurs supé- 
rieurs hiérarchiques, sa contenter de 
« faire du chiffre et de la statistique » sur 
/es petits dossiers de ceux qui n'ont pas 
les moyens de contester. 

Ces choix sont très graves pour Fave- 
nir, car Bs développent chez les citoyens 
un fort sentiment d’injustice qui va cfimi- 
nuer le sans chèque : échapper à l’impôt 
ou au contrôle des règles fixées par la 
collectivité devenant une valeur domi- 
nante. 

Il ne s'agit pas cia se lamenter sur cer- 
taines dispositions archaïques, mais de 
proposer, face à la délinquance économi- 
que et financière, un projet se rappro- 


chant- le plus possible des procédures et 
sanctions de la délinquance de droit com- 
mun, en donnant parallèlement à des 
agents de l'administration la statut d'offi- 
cier de police judtdwre et en les faisant 
travailler en relation directe avec les par- 
quets qui joueraient un double rôle de 
coordinateur et de contrôleur. 

La logique qui consiste à favoriser sur 
tous les plans les investisseurs potentiels 
(alors que c’est le profit purement spécu- 
latif qui prédomine) conduit aussi à ren- 
forcer leurs pouvoirs dans la relation 
contractuelle: 

— le volant de chômage permet déjà 
une embauche très sélective. L'autorisa- 
tion administrative de licenoement a été 
supprimée sans contrepartie .négociée 
réelle, précarisant encore plus le statut 
des salariés (12). Désormais, ce sont les 
salariés les moins productifs, les plus 
âgés, qui sont les victimes des ücencie- 
ments pour motif économique, sans véri- 
table contrôle. 

— les atteintes au droit de grève se 
précisent. Dans la fonction pubfique, avec 
la retenue minimum d'un jour de salaire 
(loi du 31 juillet 1987) ; dans le secteur 
privé, où, en se prononçant sur l'opportu- 
nité économique des grèves, le juge fait 
un cadeau royal aux employeurs. Pour ce 
motif, la grève des agents d’Air Inter est 
déclarée fflerte par Je tribunal de Créteil 
et quatre syndicalistes sont condamnés, 
par le tribunal du Mans, à payer 
880 000 francs de dommages et intérêts 
à leur entrepris e . 


( 4 ) Laon» Cohen-Tanugi, le Droit sans 
I Etat. PUF. Paris, 1985, et Daniel Sautez- 
Laririfcn^^es Juges dans la balance, gtamsay, 

(5) Xavier Ratifier, le Qmedère des i do- 
PjgT.ee de Robert Pandraud, Suger, 

Gilbert Bomtemaîion, la Sécurité en 
liberté. Syros, Paris. 1987. 

(7) Auquel ont succédé M. Pesce, pois 
M, Geindre. 

(8) La - couverture » de la bavure de la rue 

Rnesim par Gaston Dcf fcr rc, ses re v irem ent» 
successifs face ft la hiérarchie policière, 
nncompéteoce da secrétaire d’Etat à la sécu- 
rité, M. Joseph Fr&nceschi, la « légèreté» des 
décidons touchant aux services secrets, aux 
fcoseigneinents généraux, la création de U cel- 
lule antiterroriste de l’Elysée autant 

c* crtctirs di ffîriVw^pf 

(9) Cf- Claude Julien, « Un noftvel or dr e 
moral», le Monde diplomatique, no vem b re 

.00) Ordonnance du 1* décembre 1986 : 
m du 30 décembre 1986 portant tes de 
finances pour 1986. 

(11) Le SNUI (Syndicat national unifié 
ïff ““P®**) ra rimait . pour 1985. la fraude fis- 
cale à 44 tnilKnid» pour la TVA, 1S milliards 
pour llmp&t sur tes sociétés, et 58 milliards 
pour 1 impôt sur te rev e nu. Voir ««ri Chris- 
han dc Bric. « La criminalité en cd blanc ou 
la continuité des affaires », le Monde diplo- 
matique. mai 1986. 

(12) Loi du 3 juillet 1986, complétée par la 
Ko du 30 décembre 1986. qui tient largement 
compte de l’accord int er p r ofessionnel du 

20 octobre 1986. 
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EXPLORATION DE L’AVENTR 

autoritaire 


- précarisation du statut du Focataîre 
à travers la toi Méhaignerie sur >'« inves- 
tissement locatif », qui se substitue A b 
Joi Oiflütot sur le droit au logement (13). 

Des solutions de rechange existent pour- 
tant, qui permettent de développer des 
espaces de négociation, de débat, des 
contre-pouvoirs s'appuyant sis* lés asso- 
ciations et les syndicats. Mais b gauche 

a pris bien peu d'initiatives déterminantes 

en ce domaine... 

Cet ordre économique accentua tes 
inégalités de traitement, renforce b 


société duale qui engendre de plus en 
plus de précarités. Dans un premier 
temps, le contrôle social va permettre de 
flérar en douceur cette population, dans 
b cadre de r Etat-providence. La décen- 
tralisation et les budgets considérables 
d'aide sociale, d'attribution de loge- 
ments, d" allocations, vont même produire 
une accélération des phénomènes de 
cfientélisme par des élus locaux Ibérés de 
la tutelle administrative et sans contre- 
pouvoirs réels. 


Logique d’enfermement et d’exclusion 


Mais b crise — économique, culturelle, 
- l'impossibilité de construire un projet 
.de vie pour des mUGons de personnes 
rejetées du système productif (chômeurs 
de longue durée,- jeunes qui n'ont jamais 
trevflfflé, ballottés de stages ai TUC et 
de TUC en HL), vont entraîna hâtes, 
révoltes, marginalités, violences, besoin 
d'acquérir par tout moyen ce qu'on per- 
drait sa vie à gagner. C'est uniquement 
en développant b répression que la 
société fibéraie peut sa maintenir, en 
jouant sur les peurs et insécurités qu'elle- 
même produit (14). 

L'idéologie sécuritaire • permet à b 
société tttéralq-autoritaire de trouva une 
cohérence et une identité par l'enferme- 
ment et l’ exclusion de popufatione-dbies. 
Dans cette logique s'inscrivent ceux qui 
augmentent. délbârément b nombre de 
détenus dans tes prisons, qui veulent 
enferma les toxicomanes, plaça les ado- 
lescents difficiles dans des centres 
fermés, expulsa un maximum cTîmmi- 


Poussée un peu plus loin, cette logique 
folle rejoint cédé de M. Jean-Marie Le Pen 
et de ses «r sktetoriuma pour skiaïquBS ». 
Sa cons ta nte : élimina des individus 
socialement repérés et évita (l'aborda 
les problèmes de fond auxquels nul ne 
peut apporter une réponse immédiate. 

La concurrence est forte sur b marché 
dé 1a peur. Tous bs sondages concordent 
pour montrer que dots te domaine de b 
lutte con tre l'aiaécurité, réelle ou non, les 
Français fagant b droite plus efficaoaL 

I est vrai que le gouvernement a 
trouvé dans b vague terroriste un pré-- 
taxte de choix, et -qu’l a pu fec üraim n t 
mettre en place son dispositif de lob 
sécuritaires, marquant un net renforce- 
ment du pouvoir de l'Etat sur te citoyen, 
la prééminence du pouvoir policier sur 
l'autorité judiciaire. 

Les lob des 3 et 8 se p t e mbre 1986 
instaurent b généralisation des contrôles 
((Identité, développent les procédures de 
comparution immédiate (ex-flagrants 
délits) et les posatofités de placement en 
détention provisoire, restreignent tes pos- 
sfeiRtés «findviduaBsation de te peine. Le 
décret du 19 mars 1987 portant création 
d'un système informa ti sé de fabrication 
et de gestion des cartes nationales 
d'identité est passé presque inaperçu, 
tant tes médtes étaient occupés ce jouHA 
à parla des menaces de censure lancées 
par M. Charles Pasqua à r enc o n tre de 
quelque s revues qui révulsaient aa pudeur 
naturetie. 

A ce renforcement des pouvoirs de b 
poGce, de surcroît couverte par avance, 
en cas d'éventuelles bavures, psr le pre- 
mia m i n btr a kâ-même, a correspondu 
aussi l'abrogation des circulaires Jaxs sa 
bs pofices municipales en l'attenta d'une 
nouvelle définition de leurs prérogatives. 
On peut noter, parallèlement b réinté- 
gration, A des postes da choix, des pofr- 
dsrs factieux qui avaient conduit bs 
manifestations policières contre te gou- 
vernement socbEste an 1983. 

Les premières victimes de ces masures 
coerdtives sont tes immigrés qui, de plus, 
votent, leur statut précarisé par le trans- 
fert du contentieux de b reconduite A la 
frontière du judiebire A l'admi n i stratif. 
8vec cfimiriution concomitante des garan- 
ties. Le préfet peut expulsa pour de sim- 
ples raisons d'ordre pubfic, salai b pro- 
cédure dite d'e urgence absolue a, 
utilisée not am ment A l'encontre des Bas- 
ques remb directement A b police espa- 
gnole. Les camps de rétention, créés par 
b gauche, p e rmettent de regroupa les 
étrangers, en l'attente d'être recondu i ts A 
b frontière. 

Le projet de réform e du code de ta 
nationalité déposé A l'Assemblée natio- 
nale a pour but de tria plus tacitement 
ceux qui «méritent» d'être Français. 
Déjà bs préfect u res et les municipalités 
ont A cet égard des pratiques daptus en 
plus restrictives et tetkkxmes. 

Quant aux textes sa I» te rrorisme. As 
moquent un ren forcement tihs i mp orta n t 
des pouvoirs de fa police et du parquet de. 
Paris, dire c te ment contrôlé par le gouver- 
nement. Est instauré le très dangereux 
système des repentis (repris députe tore 
dans b texte sa la^ to xi comanie), est ins- 
titutiannaBsée te pratique de ta débtion 
lémuiéréà. Ces expositions s'appliquent 
aussi A la- supposée « mouvance terro- 
riste 3 , aux indépendantistes, aux mouve- 
ments de ftiération. La volonté de revenir 
à ene Cour de sûreté de l'Etat qui n'en 
porterait ■ pas le nom s’est affirmée 4 
l'occasion du procès d* Action directe et 


des menaces de Régis Schfetcher, survies 
de b défection de quelques jurés, par la 
curieuse précipitation A instaurer oie cour 
d'assises uniquement composée de 
ma g istrat s professionnels. 

Pourtant, face au terrorisme, outre b 
réponse policière, la réponse civique et b 
solidarité nationale, que symbolisant 
aussi les jurés populaires, constituent des 
armes psychologiques essentielles. En 
renforçant artiflaeJlement un élément de 
l'appareil répressif d'Etat, on affaiblit b 
collectivité tout entière. C'est à un recul 
du civisme que correspond le transfert de 
r ensemble des problèmes de sécurité aux 
seuls professionnels. 

Mais r exemple le plus topique de 
l'harmonie entre système libéral et sys- 
tème autoritaire a été celui du débet sa 
b privatisation des prisons; 

M. Chalandon met en œuvre une politi- 
que pénale plus répressive. En aval, i 
entend donc développa b pac péniten- 
tiaire qu'il estime insuffisant, puisque b 
France possède un taux d'incarcérations 
inférieur A celui d'autres pays compara- 
bles, tels que b RFA (15). Pour une fois 
que te pays a un indicateur social plus 
favorable que celui des Allemands... 

Le garde des sceaux projetait donc de 
doubla tes capacités carcérales fran- 
çaises en cinq ans, grâce au financement 
privé (32 500 places répondant aux 


normes minimales européennes sont 
occupées par 51 972 détenus au 1 v juin 
1987). En permettant è des investisseurs, 
privés de dégager des profits sa b priva- 
tion de Ifoerté d'individus de plus en plus 
nombreux, b système Ebéral-autoritave 

produirait son modèle idéaL 

Une campagne d’opinion état préala- 
blement déclenchée sa tes prisons pri- 
vées américaines qui n'accueillent pour- 
tant que 2 500 détenus, soit 0,3 % da la 
population pénit e ntiaire totale, essentiel- 
lement des jeunes délinquants et des 
immigrants iBégaux ( 1 6). 

Des appels d'offre sont lancés en 
direction des entrepreneurs, qui votent IA 
un moche immobilier considérable, et 
des municipalités, qui envisagent déjà 
création d'emplois et taxe profession- 
nelle. 

Ce projet ne s'est pas brisé sa tes pro- 
blèmes humains et moraux posés, sa les 
problèmes constitutionnels ou sa ceux 
touchant au statut des personnels. C'est 
l'argument financier qui a été décisif : le 
gouffre qu'aurait représenté pour F Etat te 
gestion privée rémotérée au prix de jour- 
née, et les modalités de financement de 
l'investissement s'apparentant A une 
opération de crédit-bfaL ■ 

La Cour des comptes, dans son rap- 
port pour 1986, pariant de te privatisa- 
tion des autoroutes réalisée par M. Albin 
Chalandon, avait déjA pu mettre en évi- 
dence F absence totale de contrôle par b 
collectivité du non-respect des cahiers 
des charges, et bs substantiels profits 
réalisés par quelques entrepreneurs au 
détriment de FEtat ( 1 7). 

B n'empfiche que, si M. Chalandon n'a 
pu mena A bien cette privatisation, qui 
aurait marqué oie avancée idéologique 
essentielle poa les « libéraux », il a tout 
de même obtenu b création de 15 000 
places de prison supplémentaires, ce qui 
lui dorme les moyens de aa politique 
répressive dominée par la volonté 
d'enfermer (18). 


Faibles réactions de l’opinion « éclairée » 


E NFERMER, exdure. ' cela se traduit 
1 très concrètement chaque jour. 
Début janvier, A Fleury-Mérogis, ont été 
incarcéré s trois adolescents de 10 A 
12 ans (19). 

La discours dominant, qui conduit A de 
telles décisions, se fonda sa bs valeurs 
d'autorité, de hiérarchie, d'encadrement, 
A r égard de certaines populations, an 
particulier des jeunes. Pour la drogue, on 
sensaxTse les parents pu ta peur en 
annonçant la chiffre fanteisiste de 
800 000 toxicomanes, alors que toutes 
les évaluations scientifiques intégrant b 
critère de dépendance (20) situent ce 
chiffra entre 80 000 et 120 000. Ceta a 
permis au gouvernement' de proposa un 
projet tnrtisJ qui préconisait b «choix» 


entre incarcération et soins forcés, b 
recours aux communautés thérapeuti- 
ques comme celle du Patriarche utilisant 
les méthodes comportementalistes direc- 
tement inspirées des Etats-Unis, le place- 
ment à b demande de b famille... LA 
encore, M. Chalandon a dû recula sous 
1a pression des professionnels, mate b 
débat marque les m entalité s. 

Poa les jeunes délinquants ou margi- 
naux (que d'aucuns nomment pré- 
délinquants tant te d é t e rm in isme social 
est fort), te même ministre a tout.de suite 
proposé des «chantiers da jeunesse» 
organisés par des bénévoles ou l’armée. 
Par exemple, à Liancourt, F armée a créé 
une association intitulée JET (il faut faire 
moderne), qui prend en charge seulement 
les Français et, parmi eux, pas de toxico- 


DES MILLIERS DE MMEURS INCARCÉRÉS 
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"La forte biographie consacrée à Hiomas Paine- 
. un étonnant destin, à redécouvrir." Ure 
“Bernard Vincent que Ton .sent plein de tendresse 
I»nr son héros, apporte des documents ignorés 
des livres anglo-saxons sur Paine.” Le Monde ■ 
“Se lit comme un fabuleux roman d’aventure." 

La Voix dn Nard 
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mânes. Les perspectives : uns f or m a tion 
accélérée, un encadrement, le brevet de 
secouriste, devança FappeL Dans le 
même temps, M. Chalandon veut « rou- 
vrir tes centres formés» poa mineurs 
auxquels Alain Peyrefitte luHnêma avait 
mb fin en 1979. B est vrai qu'ês porte- 
raient le nom de «centres éducatifs de 
qualité». 

Pendant que 1e gouvernement se 
donne les moyens de ces mesures répres- 
sives, B redut les budgets associatifs, 
supprime des postes d'éducateurs et de 
mises A disposition des activités parasco- 
laires, il met fin aux entreprises intermé- 
diaires qui pe n natt a ient l'Insertion écono- 
mique et sociale de jeunes en difficulté 
dans le cadre du dispositif mb en plan 
par M. Bertrand Schwartz. 

Voilà lès réalités qui se dissimulent 
derrière les oripeaux de Tordre moraL . 

Comment ne pas être frappé pa ta fai- 
blesse des réactions de F opinion « éclai- 
rée » face A la mise en place d*wi tel (fo- 
pontif visant des populations-cibles 
rejetées pa b société qui les produit 7 
Les manifestations étudiantes da fin 
1986 ont bien montré les potentialités de 
réponse des jeunes. Cependant b c Se- 
cours des intellectuels, des rebis d'opi- 
nion que sont les syndicats et les partis. 


(13) Loi da 23 décembre 1986. 

(14) Voir « La pcor et Tordre », fc Monde 
diplomatique, mai 1986. 

(15) La France figue en mo ye nn e position 
des pays me mb re» dû Conseil de FEiappo en 
nombre de détenus, avec 84 pour 100 000 
habitants, derrière l'Autriche (102,5). la Tur- 
quie (102J), le Royaume-Uni (95,3), te RFA 
(87,5), et juste devant le Portugal (82), an 
I « septembre 1986, selon ML Tourner dans 
one recherche pour le Conseil de l’Europe 
arrêtée an 1" février 1986. Le 27 octo- 
bre 1986, M. Chalandon, devant FAssemblée 
nati onal e, dormait tes chiffre» suivant» : Antri- 
cbe (109), Portugal (96), Royaume-Uni 
(942). RFA (92^), France (80,7). Aux 
Etats-Unis, modèle de référence, le taux est de 
215 détenus pour 100 000 habitants. 

16) Rapport de 1a o otmnisai o n d'enquête 
parlementaire an retour d'an voyage d'étude 
aox Etats-Unis en 1 986. 

(17) Rapport 1986 de 1a Coor des comptes, 
la Documentation française. Paria. 

(18) Loi do 22 juin 1987 relative an service 


tes fait apparaître comme incapables de 
s'appuya sa les préoccupations immé- 
diates et individuelles des gens pour 
développer une prise de conscience col- 
lective. 

L'absence de projet mobSsatea. la 
faiblesse actuelle des réseaux de contre- 
pouvoirs, fa camisole médiatique sont 
autant de causas d* anesthésie de la pen- 
sée et de Faction. Na voit-on pas, pour- 
tant, b logique qui commanda Fensemble 
(21)7 

La traitement pa F enfermement de 
celui qui dérange vin A ressouda artifi- 
deHement des individus sans valeurs col- 
lectives, qui se repèrent sim planent par 
rapport à ceux qu’ils excluent ou aux- 
quels Bs attrtouant un statut soaal infé- 
rieur. 

Les réactions aux mesures de contrôle, 
de fichage, de refoulement ou d'enferme- 
ment que préconisent certains A rencon- 
tre des porteurs potentiels du vires du 
SJDÀ. d'abord (est-ce un hasard 7) aux 
Etats-Unb de M. Reagan, dans le Land 
de Bavière de M. Fraree-Josef Strauss, ou 
dans les Alpes-Maritimes «fa M. Jacques 
Médecin, seront un test déterminant. 

JEAN-PAUL JEAN. 

(19) Aa 1» avril 1987. il y avait 
921 mineurs incarcérés, dont 861 de scire & 
dix-bnit ans. et 60 de trei ze & seize ans. 80% 

de ces mtnetus entrera en prison aa titre de fa 
seule détention provisoire. & les statistiques 
mettent en évidence une dimi n u tion du nom- 
bre «rentrants 6a dernières années, gr Ace aux 
permanences éducatives auprès des tribunaux 
qui peuvent offrir des aohrtions de rechange A 
nncarcé rati ou. elles cachent le fait qne ka 
mineurs qui vont en prison y restent de pbts en 
plus longtemps (voir te tableau d-amtre). 

(20) Définition médicale sur laquelle 
s'accordent Fe n se mb l e des spécialistes : est 
toxicomane edui ou celle qui c onsomm e de- 
drogues illicites de façon pathologique 
(impassibilité d'en maîtriser Fusage) et dont 
te vie sociale s'en trouv e détériorée (diffi- 
cultés familiales, p ro f es si on nell e», médico- 
légales) de façon nette et du ra bl e. 

(21) Claude Julien, «Pensée sans objet, 
Kxâété sare pnÿct? Des politiques naïades de 
leur culture», le Monde diplomatique, juin 
1987. 
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DES POLITIQUES MALADES 


Aux cimes du pouvoir : maîtres 


Le poisson pourrit par la 
tête dit ie proverbe. Et dans 
le désarroi des citoyens, 
entretenu par le mouvement 
brownien des médias, les 
élkes an pouvoir n 9 ont pas 


Imbues de leurs privilèges 
et coupées des réalités, elles 
ne reculent pas devant la 
démagogie de fauti-élitisme 
pour conforter leur main- 
mise. 


«A 


Par 

CHRISTIAN 
DE BRIE 


Æm UX vertus qu'au exige 
dans un domestique. Votre Excellence 
cannait-elle beaucoup de maîtres qui 
fassent dignes d'être valets 1(1)» 

Deux siècles après Beaumarchais, 
l’ insolente réplique du barbier qui gal- 
vanisait le peuple du parterre claque 
dans un théâtre vide. La vérité d'hier 
n’a pas pris une ride. Elle a perdu son 
public. 

Compétitif, flexible, performant, 
dynamique, jeune, expérimenté, créa- 
tif, discipliné, responsable, mobile... 
telles sont quelques-unes des moindres 
qualités attendues aujourd'hui de celui 
qui est conduit à travailler pour se pro- 
curer les moyens d'une existence. Qua- 
lités préalablement vérifiées par des 
séries de tests; de justificatifs, d'entre- 
tiens et d'enquêtes, graphologiques, de 
moralité, parfois même astrologiques. 
Etant entendu que pour le peu, seules 
seront garanties dans un premier temps 
la précarité de l'emploi et la modestie 
de la rémunération. Que Ton sache, les 
* maîtres » d'aujourd’hui ont, en ce qui 
les concerne, moins d'exigences et 
davantage de prétentions. 


Alors que les castes dirigeantes sont 
de moins en moins capables d'assumer 
des responsabilités qu'elles confisquent 
abusivement, elles multiplient les 
contraintes sur tous ceux qui, par leur 
travail, assurent la production des 
biens et le fonctionnement des services 
communs. Le contraste s'amplifie de 
jour en jour entre les privilèges illégi- 
times et exorbitants dont jouissent les 
uns, la rigueur, les efforts, les sacri- 
fices, voire les conditions e xtrêm es 
imposées aux autres. Dans les démo- 
craties occidentales (mais aussi dans 
les régimes socialistes et les pays du 
tiers-monde), les minorités qui, un peu 
partout, exercent le pouvoir verrouil- 
lent son accès, gaspillent lés richesses 
et le bien commun, préservent leur 
pérennité par la contrainte économique 
et sociale, le contrôle politique, la 
manipulation idéologique et culturelle. 

Car la crise dont U est question, celle 
qui se manifeste dans des politiques 
malades de leur culture, est bien la 
crise des « élites » en place' (2). Diri- 
geants et administrateurs des grands 
groupes industriels, financiers ou com- 
merciaux ; hauts fonctionnaires des 
bureaucraties d’Etat, civiles et mili- 
taires ; dignitaires des appareils institu- 
tionnels, judiciaires, culturels ou 
autres; politiciens professionnels des 
assemblas, gouvernements et partis; 
ainsi que la nuée des spécialistes, 
conseils, experts et « sages » en toutes 
choses dont ils s'entourent. Au total, 
dam chaque pays, quelques milliers, au 
plus quelques dizaines de milliers de 
personnes. Auxquelles s’ajoute le 
réseau vassalisé des responsables et 
notables locaux. 

Parce qu'elles ne sont porteuses 
d’aucun autre projet que celui de leur 
propre conservation, ces castes diri- 
geantes constituent le principal obsta- 
cle aux évolutions nécessaires. Celles 
qu'impose l'interdépendance croissante 
et irréversible des conditions humaines 
sous la double poussée de la mondiali- 
sation des rapports sociaux et de pro- 
duction d'une part, d’un développe- 
ment scientifique et technologique 
accéléré aux effets universels, d’autre 
part. Incapables de conduire l’une et 
l'autre, d'en maîtriser les finalités, elles 
ne savent que reproduire à l'échelle 
mondiale le modèle expérimenté loca- 
lement à l'aube de la révolution indus- 
trielle. 

Certains s'en avisent et dénoncent la 
corporation. Prudemment, comme 
M. François Dalle : • Notre crise est 
une crise de créativité. II faut savoir si 
nous avons suffisamment de chefs 
d'entreprise créatifs. Je crois qu'ils 
sont trop peu nombreux (3) . » Sélecti- 
vement, comme M. Albin Chalamion ; 
• Pour un quart de champions, beaur 


coup de médiocres et de rin- 
gards (4) ». Sans faire le détail, 
comme M. Richard Darman, secrétaire 
adjoint au Trésor de l'administration 
Reagan, s’en prenant à la « corpocratie 
timorée, inefficace et sans imagination 
des entrepreneurs (5) », ou M. Jean- 
Pierre Chevènement constatant • les 
inépuisables réserves de médiocrité et 
cette absence totale d’imagination des 
classes dirigeâmes (6) ». 

Un obstacle, mais aussi une menace. 
Car pour se maintenir en place, les 
« élites » sont périodiquement tentées 
dé bloquer respiration des peuples à la 
paix civile, la dignité, l'équité, la démo- 
cratie et la recherche du bonheur, en 
les entraînant dans une nouvelle ère 
d’obscurantisme séduisant, dont, après 
des siècles, les hommes tentent à peine 
de s'affranchir (7). 

Dans les démocraties occidentales, 
comme dans toutes les nations, les 
citoyens entretiennent â grands frais, â 
leurs frais, des dirigeants politiques ou 
d’entreprise chargés, chacun pour ce 
qui les concerne, de prévoir les évolu- 
tions, analyser les problèmes, proposer 
des solutions en fonction d'objectifs 
préalablement énoncés, mobiliser les 
moyens, mettre en œuvre et gérer leur 
application. Or ces fonctions qu'ils 
occupent â temps complet, assistés des 
techniques de prévision, d'évaluation, 
d'analyse et de simulation les plus 
sophistiquées, entourés de conseillers 
réputés , les plus compétents dans leur 
spécialité, ils se révèlent incapables de 
les remplir. 

Habiles à maintenir le statu quo et à 
conforter l’ordre établi, héritiers d’une 
longue tradition de conservatisme, 
s'étant toujours opposés, souvent avec 
violence, aux changements qu'ils n’ont 
jamais acceptés que contraints et 
forcés, formés à reproduire les schémas 
et comportements déjà expérimentés, 
iis sont désarmés devant la nouveauté 
et témoignait d’une remarquable inap- 
titude à anticiper puis accompagner les 
profonds bouleversements qui ne man- 
quent pas de se produire. Telle fut la 


pr em i ère leçon de la crise inaugurée il 
y a quinze ans. Le rai est nu; les Fran- 
çais Font vu, les autres aussi. Des 
milieux patronaux aux chefs d’Etat et 
de gouvernement, majorité et opposi- 
tion confondues, iis n'ont su ni prévoir, 
m analyser, ni trouver des solutions 
adaptées. Les chocs pétroliers, la 
concurrence des nouveaux pays indus- 
trialisés, les désordres monétaires, la 
révolution technologique, les déséquili- 
bres Nord-Sud et l’endettement du 
tiers-monde, la perte de compétitivité 
et des gains de productivité, le tont- 
Eta t , les égoïsmes et rigidités sociales 
et syndicales, le déclin des valeurs 
morales et culturelles, sans oublier les 
erreurs catastrophiques des gestion- 
naires précédents, tout un fourre-tout 
de causes partielles, sans liens ni cohé- 
rence, a défilé devant âne opinion 
publique flmhie. Elles sont censées 
expliquer la fin des 'glorieuses années 
d’expansion, l’entrée dans le noir tunnel 
de la récession et du chômage, dont 
personne ne prétend ' pins apercevoir 
l’issue et encore moins ce qui nous 
attend à la sortie. 

Ce n’est évidemment pas l'intelli- 
gence des hommes qui est en cause 
mais le décalage entre la dimension des 
événements et la capacité des diri- 
geants à les maîtriser. A cet égard, ils 
ont largement atteint leur seuil 
d'incompétence. Es ne peuvent agir 
que dans nn espace-temps restreint qui 
n’est pas celui, beaucoup plus vaste, 
des problèmes qui traversent le monde 
et des solutions qu’ils attendent. Au 
mieux, les politiques peuvent tenter 
d'intervenir globalement, sur l’ensem- 
ble des secteurs, ma« seulement dans 
les limites territoriales de l’Etat et pour 
la durée de leur mandat (quatre à cinq 
ans en moyenne). Les dirigeants des 
grands groupes multinationaux peu- 
vent développer une stratégie mon- 
diale, mais seulement dans un domaine 
déterminé et dans les limites des pers- 
pectives du marché (dix à quinze ans 
au maximum). 


Un statut de caste supérieure 


P RENDRE effectivement en 
compte et intégrer dans un pro- 
gramme de gouvernement ou une stra- 
tégie de groupe un ensemble de para- 
mètres, de données et de problèmes 
mondiaux dans une pers p ec ti ve trente- 
naire, équivalant â une génération, n’a 
aujourd’hui, pour les uns et pour les 
antres, rigoureusement aucun sens. 
Une telle démarche concerne la pros- 
pective, non la gestion des affaires, 
qu’elles soient publiques on pri- 
vées (8) . 


En janvier dans les kiosques... 


PoliTÎs 


... cela dépend de vous ! 


iU!V 


U n nouvel hebdomadaire en janvier dans les 
kiosques. Si vous le voulez. Si vous accep- 
tez d'en être les actionnaires. Parce que c'est 
la seule façon- pour des journalistes libres, de 
créer un nouveau journal libre: sans fiJ à la 
patte d'aucune nature, ni obédiences partisanes, 
ni caprices de mécène, ni diktat des modes et 
de l’air du temps. 

Un journal de conviction : POLITJS*Lc 
Citoyen s'adresse à toutes celles et à tous ceux 
qui ne croient pas que la gauche soit une idée 
morte, une notion dépassée, un concept 
ringard ; qui ne te reconnaissent ni dans les 
notions floues d'un modernisme sans contenu, 
ni dans tes crispations dogmatiques d'appareils 
préoccupés de leur seule survie. 


VISA DE LA COMMISSION 
DES OPÉRATIONS EN BOURSE 
n° 87323 du 4 septembre 1987 

AVERTISSEMENT 
DE LA COMMISSION 
DES OPÉRATIONS EN BOURSE 

1 ■ Les possibilités pratiques de cession sont 
limitées : il n'est pas envisagé d'organiser un 
marché des titres. 

2- H n'est pas prévu de distribuer des dividendes 
au cours des deux premiers exercices. 

3 -Tout actionnaire nouveau doit être agréé par 
te Conseil de surveillance. 

4 - S'agissant d'une constitution de société, les 
éléments financiers contenus dans la note 
d'information sont entièrement prévisionnels. 

La notice d' information mise â la disposition du public 
et les «tamis sont disponibles a POLITIS. 5 boulevard 
l'ufiairr. 750 f f Paris, téléphoné : 43 57 7| 04. 


Un journal de journalistes qu'habitent le' 
souci du réel le refus du secret, le goût de 
l'enquête et du débat d'idées — et ce fameux 
devoir d'irrespect, trop souvent invoqué pour 
mieux en écarter l'usage^. 

Une équipe rédactionnelle cohérente, dans 
ses options comme dans sa pratique 
professionnelle. Pour un projet rédactionnel 
cohérent qui veut, â sa place, contribuer & 
rompre et â reconstruire: rompre avec les 
consensus honteux, reconstruire les' possibles 
d'une société autre. 

Nous avons besoin de vous. Il suffit que vous 
soyez quelques milliers à y croire, autant que 
noos. Le projet est raisonnable : cous pourrons 
paraître dès que nous aurons réuni 8 000 sous- 
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cripleurs à 500 francs faction 11 ’. 

POLITIS Le Citoyen en janvier ? Cela 
dépend maintenant de vous. 

Clj Ad ra» m Ir rmptul dr 1-000000 F nr «nu JHL. illrm]. 
lu* \r* «nnmplFim urMt rrtnbonric». 

Bernard Langlois 
... et toute l’équipe 

Jean-Pierre Beauvais. Jacques Bidou, Claude 
Bourdet, Michel- Cardoze, Jacques De Bonis, 
Rémy Calland. Pierre Ganz, Didier Cille. Edouard 
Guibert, Bernard Langlois, Evelyne Le Garrec. 
Yves Loiseau. Noël Monter, Michel Naudv. Raja 
Nasrallah, Gilles Perrault. Sampiero Sanguine, li. 
Cilles de StaaJ, Isabelle Stengers. Claude- Marie 
Vadrot, Patrick Viveret. 


A cette incompétence fonctionnelle 
s’ajoutent les processus de sélection et 
de promotion des élites (9). Dans les 
énormes et complexes machineries que 
constituent les centres de pouvoir, 
l’essentiel des capacités et des énergies 
de ceux qui visent les sommets est 
consacré & atteindre à cet objectif par 
tons les moyens et, une fois la forte- 
resse conquise, â s’y maintenir le plus 
longtemps possible contre les assauts 
permanents des concurrents, étendre 
son emprise ou s’en servir comme trem- 
plin pour d’autres conquêtes. Tout au 
long de ce parcours dangereux et épui- 
sant, ü serait suicidaire de prendre de 
la distance, de se mettre en réserve, de 
retrouver une disponibilité et une 
ouverture d’esprit indispensables pour 
remettre en cause son mode d’approche 
et de compréhension des problèmes. 
Aussi la plupart des dirigeants vivent- 
ils dans un système clos d’idées reçues, 
de connaissances fragmentaires et spé- 
cialisées, de pratiques de pouvoir 
rigides et contraignantes. Quant aux 
motivations profondes et non dîtes qui 
attirent certains hommes vers la course 
au pouvoir, elles sont sans grand rap- 


port avec la noble et séduisante image- 
rie généralement présentée. Si la- ques- 
tion est soigneusement occultée, ce que 
nous en révèlent la psychanalyse et 
quelques portraits témoigne qu’elles ne 
prédisposent pas toujours A promouvoir 
le mérite (10). 

E n fin , l’incompétence des élites diri- 
geantes est confortée par l'isolement 
que leur confère un statut.. de caste 
supérieure. Que ce statut soit acquis 
dès le départ par l’origine sociale privi- 
légiée ou en cours de route par la 
conquête ou la cooptation, qu'il 
conc e rne les héritière ou des parvenus, 
il rend inapte à compr en dre et à parta- 
ger les préoccupations et les centres 
d’intérêt du plus grand nombre. Vivant 
durablement dans des conditions maté- 
rielles hors du commun, disposant dis- 
crétionnairement de tous les moyens et 
de toutes les facilités - de communica- 
tion, d'information, de circulation et de 
voyages, de réception, d'b&ergement 
et de villégiature - travaillant dans le 
luxe des palais nationaux et des sièges 
sociaux feutrés, entourés d'un person- 
nel prévenant et habile à déblayer 
devant eux toutes les difficultés et tra- 
casseries de la vie quotidienne, ne fré- 
quentant que des gens de leur condi- 
tion, ils ne rencontrent le peuple des 
autres citoyens qu’à l’occasion de tour- 
nées électorales et de baina de foule, de 
visites d’ateliers ou d’arbres de Noël de 
sociétés (11). Comment ces élites, 
issues principalement de la bourgeoisie 
aisée, disposant de hauts revenus et 
jouissant en plus, généralement, de par 
leurs fonctions, d’un train de vie sans 
commune mesure avec ces mêmes 
revenus, pourraient-elles avoir la moin- 
dre aptitude & comprendre les pro- 
blèmes et représenter les aspirations de 
communautés humaines qui leur sont, 
dans leur grande majorité, complète- 
ment étrangères ? Ce n*est pas 
d'aujourd'hui qu’analystes et sociolo- 
gues ont souligné les rigidités et les blo- 
cages sociaux qui résultent de la nature 
de la bourgeoisie et de la classe diri- 
geante, de leurs croyances, de leurs 
comportements et de leurs modes de 
vie, en France comme aux Etats-Unis 
ou en Grande-Bretagne (12). 

En dépit de toutes ces évidences, les 
porte-parole des castes dirigeantes dis- 
courent et tranchent de tout avec une 
arrogante assurance. Gonflés de certi- 
tudes, ils ont sur toutes choses des 
conn a issances définitives et des juge- 
ments péremptoires, distribuant 
blâmes et satirfeexts avant même d’être 
sollicités, comme si, par nature, le seul 
fait d’appartenir à ce milieu privilégié 
leur conférait une culture et un savoir 
innés, sans égard aux démentis que la 
réalité se charge de leur apporter. H est 
vrai que la petite cour de laudateurs 
assidus, crédules ou intéressés, dont 
chacun d’eux s'entoure les conforte en 
permanence dans l’idée prestigieuse 
qu’ils ont d’eux-mémes. Le moindre 
truisme, la plus plate banalité qui, pro- 
noncée par n'importe qui d’autre, 
signerait son demeuré, devient dans 
leur bouche réflexion osée, méditation 
profonde ou fulgurante vision faisant 
l’objet d’interminables exégèses. Ainsi 
se creuse l’écart entre les discours des 
élites dirigeantes et les réalités qu'elles 
sont censées appréhender. Sournoise- 
ment, la langue de bois a franchi le 
rideau de fer. 


Incompétence et irresponsabilité 


A cette incompétence répond une 
irresponsabilité à peu près géné- 
rale et permanente (13). Le prix dess 
erreurs commises est toujours payé par 
les autres, par ceux qui n'ont eu aucune 
part à l'élaboration des décisions et à la 
gestion des affaires. C’est peu dire que 
les castes dirigeantes ne fréquentent 
pas les bureaux de placement, les 


agences pour l'emploi ou les sociétés 
d'intérim, les stages de formation on de 
recyclage. Dans la haute administra- 
tion et l’appareil d’Etat, les seules sanc- 
tions sont la promotion dan< une siné- 
cure dorée, la • mise au placard » avec 
traitement plein, et au pire le retour 
provisoire dans le corps d'origine. Dans 
tons les cas, l’incompétence n’est 
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MANDAT POUR EFFECTUER UNE SOUSCRIPTION 


Article L190 de la loi du 34 juflec 1868 
Article 0.61 du décret du 23 min 1867 


I Je. soussigné 

| Nom : Prénom : 

i Profession : Dote de ns 


que, jum 


Ignacio Ramonet, 


■ Après suo» pris cormaimence 

| - ds« wsmai de le sodété anonyme en lor me tlondén m l im ée Société Anonyme a* EdAion du MouseiHebdomwfaeeovOT 

pour objet Bfin^jeiréiSilon du tournai « Polit» >avecsiègeeoeMéPar»t7S011l6,ruedu Dahwney »ucaiMtf de4 000 000 
| francs dtvtté en B 000 actions de 900 (rance » souscrira en mères et a Hbérar intésretamem ; 

- ainsi que le mention pubMs au BUUlbi des Annonces Lésâtes Obttgatoliwi la 14 septembre 1387 : 

| d é clara donner me ndaiétaBitiue Française de CréeétOeopéraafl8.F.C-C.l. 191. avenue Deumestél. 75012 P»k de pour moi 
| et en mon nom y adhérer et souscrira Inombre en lettres! ... action» de dnq cent» franc» chacune de lad» société. 

■ A raopur de ce nundn de souscription, jeûnai la B.F.C.C., mon mandatai», (a somme de franrs.,.) 

* représentent mon apport. 


Fait à Parie la . 


* Le sfrwimMt tort précédé, de bt mmlen munoeM» m Bon pour pouvoir ». 

1 lescMouassanréBedsréroninraslsa.P.C.C.acé>WouTMravsciaberrcr>/oirwéPOLmS.5touiaiiaMfVbll»m, 78011 
| Pan*. léUpho n u 43 57 71 04. 


le» retours qui basculent », le Monde dlpltL 
maUque. septembre 1987. ^ 

(3) François Dalle et Jean Boomue, - Peur 

développer remploi ». rapport au ministre des 
affaires sociales, mai 1987. ™ 

<4) Albin C hnbm d on . Quitte ou double. 
Grasset, Paris, 1986, page 22. mmme. 

(6) Conférence de presse du 9 jmUcz 1983. 

(7) Voir en particulier les thèmes déve 
toppAcparfe très influente secte Mooa ou les 

f owMm c nt a frarii chrétiens aux Etats-Unis 
«mime M. Marion» Pat • Robinson, candidat 
i la ptésûtonce {Le Monde diplomatique 
lévrier 1985 et septembre 1986). 

(8) Sauf en de rares occasions, brame se 
mois 1 tie nt m de grands projets — type Ariane 
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DE LEUR CULTURE TV) 

et serviteurs 


jamais le motif invoqué. Dans les 
grandes entreprises, le management 
passe allègrement d’on groupe & un 
autre, quitte une direction générale de 
branche déficiente pour une présidence 
de filiale juteuse et a généralement 
aba ndo nné le navire bien avant qu’il ne 
soit en perdition. Tout un système de 
r e l ati ons et de cooptations fonctionne 
comme une mutuelle fraternelle, assor- 
tie de solides garanties financières 

négociées en cas de prise de contrôle ou 
de restructuration, il est rare que le 
milieu laisse sur le carreau un membre 
des états-majors et ne l’aide pas d’une 
manière on d* une antre à se remettre 
en selle. Cela créerait nn fâcheux pré- 
cédent. An reste, le pays et le monde 
des affaires peuvent-ils se passer d'élé- 
ments qui, quels que soient leurs résul- 
tats, sont membres de droit de l’élite ? 

Quant aux administrateurs et PDG 
de sociétés, détenteurs et représentants 
dn capital, ils risquent surtout l'emploî 
et Pargent des autres et leur responsa- 
bilité juridique est tonte formelle. Dans 
les sociétés anonymes, tout le pouvoir 
appartient aux actionnaires réunis en 
assemblée générale; mais ce pouvoir, 
ils ne Texercent que quelques heures 
par an, le temps de le déléguer an 
conseil d’administration, après lui avoir 
donné quitus et approuvé son rapport. 
Tout fonctionne en sorte que les petits 
porteurs n’y gèrent pas les gros ; ceux- 
ci se retrouvent au conseil d’adminis- 
tration où, par le jeu des participations 
croisées et en cascade, ils dirigent et 
contrôlent avec une minorité de 
titres <14). 

Restent les Rites politiques dont la 
responsabilité est sanctionnée par les 
Recteurs. L’est-elle vraiment ? Les 
modes de sou tin, les cumuls de man- 
dats, les. fiefs électoraux garantissent 
aux ténors et caciques la p éren ni té de 
leurs fonctions, dont témoigne la longé- 
vité des carrières électives. De phis, 
dam la plupart des cas, il suffit de ras- 
sembler le vote d’un tiers des citoyens 
pour être légalement majoritaire; 
beanooup moins aux Etats-Unis, dans 


D E la -moindre implantation d'une 
surface commerciale dan» une 
commune urbaine aux gigantesques 
tractations qui se déroulait sur les mar- 
chés internationaux pour capter les 
grands contrats, la corr u ption , est inté- 
grée à la pratique des affaires dont elle 
est une des cnmp pipintea tarifée et hié- 
rarchisée (16). Si elle n’enrichit pas 
toujours personnellement politiciens et 
hommes d’affaires qui s’y livrent — 
encore que le cas ne soit pas exception- 
nel, — elle concourt largement & leur 
prospérité commune. On sait qu'elle 
n’est pas fapanage des démocraties 
occidentales et sévît dans le camp 
socialiste: en URSS, en Chine, en 
Yougoslavie™ où elle imprègne tous les 
rapports sociaux, comme dans l'ensem- 
ble du tiers-monde. Et les élites des 
pays industrialisés s’en absolvent elles- 
mêmes en dénonçant la corruption, 
bien réelle, pratiquée ailleurs. 

Encore ne s’agit-il là que de son 
visage le plus brutaL 11 en est d’autres, 
plus flous et comme banalisés. Ainsi, 
par exemple, de la foule des petits tra- 
fics d’influence. La bourgeoisie, en 
général, et les castes dirigeantes, en 
particulier, témoignent (Tune prodi- 
gieuse aptitude pour ces pratiques, en 
tirant des avantages personnels d’une 
fonction professionnelle. Bien évidem- 
ment, le niveau des avantages s’élève 
avec la position. Es sont utilisés direc- 
tement à titre individuel ou dans le 
cadre familial et comme monnaie 
d’échange pour obtenir ailleura des 
avantages équivalents. Une multitude 
de passe-droits, d’accès privilégiés à 
des biens et services, gratuitement ou & 
tarif réduit, de prises en charge par 
l'entreprise ou le service public, donne 
lieu à un réseau d’échanges perma- 
nents. 

Moins compétentes qu’elles ne le 
prétendent, peu responsables, parfois 
corromp u es, les élites en place tentent 
de masquer leur faillite et de perdurer 
par la. dramatisation spectaculaire. 
Sous prétexte de sauver la démocratie 
et la erritisation, elles ont recours à des 
procédés de gouv er neme n t qui sont tra- 
ditionnellement ceux des tyrannies : la 
guerre, la division sociale et l’obscuran- 
tisme. 

Suivant le discours dominant, les 
démocraties occidentaléa sont engagées 
depuis quarante ans. dans une guerre 
«froide» centre leur seul ennemi com- 
mun ; l’Union -soviétique, le camp 
socialiste et le mouvement communiste 
international. Cette guerre inexpiable, 
qui doit décider du sort du monde et 
plus précisément du nôtre, se déroule 
.sur le triple terrain de l’équilibre 
nucléaire stratégi q ue, de la subversion 
idéologique et des conflits périphéri- 
ques. Elle continue d’engloutir la phu 
grande part des capacités financières 
d’investissement et des ressources 
humaines d’intcfligeoce et de recber- 


toutes les consultations, et en Europe 
dans les élections locales ou partielles. 
On est loin du rassemblement de 
«deux Français sur trois» préconisé 
par M. Valéry Giscard dTEstaing. Sans 
doute se réfère-t-il à sa propre élection 
dans la deuxième circonscription du 
Puy-de-Dôme, en septembre 1984, où 3 
fut élu avec 63,25 % — pratiquement 
les deux tiers — des suffrages exprimés. 
Mais ces deux tiers, 25 000 voix, ne 
représentaient qn’un tiers des 
75 000 électeurs inscrits. 

E n fi n , les conditions lesquelles 
se déroule le débat démocratique 
diluent les responsabilités. Phénomènes 
de clientélisme et techniques de vente 
dn produit politique se conjuguent pour 
transformer le citoyen en consomma- 
teur submergé par le flot publicitaire 
plutôt qu’en censeur lucide et exigeant 
Iæs démocraties garantissent à tous le 
droit de dire ce qu'ils veulent et réser- 
vent à quelques-uns le droit de faire ce 
qu’ils veulent En toute impunité. An 
demeurant comme le constatait avec 
nn tra nqu ille cynisme Georges Pompi- 
dou : « Il ne s'agit pas pour les élec- 
teurs de choisir leur avenir. Il s'agit de 
choisir la personne à qui ils confieront 
cet avenir pour un certain nombre 
d'années (15). » 

Ces conditions, qui ont considérable- 
ment accru les pratiques de corruption 
des élites, s’étendent à l'ensemble des 
activités politiques et économiques. De 
l'affaire Lockeed-Tanaka au Japon à 
celle du Carrefour du développement 
en France, en passant par le « Water- 
gate». le « Koreagate » ou l’« Iran- 
gate » aux Etats-Unis, les affaires Flick 
en Allemagne de l'Ouest Matesa en 
Espagne ou de Broglie en France, les 
scandales pétroliers et bancaires ou 
celui de la loge P2 en Italie, pour ne 
prendre que quelques exemples specta- 
culaires parmi des centaines d’autres, 
la corruption est une pratique courante 
dans les rapports permanents qu’entre- 
tiennent le pouvoir politique et le 
monde des affaires. 


che dans un effort constant et «tn« pré- 
cédent (17). Mais, alors même que 
cette guerre nous est présentée «wimii 
redoublant d’intensité, les allié» et ami» 
occidentaux ont engagé entre eux une 
guerre économique tout aussi inex- 
piable. * 

Partout, une intense et permanente 
mobilisation tente, avec succès, 
d’accréditer l'idée que, loin d'être une 
guerre en dentelle, l’enjeu de la compé- 
tition économique n’est rien de moins 
que la survie de chaque nation belligé- 
rante en tant que puissance indus- 
trielle, le maintien de son niveau de 
développement économique, social et 
culturel, voire son identité et sa souve- 
raineté. Malheur aux vaincus, promis 
au sort peu enviable des pays sous- 
développés et dépendants du tiera- 
monde. 

Les propos des dirigeants ne sont 
plus que des communiqués d’états- 
majors rapportant la situation des 
batailles qui se déroulent sur les diffé- 
rents fronts : bataille de l’emploi, de 
l'investissement, de la modernisation, 
de l'exportation, de la formation... Tous 
les problèmes sont envisagés en termes 
stratégiques de percée et de recul, 
d'invasion et de reconquête. Sur le ter- 
rain de lutte de cette guerre économi- 
que — le marché -, l’unité combat- 
tante - Fentrepiise - est l’objet de 
toutes les attentions pour lui conférer 
mobilité et combativité, la doter 
d’armes nouvelles, de fers de lance, de 
farces d’appui™ Les meilleurs capi- 
taines font figure de héros nationaux. 

Au-delà des exhortations périodiques 
à l’unité nationale face au dàutger com- 
mun, on oppose en permanent» le cou- 
rage et la pugnacité des uns, les risques 
qu’ils prennent, au manque de combati- 
vité, d’effort, de rigueur, de conscience 
dn danger des autres, désignés du doigt 
comme responsables des retards et 
reculs constatés sur les champs de 
bataille. E y a ceux qui se battent sur le 
front de la compétition et les «plan- 
qués » de Tanière, tous ceux qui sont 
protégés dans leur emploi et ne sont 
pas prêts à en faire le sacrifice pour le 
salut national. 

On montre en exemple les troupes 
d’élite des adversaires, en particulier 
japonais, le dévouement aveugle des 
combattants à leurs prestigieuses 
unités qui ont nom Toshiba, IBM ou 
Siemens. Un effort particulier est fait 
pour la sélection et TenEraÎDeineat des 
cadres oammercianx an. combat, an 
corps à corps de la compétition sau- 
vage, véritables commandos de choc 
dont la principale qualité doit être 
l’agressivité. ' 

Aucune interrogation sur l'origine, le 
sens et la finalité de ces combats fratri- 
cides dont les effets dévastateurs sont 
au demeurant bien visibles dans h» 
branches industrielles et les régions 
entières dites «sinistrées». Aucun 
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doute sur la cohérence de tels compor- 
tements. Aucune réflexion sur les véri- 
tables ambitions des seigneurs de la 
guerre qui contrôlent les opérations. Le 
discours incantatoire vise seulement & 
l’embrigadement du plus grand nom- 
bre dans un effort de guerre auquel 
tout doit être subordonné. Jamais la 
société civile n’avait été soumise à une 
telle pression, m n’avait fait l’objet, en 
temps de paix, d’une telle emprise, 
d'une tentative aussi prégnante de 
conditionnement des mentalités et des 
c om portements. 

Le sabre de la guerre a trouvé son 
goupillon. Presse, cinéma, radio et sur- 
tout télévision (& travers les feuilletons, 
les jeux, les sports...) développent 
inlassablement les mêmes thèmes : 
exaltation de l'agressivité, du combat 
pour la survie individuelle, de la juste 
violence, de la compétition et de la 
conquête, de la sélection et de la hié- 
rarchie des meilleurs, de l’argent et de 
la réussite matérielle des « battants », 
dévalorisation de la paix, de l’harmo- 
nie, des solidarités sociales, des thèmes 
d’égalité et de justice, de la résistance à 
1’opprcssian et de toute interrogation 
sur les finalités ou les méthodes. 
Enfermé dans un brouillage ininter- 
rompu d’images, de sons et de mots 
auquel 3 a peu de chances d’échapper, 
le citoyen a de moins en moins de possi- 
bilités de comprendre et de réa- 
gir (18). Tout un clergé de la commu- 
nication veille an rituel liturgique, 
officie 'dans' les grand-messes quoti- 
diennes et les rassemblements en forme 
de pèlerinage, puissant, courtisé et 
craint comme aux pires époques d’obs- 
curantisme religieux. Accrochée à ses 
basques, une nuée de moines soldats. 


intellectuels belliqueux, parcourt la 
campagne, dénonçant le Satan rouge et 
ses suppôts cachés parmi les fidèles, 
pourchassant les tiède», et brûlant 
quelques sorcières. 

A quelles valeurs de civilisation peu- 
vent bien se référer ces litanies ? De 
quelle culture se réclament ces nou- 
veaux dévots et leurs mentors de la 
politique et des affaires ? 

Certainement pas à ces « courants 
dépensée et d’idées qui circulent à tra- 
vers une grande partie du monde civi- 
lisé depuis trois millénaires » qui ani- 
maient un Jean Vilar, créateur du 
Festival d’Avignon dont on a célébré 
cet été le quarantième anniversaire. 
« Des banalités ; que la paix est bonne 
pour tout le mande et la guerre pour 
quelques-uns seulement ; ou bien que 
les castes sont sources de grands 
ennuis pour qui les côtoie ; ou encore 
que rien ne vaut la liberté. Et qu’il 
peut y avoir plus de bon sens et de sens 
de l'honneur chez un paysan que sous 
le bicorne d’un polytechnicien. Des 
petites choses simples (19). » 

Aussi simples, par exemple, que ces 
femmes et ces hommes qui, un ven- 
dredi 22 mai 1987, se retrouvèrent à la 
barre des témoins de la cour d’assises 
de Lyon, où se déroulait le procès de 
Klaus Barbie. Un moment sortis de 
l'ombre, où notre indifférence les a 
abandonnés une seconde fois, les meil- 
leurs d’une génération étaient venus 
rappeler l'essentiel; leur résistance; 
malgré l’ineffable horreur de ce qu’ils 
avaient subi ; pour que ne disparaissent 
pas dans la nuit et le brouillard ces 
« petites choses simples ». 

• Pour ces moments et ces êtres vrais, 
au « look» si peu médiatique, 3 ne res- 
tait qu’une poignée de journa- 


listes (20). La plupart des huit cents 
correspondants et techniciens accourus 
du inonde entier étaient repartis en 
apprenant que le procès se déroulerait 
en l’absence de l’accusé. Révélant ainsi 
qu’ils gavaient pas été envoyés là pour 
l’essentiel, mais pour faire du spectacle 
et de l'argent avec les révélations vaine- 
ment attendues dn bourreau nari. a la 
recherche de ces pseudo-év é nements 
sans cesse renouvelés, de cette informa- 
tion en miettes qui annihile toute com- 
préhension et toute réflexion pour 
l’immense majorité des citoyens. Mais, 
tous les sondages des médias le prou- 
vent à l’évidence, ils s'en satisfont. 
C'est donc très démocratiquement que 
les élites refusent l’élitisme. 

CHRISTIAN DE BRIE. 

(14) Ainsi des oligarchies politico- 
financières, les « noyaux dors »,qsicontiôbat 
les groupes privatisés et se chargent de rWcir 
les représentants des petits porteurs de 
racthmnariat populaire. 

^13 ) Conférence de presse dn 16 »«**»"»* »*• 

(16) Voir, par exemple Abnrish Sald KL, 
Vous avez dit bakchich? Confessions d’un 
homme d’affaires ou Moyen-Orient, Plon, 
1987. 

(1 7) Rappelons que les seuls stocks «Tannes 
nucléaires représe n tent 5 000 fins la totalité 
des bombes hhh«a-« n cours de tnm» la 
seconde guerre mondiale, on encore 3 000 kg 
de TNT pour chacun des S milliards 
d’hommes. 

. (18) Voir Thierry Pfister, « La commomca- 
tion et le pouvoir », Revue politique et parle- 
mentaire. mai-juin 1987. 

(19) Cité par Bernard Thomas le 
Canard enchaîné du 8 juillet 1987. 

(20) Ea majorité, des c orre sp ondants de 

jwroau fiançais, « qui n’est pas surprenant ! 

mais combien d’entre eux étaient p ré s ent s aux 
procès des miBtaires crimmeb argentins î 
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A UN AN DE L’ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE 

L'Amérique 

s'interroge 

sur la meilleure façon 
de gérer son déclin 

Ce n'est pas la signature d'un accord américano-soviétique 

.sur les armements nucléaires à courte et moyenne portée qui empêchera 

l'enlisement, chaque Jour plus patent, du mythè reaganien. 

Loin que l'Amérique soit « de retour », c'est le déclin économique 
qui se confirme et la débâcle financière qui guette. 

Une débâcle qui, au passage, exacerberait encore davantage les tentations 
déflationnistes qui minent l'économie mondiale (voir pages 22 et 23 J 
Mais l'écroulement d'un « rêve américain » fondé sur l'ultralibéralisme 
pourrait bien dégager le terrain pour une nouvelle donne politique prenant 
mieux en compte les impératifs de la protection sociale et de l'amélioration 
des conditions de travail. Déjà s'esquissent les conditions d'un nouveau 
partenariat sans lequel toute velléité de redressement serait illusoire. 

Par notre envoyé spécial PIERRE DOMMERGUES 


L ES Etats-Unis sont aujourd'hui au bord 
d'une crise économique et financière. 
Ce qui n'était qu'une éventualité il y a 
encore dnq ou six ans, et plus récemment une pro- 
babilité, est devenu une quasi-certrtudè. La question 
est de savoir quand cette crise va éclater et com- 
ment » Ainsi s'exprime M. Félix Rohatyn, le patron 
de Lazard Frères, l'une des plus importantes ban- 
ques d'investissement international, dans un article 
intitulée Au bord du gouffre »(1). 

« En 1945, les Etats-Unis contrôlaient 40% de 
réconomie mondiale ; aujourd'hui, cette part a dimi- 
nué de moitié, et, parallèlement, les engagements 
militaires se sont accrus. Ce déséquUibre. qui suit un 
modèle historique classique, menace notre sécurité, 
sur le plan à la fois militaire et économique. » Telle 
est la thèse de M. Paul Kennedy, professeur <f his- 
toire à Yale, dans un article consacre au « Déclin 
(relatif) des Etats-Unis », à la « une » de Y Atlantic 
MontMy d'août 1987 (2). 

Après avoir démonté les mécanismes inefficaces 
et coûteux de la « reaganomie », M. Lester Thurow, 
professeur d'économie et de gestion au MFT (Massa- 
chusetts Instituts of Technology), analyse, dans The 
ZeroSum Solution (« la Solution à somma nulle » 
(3), le déclin structurel de l'économie américaine et 
suggère les grandes lignes d’une politique fondée à 
la fois sur la rigueur et sur un partage plus équitable 
des efforts et des ressources nationales et interna- 
tionales raréfiées. 

En janvier 1987, l'économiste John K. Galbrarth 
souligne « le parallèle avec la crise de 1 929 s (4). 
Dans le sillage de cet article irrespectueux, plusieurs 
ouvrages s'emparent du spectre d'une accélération 
de la crise. Des fictions cataclysmiques reposant sur 
la réalité irnwirtournabte de la dette - telles que The 
Partie oP89 («la Panique de 89»), de Paul Erd- 
man (5). le spécialiste du genre à qui l'on doit le 
Krach de 79. un succès international dans les 
années 70. Mais aussi des études universitaires - 
telles que The Great Dépréssion of 1990 {« la 
Grande Dépression de 1990 ») (6),- l'un des best- 
sellers de l’été, où M. Ravi Batra, professeur de 
commerce international à la Southern Methodist 
Univsrsity, inscrit la catastrophe prochaine, inévita- 
ble à ses yeux, dans une perspective historique où il 
établit d'intéressantes corrélations entre les crises 
cycliques américaines (tous les trente ou soixante 
ans) et la montée non seulement des déficits budgé- 
taires et commerciaux, mais aussi de la concentra- 
tion de la richesse dans les mains d’un nombre tou- 
jours plus réduit et toujours plus puissant de nantis. 

Ce qui frappe aujourd'hui, dans les médias améri- 
cains comme dans les conversations, c'est une prise 
de conscience Inhabituelle non seulement de l'échec 
personnel du président Reagan, que le Bread and 
Puppet Theater, par exemple, représente sous la 
forme d'une marionnette géante bleu acier qui finit 
par être terrassée par la mort (7), mais aussi et sur- 
tout de l'échec d'une politique ultra-libérale fondée 
sur une théorie mécaniste de l'offre, la réduction uni- 
voque de l'impôt, une conception théologique du 
retrait de l'Etat une déréglementation è-tout-va - 
autant de choix aux résultats cont r aires à ceux qui 
étaient escomptés. 

Si Ton refaisait le célèbre sondage de 1980 qui 
sonna le glas de l'administration Carter et d'une 
« philosophie interventionniste », une très large 
majorité d’Américains déclareraient à nouveau qu’ils 
«sont aujourd'hui, plus mal lotis qu'il y a sept 
ans ». Est-ce è dire qu'il est possible et suffisant de 
renverser la vapeur, de revenir è une politique de la 
demande, è l’augmentation de l'impôt au retour de 
l'Etat et à une nouvelle ère de la réglementation — 
bref de remettra le cap, après la parenthèse d'une 
génération, sur les traditionnelles recettes du Parti 
démocrate, incarnées par te présidant Johnson, le 
spécialiste de la politique du beurre et des canons ? 

La réponse est évidemment négative, même si 
elle peut tenter certains démocrates, qui, après avoir 
reconquis le Sénat, sont an principe les mieux placés 
dans la course è la présidence de novembre 1988. 
Si aucune personnalité ne se distingue encore avec 
netteté, tous les candidats - leurs états-majors et 
leurs « sondeurs » — sont à l'écoute des « besoins » 
de ces catégories d'électeurs qui auront un rôle déci- 
sif — à savoir les membres d'une classe moyenne 
qui ne cesse de s’appauvrir et qui doit chaque jour 
renoncer à une nouvelle parcelle du rêve américain 


(un emploi correctement rémunéré, l’éducation des 
enfants, la maison individuelle, l'achat d'une 
seconde voiture), à savoir aussi les sous-privilégiés, 
toujours plus nombreux è vivre en deçà du seuil de 
pauvreté, qu'ils aient ou non un emploi. Le taux de 
participation électorale de ces derniers est plus fai- 
ble, mais leurs voix ne sont pas négEgeabtes, et sur- 
tout ils deviennent chaque jour plus visibles et plus 
gênants. 

On peut donc s'attendre que, dans les mois qui 
précèdent l'élection présidentielle, l’accent soit mis 
sur les difficultés de l'économie américaine et que, 
sans proposer de véritables réformes structurelles, 
des projets « progressistes », mis au placard depuis 
sept ans, soient ressortis, voire ratifiés par le 
Congrès démocrate, avec le soutien de républicains 
modérés. Si le président Reagan, affaibli, les 
accepte, tant mieux : les démocrates considéreront 
qu'ils auront marqué un point. Si le préskient oppose 
son' veto, ce n'est pas plus mal, les «déçus du 
reaganisme » seront amenés à trancher lors des 
élections. 

La « folie financière » 

P AS un jour de l'été et de l'automne où la presse 
nationale américaine ne co m menta la subs- 
tance du déclin, c Aujourd'hui , précise Leonard Silk 
dans la page c affaires » de I' International Herald 
Tribune (8), avec la spéculation sur la Bourse et la 
croissance de l'économie américaine qui dure depuis 
plus de cinq ans, une question tourmente tes inves- 
tisseurs et les PDG : va-t-il y avoir un nouveau 
krach 7 a M, Horace Brode, président de Strategie 
Economie Decisions Inc., une firme californienne de 
consultants, poursuit le questionnement : c Quel 
facteur va déclencher la récession ? Quelle en sera 
ta gravité ? Comment le gouvernement va-t-il réa- 
gir ? Quel impact sur les taux d'intérêt -, le dollar et 
les valeurs 7 a Selon ce groupe d'experts califor- 
niens, la crise, qui ne devrait pas éclater avant 
1989, serait comparable è la moyenne des précé- 
dentes récessions depuis 1920 : un fléchissement 
du PNB de 6 %, soit deux fois plus que la moyenne 
des récessions de l'après-guerre. En ce qui concerne 
la Bourse, trois scénarios sont envisagés : le plus 
vraisemblable (40 % de probabilité), une chute des 
cours de 30 % à 40 56 ; le scénario moyen (25 % de 
probabilité), une chute de 40 % è 50 % ; le scénario 
pessimiste prévoit un affaissement de plus de 50 % 
- un véritable désastre financier. 

« L'escalade de le Bourse au cours des cinq der- 
nières années, écrit le Wall Street Journal à la 
« une » de son édition du 10 août 1987, a réparti sa 
manne bien inégalement dans l'économie. Les 
grandes institutions et quelques riches individus ont 
récolté la niasse des profits, pendant que des mil- 
lions d'autres perdaient leur emploi (9). » Les cours 
se sont envolés de 200 % alors que la production 
nationale a augmenté à pane de 40 % en valeur 
nominale et de moins de 20 % hors inflation. « La 
Bourse fait cavalier seul, remarque M. Chartes 
P. Kîndleberger, pro f e s s e ur d’économie au MIT. 
Aucun investissement industriel massif ne suit. Cest 
une é ni gme. » Les restructurations et (es fusons, qui 
se sont multipliées de 1984 à 1986, ont entraîné la 
perte de 600 OOO emplois chez les cadres. Bien que 
Je taux de chômage soit passé, en cinq ans, de 
9,7 % à 5,9 96, la hausse de la Bourse n'a pas pro- 
voqué les retombées attendues sur l'économie. 
Certes, de nombreux individus se sont enrichis « sur 
le papier », mais il est difficile d'évaluer l'impact sur 
la consommation — et la part qui a été consacrée è 
rachat de biens importés. L'auteur conclut que « le 
principal bénéficiaire a été le secteur boursier lui- 
même. Les institutions de Wall Street ont ramassé 
des milliards de dollars d'honoraires en organisant 
des fusions, des rachats et des r estr uc turations, qui 
ont, à leur tour, contribué à accélérer le processus. 
Et elles ont ramassé tien d’autres milliards en ven- 
dant des actions, an gérant des portefeuilles et en 
touchant des commissions ». cSJ la marché sa 
maintient jusqu’à décembre 1987, ajoute M. Wil- 
liam LeFevre, analyste financier à la Advest Inc., il 
aura battu le record du siècle en dépassant les 
soixante-trois mois consécutifs d'envol des valeurs 
boursières entra 1924 et 7929-» 

Les causes de la « débâcle » sont parfaitement 
identifiées (10). En premier lieu, le désordre firujn- 
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der. Selon le banquier Félix Rohatyn, «/es Etats- 
Unis ont eu, au cours des sept derrières armées, le 
comportement financier le plus irresponsable de leur 
histoire. La folie financière, renforcée par une incapa- 
cité à coordonner leur politique économique avec 
celle de l'Europe et du Japon, a créé une pyramide 
mondiale et toujours ascendante de la dette qui ne 
pourra pas résister i une récession majeure. Les 
Etats-Unis sont devenus T emprunteur international 
le p/us important du monde, et, dans la mesure où 
les marchés financiers internationaux sont intercon- 
nectés, un revers économique sérieux qui touche 
l'Amérique provoque automatiquement des réper- 
cussions dans le monde {1 1). » 

Les signes les plus marquants du désordre sont 
connus, et les perspectives vertigineuses. Déficit 
commercial : 3 s'est élevé à 160 milliards de dollars 
en 1986, huit fois plus qu'en 1980 ; même s'H dimi- 
nua rt au cours des prochaines années pour se stabili- 
ser autour de 140 milliards de dollars, en 1995 la 
dette extérieure atteindrait 1 500 mil Barris et ses 
intérêts annuels 120 milliards. Déficit budgétaire: 
de 73,8 milliards de dollars en 1980, il a atteint 
207,8 milliards en 1983 et 220,7 milliards en 
1986. Dette publique fédérale : elle est passée de 
914,3 milliards de dollars en 1980 à 1823, 1 mil- 
liards en 1985 et elle dépasse aujourd'hui les 
2 000 mflliards. Quant au service de cette dette 
(intérêts et remboursement), son coût pour le bud- 
get est passé de 52,5 milliards de dollars en 1980 i 
129 milliards en 1985. Au rythme d'accroissement 
des cinq dernières années, la dette publique attein- 
drait 14 000 milliards de dollars en l'an 2 000, et 
son service annuel 1 500 milliards. Pour mesurer 
l'énormité des chiffres, il convient de rappeler que le 
montant de la dette de ('ensemble des pays du tiers- 
monde est actuellement de l'ordre de 1 000 mil- 
liards de dollars. 

Le spectre 
du recul britannique 

L E second facteur, encore plus fondamental, est la 
perte de compétitivité. Les indicateurs sont, là 
aussi, au rouge : la part des Etats-Unis dans l'acti- 
vité économique mondiale diminue régulièrement (de 
26,1 % è 24,4 % en dix ans, de 1973 à 1983) dans 
les industries traditionnelles (— 20 points dans 
l’automobile, par exemple) et de haute technologie 
(- 10 points sur les semi-conducteurs). Malgré la 
chute du dollar, les exportations plafonnent et tes 
importations se maintiennent ou augmentent dans 
l'ensemble des secteurs. La productivité industrielle 
stagne : en 1986, elle ne progresse que de 1 % aux 
Etats-Unis, contre 1,70 % en France, 3 % au Japon 
et 6 % en Corée. L'épargne individuelle (qui devait 
se développer spontanément avec la baisse des 
impôts) reste faible (6 % contre 16 % en France et 
1 8 % au Japon en 1 986). L’investissement plafonne 
è 17 % du PNB, contre 20 % en France et 28 % au 
Japon. En 1985. la Grande-Bretagne est le seul 
pays industrialisé qui investit moins que les 
Etats-Unis. 

Le spectre du déclin britannique hante tes écono- 
mistes et les hommes politiques. Dès le début des 
années 80. M. Lester Thurow évoque le parallélisme 
entre les deux pays. Il considère néanmoins que les 
atouts et la diversité de l'économie américaine sont 
tels que ces tendances peuvent être enrayées ou 
retardées en «construisant une économie améri- 
caine de classe mondiale ». Cela implique une 
« mobilisation civile » sans précédent pour améliorer 
la qualité et la productivité. Et, selon l'économiste 
du MIT, cette mobilisation n'est possible que dans 
un contexte de plus grande justice (fakness) sociale. 
La pressa des affaires se fait l'écho de ces craintes : 
« De nombreux observateurs, rappelle Alan Murray 
dans te Wall Street Journal, discernent d'inquié- 
tantes tendances è long terme au-delà des bonnes 
nouvelles à court terme. Ils perçoivent les signes 
d'une nation qui s'enfonce dans une forme de déclin 
à E anglaise et qui risque de miner le leadership éco- 
nomique américain dans le monde ( 1 2). » 

L'Amérique est aujourd’hui traversée par un 
« sentiment croissant d'inquiétude » qui ressemble à 
celui qu'a connu le Grande-Bretagne édouardienne. 

Au tournant du siècle, te malaise avait engendré, 
outre-Manche, un vaste.dëbat sur la façon d’enrayer 
le déclin national. Le monde des affaires, l'élite uni- 
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v er s i ta ir e et la classe pofitique s'étaient concertés 
pour tenter de retrouver la compétitivité fléchis- 
sante. Soutenues par tous les secteurs po&tiquss, 
tes campagnes du « Mouvement pour l'efficacité 
nationale » devaient permettre de « réorganiser » et 
e renouveler a l’économie. Ces appels avaient : 
débouché sur des réformes qui, ironiquement, - 
allaient surtout confirmer le dédln. Cest un d&ât 
comparable qui se développe aux Etats-Unis députa 
le milieu des années 80. Avec un numéro spécial 
consacré à « La réindustrialisation de l’Améri- 
que » (13), Business Week lance le débat, qui est 
repris au cours de ta campagne électorale de 1984 
par M. Gary Hart et les t néolibéraux en quête d'un 
nouveau grand dessein (14) ». A .l'horizon des 
années 96, le discours majoritaire risqua d'être ; 
dominé par deux thèmes : « la nation est en dan- 
ger» et « créons un nouveau consensus » (en rem- 
placement de la défunte « coalition roosevel- 
tienne »). Les réformes économiques et sociales qui 
vont sortir de cette prise de conscience süffirom- 
eltes ? 


Capacité militaire menacée 

E N attendant, l'inquiétude grandit parmi tes 
modérés, démocrates et républicains : les 
Etats-Unis seront-ils capables de maintenir leurs 
engagements dans le monde ? Une croissance éco- 
nomique faible est-elle compatible avec l’acoéiéra- 
tïon des dépenses militaires ? Là encore, les Améri- 
cains, que F« exceptkwnaüsme » maintenait en 
marge de l'histoire, découvrait l’évolution des 
empires. La Grande-Bretagne, la France, r Espagne, 
Rome, ont toutes connu une époque où la coût des 
guerres extérieures et/ou du maintien de r ordre 
impérial, môme s'il reste constant en termes 
absolus, devient insupportable parce que la richesse 
relative de l’empire s'est contractée. Tel est bien le 
cas des Etats-Unis d'aujourd'hui. S’il est vrai que la 
part du PNB consacrée è la défense est aujowf hui 
de 7 % contre 9 96 sous te président Kennedy et 
10 96 sous l'administration Etsenhower, ce pourcen- 
tage est critique pour une nation qui a perdu, pen- 
dant cette même période, près de la moitié de ses 

(1) Félix Rohatyn, «On the Brinfc», The New York 

Review of Books. 1 \ juin 1987. 

_ (2) Paul Kennedy, «The Relative Decfine of Ame- 
na», The Atlantic Manihly, août 1987. 

(3) Lester Tbnrar, The ZeroSum Solution. Bette 
Books, New-York, 1985, à paraître anx éditions Econo- 
mies, Paris, 1987. 

(4> John K. Galbrath, «The 1929 PXndW-, The 

Atlanùc Monthly, janvier 1987. 

York; 1987* Erdman ’ Fmic °- r89 - Doobleda 7> 

(6) Ravi Batra, 77w Great Dépréssion of 1990, Sùbod 

&. Schuster, New- York, 1 987. 

(7) Installé dam le Vermont, le Bread A Puppet Thea- 
ter s est rendu célèbre, aux Etats-Unis et en Ëorope, par 
son théâtre politique populaire. Cest à coup de marion- 
nettes géantes, trois ou quatre fois plus grandes que 
nature, que Peter Schuman, son créateur et directeur, 
révélait, dans tes années 60, tes horreurs de la gnene.an 
Vietnam, puis tes brutalités «le la poétique n«*ri c« ine en 
Amérique latine, et tout récemment Je scandale de F»Ira»- 
P te> *.- .Ç® 1 ® îp® dentier spectacle, marionnette bien acier, 
te président Reagan fauche, non sans péripéties, on ballet 
de résistants — indiens 7 nicaraguayens ? — avant mm ren- 
contre fatale avec la mort. 

(8) Leonard Silk, « Cautions View of Stock 
Exchange », The New York Times. 14 août 1987. 

Rna - Stock’s FJve-Year Râe 
Has Sbowed Bcnefics Unevenly in Eccoomy », Wall Street 
Journal, 10 août 1987. 

v <22? T Dfibâdc - L*étiriqoe balayée par 

iSSrv - le Monde diplomatique, janvier 

1987. Vga _ également te dossier «Escalade de la gaerre 
®wûmeraate entre les Etats-Unis et tau* partenaires », le 
Monde diplomatique, mars 1987; Michael T. Kboe, «Les 
démocrates plus reaganiens que ML Reagan ». le Monde 
diplomatique, avril 1987. ' 

(11) Félix Rohatyn, op. dt. 

* US Eaawolic Rote May Face 
Long Décline », Wall Street Journal. 17 août 1987. 

«f America ». Business 

«Les nouveaux libéraux 
améncains en quête d’un grand dessein ». le Mondé diplo- 
matique, octobre 1983. y 
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marchés mondiaux et qui doit faire face à des 
concurrents japonais et allemands nullement 
astreints aux mêmes obligations. C'est l'inquiétude 
que manifeste M. Caspar Weînberger. secrétaire à la 
défense, toraqu'B admet que « nous ne pouvons pas 
nous offrir le luxe d'acheter tout ce gu nous permetr 
trait de tenir nos engagements avec 100 % de certi- 
tixte(IS)»- 

Spectre du dêctm. Spectre de l'histoire. Spectre 
de rmdépendanee menacée. En 1986, près de la 
moitié du déficit du budget fédéral est financée par 
des emprunts ^étrangers, en particulier japonais. 
t Pour la première Ms dans notre histoire, remarque 
M. FeBx Rohstyn, nous dépendons do capitaux 
étrangers pour financer les opé rati ons au Jour le jour 


de notre gouvernement. D'un point de vue financier, 
nous sommas en tram de devenir un pays coto- 
nfeé(16).» Chaque armée, une fraction [dus impor- 
tante de biens de consommation est fabriquée hors 
du territoire national. Les investissements étrangers 
- surtout japonais - se substituent ou s'asseoient 
aux investissements nationaux, y compris dans des 
secteurs critiques de haute technologie. Dans le 
domaine de l'immobilier, les Japonais achètent, hors 
de prix, des immeubles de bureaux à Boston, New- 
York. Detroit. Au début des années 80, les Améri- 
cains craignaient la concurrence d'un Japon exporta- 
teur de produits moins coûteux et de meilleure 
qualité. Ils redoutent aujourd'hui que — grâce aux 


usines, tOLgours plus nombreuses, que les Japonais 
implantent sur le territoire américain, grâce, aussi, 
aux iolnt-ventures, qui généralement profitent 
d'abord au plus puissant — le Japon ne colonise 
r Amérique de l'Intérieur. Le traefitionne! processus 
d'« américanisation » est menacé. Hier encore, 
c'était l'étranger qui s'américanisait. On observe 
aujourd'hui un début de « nipponisation » de l'Améri- 
que, non pas sur le plan relativement anodfat de 
l'adoption, par exemple, d'habitudes culinaires ou 
musicales, mais sur celui d'une transformation radi- 
cale des mottes de gestion {\e just in tima). des pro- 
cessus de production, ou môme des raterions com- 
merciales, par exemple entre donneurs d'ordres et 
sous-traitants. 


« Petits boulots » et polarisation sociale 
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A U cours des cinq dernières années, plus de 
13 millions d'emplois ont été créés. Ce chif- 
fra est supérieur aux 10,8 marions de 
postes de travaa (le plus souvent industriels) sup- 
primés à la suite de fermetures d'usines et de res- 
tructurations. Le chômege b ainsi fléchi de 
3.8 points. Pourtant, te rapport (17) que MM. Berry 
BJuestone et Bennett Harrison, professeurs d'écono- 
me, respectivement â l f université de Boston et au 
MIT, ont établi pour le Congrès, en décembre 1986, 
confirme les craintes de nombreux experts sur la 
nature dés emplois gagnés et Jour impact sur la 

structure sociale. 

* Créés essentiellement dans tes services, les nou- 
veaux emplois sont — à fa différence des postas 
industriels perdus - souvent précaires, fréquem- 
ment à temps partiel et faiblement rémunérés. Les 
salariés sont rarement syndiqués. Surtout ils ne 
bénéficient pas, pour la plupart, des avantages 
sociaux {fringe tenants) traditionnellement négociés 
dans le cadre de conventions collectives, ce qui 
constitue un sérieux handicap dans un pays qui n'a 
pas - â ce jour — adopté les systèmes européens 
de protection sociale. Ces nouveaux emplois contri- 
buent donc 4 accroîtra le nombre d'employés à bas 
s al aire (les working poors), à creuser le différentiel 
de revenus (déjà le plus élevé des pays industria- 
lisés) entra riches et pauvres, et & accélérer la ten- 
dance à la dégradation du niveau de vie de la classe 
moyenne américaine. Cetia profiffétation db « petits 
boulots > engendrée par e la grande machina améri- 
caine i fabriquer des emplois » la the graat Ameri- 
can job machine ») provoque des effets pervers à 
moyen et long terme qu'l sera c8ffic8e de corriger. 
EUa renforce la tendance au déclin de la classe 
moyenne (supérieure ou Inférieure) qui est ta fonde- 
ment même du système américain. Elle accélère ta 
polarisation sociale provoquée par la reaganomte. Ce 
ne sont, plus seulement les Noire, les Hispaniques, 
tas femmes, tas jeunes et autres c minorités s qui 
sont frappés par cette c révolution » du marché du 
travail mais ta majorité des. .Américains blancs, 
l’année des travailleurs modestes qui constituent 
r Amérique profonde. Le fragile équilibre social est 
menacé. 

Quelques chiffres permettent de mesurer 
l'ampleur des' dégâts. Dans les années 70. sur cinq 
emplois créés,' un seul était rémunéré au-dessous de 
ta barre des 7000 dollars; dans tas années 80, six 
emplois nouveaux sur dbt entrent dans cette catégo- 
rie. Autre cfignotant, ta déplacement massif des 
satans indhriduels par rapport au salaire moyen : 
entre 1979 et- 1 984, ta nombre des salariés qui tott- 
chaïent un salaire égal ou supérieir au salaire moyen 
a dénînué de 1,8 nriffion,. et le nombre de salariés 
gagnant moins que le salaire moyen a augmenté de 
9,9 millions. Si rien n'est fait pour rectifier la qualité 
des emplois créés, la eftuation risque d'empirer. En 
effet, selon les prévisions du bureau des statistiques 
du travati, ce sont tas services qui vont assurer, 
entre 1984 et 1996, irw fraction importante des 
nouveaux emplois. Une croissance globale de 15 % 
est prévue ; - 7 % dans l'agriculture, + 7 % dans 
la fonction publique, + 7 % dans les industries tra- 
ditionnelles, + 30 % dans les services. En ce qui 
concerne ce damier poste, les experts gouvernemen- 
taux prévoient ta répartition suivante : + 67 % dans 
tas services d'effarés, + 45 % dans les services 
professionnels, + 13 % dans ta commerce de détail, 
+ 21 % dans la restauration (18). 

« J'achète, donc je suis » 

S 'IL est uns leçon que les hommes politiques 
américains sont en train de méditer, c'est que 
la création da n'importe quel emploi, dans n'importe 
quelle condition, peut être lourde de conséquences 
pour ravenè 1 de la natipa Surtout dans un contexte 
- qui n'est pas près d'être modifié - où la niveau 
da vie va continuer à baisser. Après avoir rappelé 
que tas sataireB réels des travailleurs américains ont 
fortement fléchi depuis ta début des années 70 (une 
chute de 14 % en dollars constants entre 1972 et 
1986), Kenneth Bacon précise qpe s tas efforts pour 
réduire fe déficit commercial de la nation vont encore 
accro î tra la pression sur le niveau de via américain ». 
sLa réduction des salaires, poursuit l'éditorialiste 
écono m ique du Wad Street Journal, fait partie du 
réejustemantquadoiventmenerleaEtateJJnmpour 
amé&orer leur compé titi vité face aux Japonais et aux 
pays asiatiques i bas salaires. CS réajustement est 
bh r d’être terminé. L'économie américaine est en 
grave dâséqufàbre : elle consomme pins qu’etts ne 
produit; eOe investit farçxxxkictivement) plus qu'eüe 
n’épargne; et etle emprunte i l'étranger pour bou- 
cher hs_ trous l 19)j ’ 

Cependant, la vente au détail progresse, et 
l'engouement pour ta c shopping » prend dès formes 
quasiment psychotiqu e s qui surprennent les psycho- 
logues, les sociologues et même les experts en. mar- 
catique (20). Une enquêté menée par M. John 
Robinson, professeur de socsoloflta i T université du 
Marytand, montre que ta passe-temps favori des 
Américains est, après la télévision, ta temps consa- 
cré à faire des courses dans tas magasins (boutiques 
locales, supermarchés, ce n t re s commerciaux). Les 
adultes (femmes et hommes) consacrent une 
moyenne de six heures hebdomadaires à ce sport. A 
titra de comparaison, 9s consacrent moins de dix 
minutes air golf et quarante minutes è Jouer avec 
taure enfants, e Le shopping est . une drogue, affirme 
l'un des hommes interrogée Xfefe vous fait planer un 
moment » On voit apparaître des autocollants tels 
que c J’achète, donc je suis » où encore s Né pour 
faim du shopping». Les Américains des deux sexes, . 
de toutes tas classes er de tous tas âges sont tou- 
chés, sambte-t-ê, par cette épidémie nouvelle fai 
contribua è réduire encore ta tendance è l'épargne, è 
accroître l'endettement dés ménagea (la moitié das 
personnes interrogées c on si dè rent qu'allas n'achète- 
raient pas éüBsrfaeitamsnt si elles n'avalent pas da 
cartes da crérfit) et à creuser le déficit commercial 
(par leur exotisme et leur plus fable coflt, tas pro- 
duite importés sont plus souvent l'objet d*« achats 
impulsifs»). Comme ta Bourse, le commerce de 
détail continué è prospérer. Mas les observateurs 
plus lucides s'inquiètent. l'inflation a repris (une 
faoyanrade 5%sur)M8nprern«râmoi8(te1d87), . 
tas saUrae poursuivent leur mouvement de contrac- 


tion et les prévisions de consommation è moyen 
terme sont moroses (2 1 ). 

C'est dans des Etats peu développés — comme le 
Vermom — que les contredictkxis sont les plus visi- 
bles et que la nouvelle polarisation sociale est la plus 
dramatique. Les rédacteurs du Sunday Times Argus, 
l'un des quotidiens régionaux, ne s'y trompent pas 
lorsqu'ils consacrent une série d'articles, à ta « une » 
de leur supplément du dimanche, au thème « Des 
vaches maigres en période d’abondance » (22). Mal- 
gré le faible taux de chômage, da nombreux travail- 
leurs dans le Vermont ne peuvent trouver de loge- 
ment adéquat, ni se nourrir, ni payer leurs frais 
médicaux. Dans cette enquête menée sur le terrain, 
les raisons de f accroissement du nombre des sala- 
riés pauvres sont parfaitement identifiées par tas 
intéressés eux-mêmes ; * La salaire horaire minimum 
garanti n'a pas suivi ta coût de la vie » ; e le nombre 
lies emplois industriels s'est rétracté» ; aies nou- 
veaux emplois créés dans iss s&rvicss procurent un 
salaire inférieur i la moyenne des salaires de 
l'Etat ». De plus, r afflux da nouveaux venus aisés 
(en provenance de Boston ou de New-York) en 
quête d'une résidence principale ou secondaire a 
provoqué une flambée des prix fonciers et immobi- 
liers. M. Terry Howard a commencé è gagner sa vie, 
dès l'âge de huit ans, en aidant son père à couper du 
bois. Vingt ans plus tard, il travaille toujours - et 9 
est toujours pauvre. Howard et sa femme Mariene 
ont quatre enfants. Us cherchent à se loger. Les 
appartements sont rares. A 4,5 dollars de l'heure, ta 
mari gagne 750 dollars par mots - alors qu'il faut 
en moyenne 500 dollars pour un logement. 
M™" Verontca Cela ni. commissaire local aux services 
sociaux, constate, efte aussi, que s t écart entre les 
très riches et les très pauvres se creuse dans rEtet 
Le risque est grand da voir disparaître la classe 
moyenne ». 

«Vaches maigres 
en période d’abondance» 

L ES conditions de vie des travailleurs de Detroit 
doivent sembler paradisiaques aux Vermontois. 
Pourtant, c'est un schéma comparable qui se met en 
place dans les grands centres industriels. Contrac- 
tion des emplois, réduction des salaires, taux de 
chômage supérieur è la moyenne nationale. Dans les 
négociations menées antre ta direction das trois 
grands constructeurs et le syndicat de l'automobile 
au cotes de t’été et da l'automne 1987, tas proposi- 
tions patronales sont tas suivantes : i la place d'une 
aug m ent a t i on annuelle des salaires, r octroi de 
c primes globales » ilump-sum payments ) non 
indexées et liées è ta productivité et è la qualité ; un 
taux de prime inférieur pour ceux qui produisent dés 
pièces détachées par rapport A ceux qui travaillent 
dans tas usines d'assemblage; un Ben plus étroit 
entre la sécurité d'emploi et une nouvelle organisa- 
tion du travail ; l'offre de ta garantie d'emploi pour 
certains salariés, mais pas pour ta totalité, ainsi que 
le demande le syrxficat. 

Les structuras et tas hommes mis en place par ta 
reagantame sont toujours présents: H faudra des 
années, par exempta, pour qu'une agence tafia que 
OSHA (Office of Occupational Safety and Health 
Administration), chargée d'établir des normes de 
sécurité dans te travail et surtout de tes taira appli- 
quer, retrouve sa vigueur des années 60. Las inspec- 
teurs sont moins nombreux; ils passent plus de 
.temps à étudier les dossiers qu'à enquêter sur le ter- 
rain ; par suite, r amélioration des conditions de tra- 
vail stagne (23). Mais sur te plan idéologique, tes 
changements sont plus rapides et les modes vont 
bon train: en son temps, te Wall Street Journal 
avait fortement contribué à la cfiffusion de la théorie 
de r offre. Aujourd'hui, M. Alan Murray, l’éditoria- 
Bsta de ce même journal, constate non seulement 
T échec de ses théories, mais ta disgrâce dans 
laquelle sont tombés ses fondateurs, même auprès 
du présidant, et ta défection de leurs plus chaleureux 
partisans — tel que M. Lsffar, l'Inventeur de la 
courbe qui porte son nom. et qui. aujourd'hui, pré- 
fère soutenir M. George Bush (hier encore considéré 
comme un traître è ta cause du conservatisme), plu- 


tôt que le représentant Robert Kemp (un « pur et 
dur » de r ultra-libéralisme). Toujours est-il qu’aucun 
républicain - parmi tas candidats sérieux à la prési- 
dence — ne veut être associé, même de loin, è 
r idéologie ultra-conservatrice, hier encore domi- 
nante (24). 

C'est en 1976 que s'amorce te grand virage 
conservateur aux Etats-Unis. Onze ans après ta 
début de ta «révolution conservatrice», peut-on 
parler d’un nouveau mouvement de pendule en 
faveur des farces progressistes ? Certaines condi- 
tions sont réunies: tas classes moyennes ne vont 
pas éternellement supporter un mode da répartition 
chaque jour plus Inégal, et une rigueur pourtant 
nécessaire i une reprise durable de l'économie. Par 
ailleurs, chacun est aujourd'hui convaincu que seule 
la mobilisation de l'inteJfigenca - au sens large du 
terme, - accompagnée d’un puissant investisse- 
ment en ressources humaines et d'un système 
socio-organisationnel fondé sur la participation, ta 
coopération et ta partenariat, permet tr a à la société 
de demain de redevenir compétitive. 

C'est dans le cadre de ce nouvel état d'esprit que 
des réformes risquent d'être adoptées ou au moins 
largement discutées dans tes mois è venir. Deux 
axes - qui préoccupent particulièrement tes Améri- 
cains - devraient retenir l'attention des législa- 
teurs : d'une part, T amélioration de ta protection 
sociale et de ta politique familiale ; d'autre part tas 
contfitions de travail des salariés. Plusieurs indices 
laissent présager une telle évolution proTessfete, 
non dépourvue d'arrière-pensées électorales. 

Dans te Massachusetts, dont te gouverneur. 
M. Du kakis, appartient au Parti démocrate. H rat de 
plus en plus sérieusement question d'adopter un 
programme de sécurité sodata qui couvrirait 
l'ensemble des habitants de l'Etat Ai^ounfhui, plus 
d'un sur neuf (exactement 660 000 str une popula- 
tion totale de 6.B méfions) n'est pas assuré. Les 
soins éventuellement reçus è l'hôpital sont financés 
par une imposition prélevée sur tes factures des 
assurés, ce qui n'est ni logique, ni efficace, ni appré- 
cié par tas assureurs et tas assués. Les deux tiers 
des non-assurés sont des salariés ou dépendent de 
salariés. Les différents projets prévoient que les 
employeurs devront sssurer eux-mêmes taira sala- 
riés ou payer une taxe spéciale d'un montant égal é 
l'assurance. L’Etat ne prendrait an charge que 
l'assurance des non-salariés. «Les travailleurs et 
■ leurs familles, déclare le sénateur Edward Kennedy, 
ne devraient pas être contraints de jouer d la roulette 
russe avec leur santé pana que leurs employeur» ne 
les assurent pas et qu'ils ne peuvent se payer une 
assurance privée. » 

Signe d'un pragmatisme poet-reaganten, on ne 
touchera A rien de ce qui fonctionne correctement : 
les entreprises qui assuraient déjà taure employés et 
les individus qui avaient souscrit des assurances 
individuelles privées continueront sur leur tancée. 
Plusieurs régimes sociaux pourront coexister. Assez 
curieusement, un vaste consensus s'est constitué en 
quelques mois autour d'un projet que le gouverneur 
Dukakis pourrait étendre au plan national s*H était 
élu è la présidence des Etats-Unis. La plupart des 
partenaires ont, en effet, un intérêt objectif è soute- 
nir ce projet: les professionnels de la santé voient 
arriver une nouvelle clientèle ; les industriels (assez 
nombreux dans l'Etat) qui assurent déjà taure 
employés seront désormais plus compétitifs par rap- 
port è leurs confrères qui en fa «aient l'économie. 
Quant à l'Etat, il a le beau ifite : 9 fait glisser ta plus 
gros des coûts sur les employeurs è un moment où 
la frugalité étatique est toujours appréciée. Il espère 
profiter de son crédit pour créer un rapport de forces 
en sa faveur lors des négociations qu'a mènera, avec 
tes professionnels, sur tas coûts de santé. L'opéra- 
tion est d'autant plus fatite à réaliser que ta taux da 
chômage au Massachusetts est sensbtament infé- 
rieur A ta moyenne nationale (25). 

A Washington, révolution est si spectaculaire 
que le New York Times n'hésite pas è écrira : « Les 
démocrates sentant que la temps des dépenses 
sàdales est enfin arrivé : le Congrès est porté par 
une vague dé projets d’expansion da l'Etat- 
providence (26). » Il est vrai que ta aérateur Ken- 
nedy, réputé pour ses idées progressistes et son 
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D'un krach à l'autre 


Aa moneat cè WasUngtoa envisage de bd» 
Tenu impôts pour réduire le déficit budgétaire 
(fa purternemeat fédéral et de noorefles lois pro- 
tectionnistes pour combler la béance da déficit 

COUMIM4 1 l|l, UB nippon puOBC pw BC WUTM1 

Poficy Instftete, hb cent re de recherche new- 
yorkais sur les pofitfqaes monnaies fl), montra 
qae ces problèmes ne peuvent être résolus sans 
réin ject er dam récoaoàrie américaine mie partie 
des resmnrces act neHc mt n t mobffisêes par le 
secte* mffitaire. Selon les rapporteurs, n 
moins 1 milliard de dollars mffiteiras doivent 
être transférés, an cours de ta proc ha ine décen- 
nie^ a direction JhwitfanuiMilT productifs 
civils ei FAmériqne vent enrayer son dfiefin. 

L’Amériqne dc PapriMeafiitaM est à an 
carrefour historique : va-t-elle réussir è dessiner 
les c o ntom s Pm nonv eo n rôle mondi al compati- 
ble avec see bcsofas économlqnes, ou va t el l e 
p on t «du e ne poütiqne d'expansion militaire 
«oc dépens de son nhean de vie et de son 
. Influence dans le monde T Eet-cHe prête à m e tt ra 
entra parenthèses quarante omîtes de confronter 
don Est-Onest, on va-t-elle couii a urr A mener 
mm poBtSqæ étrangère principalement centrée 
snr ta menace soviétiqne? 


(!) Ardubald GiUiee, Jcff Faux. Jcrry Sandcrs, 
Shcrks S d w caaiu gar et Paul Walter, Post-Reosm 
Aaurica. Wcrid Pettcy Im titat c, Ncw-Yoric. 1987. 


Un deaû-dède après le krach deWal Street 
en octobre 1929, le spectre de la Grande Crise 
est loin d’être exorcisé. Les ressemblances sont 
pins frappantes que les différences : 
1920/1980 : inflation, chônuwe, intérêts élevés ; 
1921/1983 : réduction dTmpôt» en faveur des 
pins riches; 1922/1982 : baisse de rtadtasSon et 
des tenxd’faiéiét accompagnée de la flambée de 
la Bourse; 1923/1983 : lâudfM da chômage 
et poursuite de la montée de la Bonne ; 
1924/1984: haïsse de rteflatten et des taux 
d’intérêt nnrallWwnent à me Bourse qui peistate 
dans la hanese ; 1925/1985 : nouvelle baisse da 
chô mag e , nouvelle hausse de la Bourse, nom- 
breuses faillites bancaires; 1926/1986: noû- 
vaanx .records bomslers, légère baisse du chô- 
mage, nouvelle baisse des Impôts pour les 
tsmiBes et re l è v eme nt pour les e nt repri se s, 
baisse des prix de F énergie, etc. 

L’Amérique ta crise. Roosevelt et Je New 
Demi (1) tombe i point nommé. An mom ent oh 
les nftmèu keynMirnnno ne font pins recette et 
oh Futtra-bbérafisme raagamen a montré son 
hwp nfa ss n ce . Pétale de Derise Artaud est ane 
msgfst r ak mise en perspective (Pm moment Ma- 
teriqae i la fois — iqne et cycfiqœ. An-dctt 
tTnte synth èse êteuuanmieiit deo inter» 

prétefloneoment contraÆctoires de fa crise d* 
1929, Fente» analyse les te rmes «Pan débat qri 
préb éca ne et divise le monde poU tique — 
aqfoMriPhri comme hier, aux Etats-Unis comme 
en France, - à savoir le rôle de PEtat dans rae 
économie en crofamnce on en crise. 


f en crise. Roosevelt 
ch. 1987. 
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sens politique, a préféré prendra ta présidence de la 
comniréskxi sénatoriale du trav»J et des ressources 
humaines plutôt que celte, pourtant beaucoup plus 
prestigieuse, de la commission de ta justice. Le séna- 
teur est un des paiera du projet de sécurité sociale 
proposé par l'Etat du Massachusetts. Sur le plan 
national, -fl rappelle que 37 mülions de travailleurs 
américains n'ont pas de couverture sodata et que 
tour nombre s'accroît sous la pression cfa ta fameuse 
« machina américaine à fabriquer des emplois ». Les 
mOteux d'affaires éclairés sont plutôt favorables è 
cette évolution, perçue comme un moment dans le 
nouveau mouvement de pendule qui s'amorce. «Il y 
a un besoin longtemps refoulé de voter des lob 
[sociales], déclare M. Frank R. Doyta, vice-président 
de General Electric. Un flot de lois nouveBes com- 
mence i déferler. C'est une étape normale dans le 
cycle de la pensée sociale par toquade r Amérique 
passe réguBèrement (27). » 

Les projets qui ont une chance d'être adoptés lors 
de ta prochaine session parlementaire paraîtront 
désireras A bien des Européens. Ils constituent 
néanmoins un tournant dans l'histoire sociale de 
l'Amérique des années 80 et peut-être aussi dans la 
remise en question de I* ultra libéra Bsme qui n'a pas 
fini da régner an Europe. Quelles sont les principales 
mesures envisagées 7 Obligation d'un préavis d'au 
moins soixante jours en cas de fermeture d'usine ou 
de licenciements massifs : obligation d'informer les 
travailleurs actuels et anciens das risques pour leur 

santé pendant la» travail ; acc r o i ssement du saisira 
horaire minimum de 3,35 dotlara è 4,65 dollars ; 
possibilité d'un congé de maternité (ou de paternité) 
sans salaire d'un maximum de dix-huit semaines en 
cas de naissance ou d’adoption ; interdiction pour 
tes entreprises de travaux publics où te syndicat est 
reconnu de créer des succursales où 3 n’est pas 
repré se nt é . Autant de projets modestes, mais pré- 
sentés par leurs adversaires comme des mesures 
perverses, proposées au moment même où des pays 
comme la Grande-Bretagne et ta France ont enfin 
choisi tes voies (ta la logique conservatrice. Toutes 
tes précautions sont pourtant prises pour ne pas 
s'inscrire trop visiblement contre r ancienne idéolo- 
gie- Ainsi te congé da maternité est-fi présenté 
comme un maillon d'une politique de protection da 
ta famille. Ainsi encore, tes assist an ts du sénateur 
Kennedy inristent-Us sur te frit que «te législation 
proposée concerne les droits da rensembie das tra- 
vaHleurs » et qu'il ne s'agit pas cfune « réforme de la 
législation sur les syndicats 128) ». 

Sans crier victoire, tes syndicats, qui sont au plus 
bas (environ 15 % de syndiqués, contre 26 % dans 
tes années 50), reprennent courage. N" ont-ils pas, 
de surcroît gagné quelques petites batailles au 
cours des derniers mois : en septembre 1986. tes 
aiguilleurs du ciel reconstituant le syndicat que te 
président Reagan avait « décertifié » à ta suite de la 
grève de 1981 : en juin 1987, la Cour suprême 
confirme que. è ta suit» d'un rachat, les nouveaux 
propriétaires devront négocier avec tes syndteats 
représentant tes anciens employés. 

Ces réform e» un peu symboliques signifiant, 
néanmoins, que les pratiques conservatrices qui ont 
dominé les dernières années ont échoué et que des 
stratégies mieux adaptées aux réalités nationales et 
internationales doivent fibre réinventées. Deux 
leçons se dégagent : ta première, c’est que ta social 
ne peut pas éternellement être mis i la remorque de 
r économique et que ces deux eâmenrion s sont en 
fait irafissoctabtes. La seconde, c’est que les années 
è venir vont sans doute s'inscrire sous le signe de la 
coopération, da l'alliance, du partena ria t - aussi 
bien su- te plan intérieur que su te plan mondiaL 
Partenariat social, mata aussi partenariat intarantre- 
prises, intematiora, interrégions. Coopération su le 
ptan de la recherche, mata aussi de la conception, de 
ta production et de la commerctaBsation. Un tri sys- 
tème ne peut fonctionner qu'entre des partenaires 
(relativement) égaux. Mais l'htotosv montre è quel 
point 3 est difficile d'obtenir, pour chacun des parti- 
cipants, ta rédprocitâ des droits et des devoirs. 
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TAUX DTNTÊRÊT ÉLEVÉS, INVESTISSEMENTS TROP COÛTEUX. 

La tentation 


A 


_ _ en croire certains, les problèmes économiques et financiers 
internationaux seraient d’une telle complexité que seule la compé- 
tence des « experts » permettrait de les maîtriser. Mais les résul- 
tats obtenus par ces « experts » ne s’étalent-Us pas déjà largement 
sons nos yeux avec l'aggravation d’une crise mondiale que les 
citoyens devraient donc subir comme une fatalité écha ppa nt à leur 
compréhension ?.. 

Ü n’est nul besoin d’avoir reçu une formation spécialisée pour 
vérifier que, si les politiques suivies dans la lutte contre l’inflation 
ont été en grande partie couronnées de succès, elles ont en même 
temps entraîné un ralentissement de l’activité économique. Les 
mécanis mes mis en place par les autorités économiques et moné- 
taires, tout en facilitant des prises de décision provisoirement favo- 
rables à certains acteurs, n’ont fait qu’accumuler les facteurs de 
récession mondiale. Telle est bien la « tentation déflationniste » 
analysée ci-dessous. 

P&r GÉRARD DE BERNIS et JACQUES LÉONARD» 


E N 1929-1930, économistes et res- 
ponsables politiques se sont 
laissé surprendre par la défla- 
tion. Pourtant, nous savons aujourd'hui 
que. dis 1925, une apparente expan- 
sion masquait de fortes tensions défla- 
tionnistes. Ce sont des tensions identi- 
ques que l'on voit aujourd'hui se 
manifester après deux décennies 
d’obsession de l'inflation. Comment se 
réjouir des succès de la désinflation 
face à la récession qui pointe? 

La déflation est on phénomène dont 
l'analyse n'a qu'exceptionnellement 
retenu l'attention des économistes, et 
l'idée qu'elle constitue la contrepartie 
inévitable d'une phase d'expansion sera 
longtemps admise. Le grand écono- 
miste britannique John M. Keynes, s'il 
redoutait l'inflation, voyait dans la 
déflation nu mal infiniment plus grave : 
la baisse des prix réduit la production 
et remploi, elle a un caractère cumula- 
tif et appelle donc des actions compen- 
satrices de l'Etat. C'est cette définition 
du processus que nous retiendrons. 

Les forces déflationnistes sont trop 
souvent étudiées séparément au risque 
de négliger leur interaction. H s'agit 
bien là d'on choix : on connaît encore 
trop mal ces influences réciproques, 
ainsi que leurs rapports avec les ten- 
dances expansionnistes, pour prétendre 
à un diagnostic général. Quant , aux 
modèles macro-économiques disponi- 
bles, le décalage entre les prévisions 
qu'ils permettent et le mouvement du 
réel incite à la prudence. Situation qui 
renvoie à l'incapacité des instituts de 
conjoncture des années 20 à annoncer 
et comprendre la crise de 1929, parce 


qu'ils n'étaient pas arrivés à prendre en 
compte les changements structurels et 
les incertitudes caractérisant toute 
période de crise. Ainsi, soutenir que 
« le profit d'aujourd'hui fait l'investis- 
sement de demain et l’emploi d'après- 
demain » confine à l'absurde si le pro- 
fit se place sur les marchés financiers 
et à les mutations technologiques cana- 
lisait les capitaux vers la rationalisa- 
tion et la réduction des capacités pro- 
ductives. 

Poser ces difficultés de méthode 
conduit à se défier de tout raisonne- 
ment mécaniste. Par exemple, si l’affai- 
blissement des facteurs d'expansion 
donne indéniablement plus de poids 
aux tendances déflationnistes, cela ne 
signifie pas pour autant que celles-ci se 
manifestent immédiatement Pas ques- 
tion non plus d'extrapoler à partir delà 
conjoncture d'une année donnée : la 
décélération des prix des produits de 
base remonte & 1980 et ne s’accentue 
pas en 1986, interdisant toute interpré- 
tation en dehors d’un contexte plus glo- 
bal De leur côté, les facteurs influant 
sur le « climat » des affaires, tels que 
les débats sur la désindustrialisation, 
puis sur le « hollow corporation » (1) 
aux Etats-Unis, les polémiques sur le 
déclin en France, les nouvelles prati- 
ques des banques américaines dans, la 
gestion de la dette du tiers -m onde-, 
reflètent, à leur manière, les tensions 
déflationnistes qu’il convient de repé- 
rer. Leur inventaire se situera à trois 
niveaux, seulement isolés poux les 
besoins de l'analyse : national, à l’arti- 
culation du national et de l’internatio- 
nal, et enfin mondial. 


Lotte contre l'inflation et déficits publics 


M ISES en œuvre 
par lés princi- 
paux pays industrialisés 

et par le Fonds moné- 
taire international 
(FMI), les politiques 
de lutte contre l’infla- 
tion ont été « absolu- 
ment » déflationnistes 
et elles ont exercé leurs 
effets bien au-delà des 
frontières nationales. 
Justifiées par des 
constructions intellec- 
tuelles permettant la 
coexistence de proposi- 
tions qui, en toute logi- 
que, devraient s'ex- 
clure, elles ont vu leurs 
aspects négatifs ren- 
forcés par le jeu des 
intérêts en place qui 
opèrent un choix sélec- 
tif dans les enseigne- 
ments de la théorie. 


IDÉFIOT BUDGÉTAIRE AMÉRICAIN 
En ntftards de doUare 


M- 





-230 2* ' 



y 


k 

A 

9 


200 

• \ 

! 


16- 

[ 


j 

r 

- 

: 

; 

-150 8- 



- 

.,00 °" 




il 

O 

00 


TAUX D'INTERET, 1980-1986 


Taux d' intérêt réels 
dans las pays 

en we de 
développement 



Il 980 81 82 83 84 85 86 


1980 81 82 83 84 85 88 


Taux miarbancare otten s Londres 

— Taux inurtencare offert à Londres corrigé des variations de l'indu* 
des prix à l'exportation pour les pays en développement. 


Source : Banque mondiale 
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Les stratégies suivies portent 
d'abord la marque d’un monétarisme 
vulgaire : le niveau général des prix 
procéderait de la quantité de moyens 
de paiement en circulation, quantité 
que les « autorités monétaires » 
auraient les moyens de fixer. La théo- 
rie dite « de l'ciTre » — contradictoire 
avec la précédente — ajoute une expli- 
cation de l'inflation par les coûts— dont 
il sera implicitement convenu qu’ils se 
limitent, pour l’essentiel, aux salaires. 
Enfin, pour compléter le tout, on 
«démontrera» que l’inflation résulte 
de la demande, ce qui permet de justi- 
fier la réduction des salaires et - pour 
ceux qui en ont les moyens — l'incita- 
tion à l’épargne en créant des condi- 
tions favorables aux placements finan- 
ciers. 

En réalité les mécanismes inflation- 
nistes résultent largement du mode de 
formation des prix. Si les firmes utili- 
sent leur degré de liberté pour augmen- 
ter leurs marges bénéficiaires, le taux 
d'inflation sera élevé. Si, an Japon ou 
en RFA, par exemple, elles jugent pins 
rentable d’élargir leurs parts de mar- 
ché plutôt que leurs profits immédiats, 
ce taux, toutes choses égales par ail- 
leurs, sera plus faible et le rythme de 
croissance plus élevé. Reconnaître 
cette véritable nature de l'inflation et 
donc agir au niveau de la formation des 
prix doit permettre de conduire une 
désinflation stabilisante, voire expan- 
sionniste. 

En revanche, s’en tenir aux thèses 
traditionnelles - ou. éventuellement ne 
pouvoir faire autrement — signifie que 
l’efficacité de l’arsenal anti-inflation se 
mesurera à la puissance des tensions 
déflationnistes qui finiront effective- 
ment par occulter des poussées infla- 
tionnistes guère maîtrisées pour autant. 
Ces* tensions sont d’ailleurs en partie 
transférées à l’extérieur (réduction de 
la demande de produits primaires, 
pression sur les prix des produits 
exportés par le tiers-monde, etc.) et 
reviennent sons forme de « désinflation 
importée » dont il serait dangereux de 
se féliciter. Simultanément, la pour- 
suite des tendances inflationnistes 
contribue à laminer encore davantage 
la véritable compétitivité des entre- 
prises : invoquer la contrainte exté- 
rieure pour réduire les importations ne 
peut dors que renforcer la spirale 
déflationniste. 

Qu'A s’agisse des pays membres de 
l’Organisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE) 
par leur initiative propre, ou des pays 
du tiers-monde soumis aux mesures 
d’ajustement du FMI, on retrouve par- 
tout les mêmes pratiques monétaires 
restrictives : diminution des dépenses 
publiques, contrôle des salaires, incita- 
tion & l’épargne— On ne saurait conce- 
voir cocktail plus éclectique et pins 
déflationniste, dont chacun des ingré- 
dients est à l’origine de processus 
cumulatifs. 

De telles politiques monétaires ne 
relèvent pas (Tune stratégie qualitative 
visant à accompagner d’authentiques 
puis sur la production. Le contrôle a 
priori des passifs bancaires (encadre- 
ment des agrégats) ou des actifs (enca- 
drement du crédit) procède d’un quan- 
ti ta tivisme récessif, aveugle comme 
toute politique globale. Avec des 
moyens différents, la généralisation 
récente de la régulation par des taux 
d'intérêt à la hausse vise les mêmes 
objectifs. 

La politique budgétaire n’est pas 
moins paradoxale. Au début des années 
80, «l'économie de l’offre » de l'admi- 
nistration Reagan devait, après des 
déficits initiaux, induire dés excédents 
futurs. Mais le poids du budget mili- 
taire a empêché l’application de ce 

* Respectivement attaché de Recherches an 
CNRS, président de Planifia. des sciences 
mathémi tiques et économiques appüq 
mettre de conférence de Fimivcnité Pam-f 


beau programme et entraîné trois types 
de conséquences négatives. D'abord, la 
compression des dépenses collectives, 
pour ressentiel de caractère social, 
véritable retournement du sens et du 
rôle de Faction publique. Ensuite, là 
réduction des engagements de l'Etat 
les autres secteurs d’activité, qui a 
contrebalancé le caractère traditionnel- 
lement expansionniste de i’accro&se- 
ment des crédits de la défense — ainsi, 
la réforme profonde du financement dé 
l’agriculture américaine a engendré 
une forte diminution de sa demande en 
produits industriels. Enfin, la nécessité 
de financer les déficits publics par les 
capitaux nationaux ou étrangers a 
contribué au maintien de taux d’intérêt 
élevés. 

La politique des revenus est mar- 
quée par une forte distorsion. Alors que 
la p r ogression du pouvoir d'achat avait 
joué un rôle déte rminant dans le sou- 
tien de l’activité économique pendant 
la période d’expansion de l’après- 
guexre — et même durant la pr e mi ère 
phase de la crise actuelle, — la volonté 
de réduire Ira coûts salariaux remporte 
depuis la seconde partie des années 70, 
et avec une efficacité d'autant plus 
redoutable que le chômage croît rapi- 
dement L’indexation généralisée s'est 
transformée en désindexation- générait- 
sée. La' volonté de stimuler l'épargne 
constitue un facteur supplémentaire de 
hausse des taux d’intérêt et des revenus 
financiers et elle vise deux objectifs : 
réduire là demande et financer l'inves- 
tissement Mais le premier, en soi 
dépressif, décourage Ira investisseurs ; 
quant au second, fi relève, une fois de 
pins, de cette conception purement 
exogène de la monnaie que nous avons 
déjà signalée. 

Au cœur de toutes ces recettes, une 
constante : des taux d’intérêt élevés. 
Dès le 7>iflcf (1923), dan» une période 
de turbulence monétaire, Keynes met- 
tait le doigt' sur la contradiction entre 
le taux d’intérêt requis pour assurer 
« l'équilibre interne » et celui compati- 
ble avec l’équilibre de la balance exté- 
rieure. Aujourd’hui, la politique moné- 
taire entraîne des taux d’intérêt élevés, 
le financement des déficits public et 
externe les requiert, l’incitation à 
r épargne Ira exige Dans un contexte 
de réduction de la demande; cette stra- 
tégie pèse doublement sur l’activité 
productive. 

Elle gêne l’investissement productif 
à l’extérieur des frontières et incite à sa 


Le système de Bretton-Woods 


L E système monétaire internatio- 
nal né, en 1944, de la confé- 
rence de Bretton-Woods (New- 
Jersey, Etats-Unis) consacre la 
prédominance, alors absolue, des 
Etats-Unis sur le monde occidental. 
L’objectif du système est la stataEsa- 
ûon des taux de change des monnaies 
et r organisation de l’équilibra des 
paiements internationaux. Les mon- 
naies participantes sont toutes défi- 
nies par un poids d'or, et convertibias 
h taux fixe en dollars. Le dollar étant 
quant à lui défini et convertible è taux 
fixe en or. Les pays signataires de ' 
l’accord défendent leur monnaie par 
rapport au dollar, les Etats-Unis 
s'engageant è servir de l'or cadra 
des dollars è taux fixe. 

Le billet vert devient ainsi le moyen 
de règlement international privilégié, 
et ce pour deux raisons: d'abord 
parce que les banques centrales (è 
l'exception de la France, résolument 
attachée à l’or) ont choisi les réserves 
en dollars comme moyen essentiel de 
défense de tours monnaies; ensuite 
parce que l'émission de dollars par le 
système bancaire américain, tant au 
plan interne qu’à destination du reste 
du monde (au titre des règlements et 


des investissements), n'est soumise è 
aucune forme de contrôle quantitatif. 
Emetteurs de tour propre monnaie 
comme moyen de règlement interna- 
tional. les Etats-Unis pratiquant dès 
lors te« déficit sans pleurs»: Bs afi-’ 
mentant ainsi l'économie mondiale an 
une forme de liquidités dont Bs ont 
tout fait pour que le monda en ait ai" 

besoin structurel. 

Toutefois, la détérioration des 
conditions du fonctionnement de 
T économie américaine dès la fin des 
années 80, et son affarbêss e mant 
relatif ont pour con tre partie un mou- 
vement irréversible de défiance envers 
le dollar, qui condut progress i vement 
è l'éclatement final du système en 
1973. Les deux insti t u tions créées 
pour gérer le système de Bretton- 
Woods, à savoir le Fonds monétaire 
international (garant du système dès- 
changes fixes par le tou de finance- 
ments temporaires des. déficits de 
balances cfa parements) et fia Banque 
mondiale (mettant à la dépositi o n des 
pays, pauvres des ressources finan- 
cières collectées auprès des. pays 
riches) ont cependant survécu au sys- 
tème. 
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délocalisation accé l érée. Far la combï- ' 
saison de taux nominaux élevés et de la 
désinflation, 'les taux réels ï long 
t e rm e , qui étaient négatifs (de Tordre 
de -2 % pour la France; le Japon ou les 
Etats-Unis en 1975),. sont devenus 
poâtift (+4,5% en moyenne) au 
miK en de la décennie sujvante,ç’est-à- 
dirc nettement supérieurs à leur niveau 
de la- période d’expansion des 
années 60. Les charges financières qui 
en iésuhænt réduisent Ira profits et les 
marges d'autofinancement des entre- 
prises. Le coût de rînvcstissemeoit croit 
encore phis vite et poussé & comprimer 
Ira antres dépenses, celles-là mêmes 
qui e n t r et h a m entie marché intérieur. 

Cette stratégie encourage des com- 
portements de rentiers p r éfé ran t le 
«placement» financier à l’investisse- 
ment productif (2). Au moment oùla 
conjoncture, marquée par la récession 
et nncertitude, suscite déjà chez, les • 
industriels une puissante aversion & 
l’égard du risque, la perspective de 
pouvoir réaliser à court terme des pro- 
fits financiers accentue cette tendance. 
Suicidaire d’un point de vue global, 
elle n’est que le résultat normal des 
politiques macro-économiques. - 

L’abondance des disponibilités 
conduit alors à rechercher des couver- 
tures et des occasions nouveQra de pla- 
cements grâce à l'ouverture de nou- 
veaux marchés financiers et au recours 
à de prétendues « innovations » qui ne 
sont, en fait, que des resucées de far- 
mulra déjà utilisées, sous une forme ou 
sotis une antre, entre 1925 et 1929. 
Four Ira établissements qui Ira réinven- 
tent, en particulier. les banques, cette 
panoplie de mesures surdéveloppant les 
quasi-monnaies rémunérées n’est 
qu’une réaction d’autodéfense permet- 
tant de préserver une relative liberté à 
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juin 1987 ; sur F Argentine, Bernard Cassen, 
-Le fardeau d’une culture de rente», et 
Moïses Üonicoff, «Un pays transformé en 
immense zone franche financière», le Monde 
diplomatique. jiriDet 1987. 
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SPÉCULATIONS FINANCIÈRES, RALENTISSEMENT DE LA CROISSANCE 

déflationniste 


l'égard des poétiques restrictives des 
autorités monétaires de tutelle. 

La montée des cours en Bourse, ri 
die permet la constitution de fortunés 
individuelles & caractère purement spé- 
culatif, n’a aucun rapport avec un 
accroissement de la richesse collective. 
L’écart croissant entre la « prospérité » 

financière et le retard de l'investisse- 
ment productif, la déconnexion entre 
l’évaluation financière des actifs et leur 
vakur économique réelle (qui dépend 

des résultats de Factivité productive) 


accroissent les risques d'une crise 

financière globale dont il os sera peut- 
être pas possible de différer indéfini- 
ment les échéances (3). En tAm m ~gn« 
la sensibilité dn marché des titres aux 
moindres variations des taux d’intérêt, 
voire i leur anticipation. Mais cette 
fragilité limite à son tour la capacité 
des autorités monétaires à abaisser ou à 
relever ces mêmes taux : la stabilité de 
Tépargne financière implique le main- 
tien de taux réels positifs, et cela mal- 
gré leur caractère ouvertement défla- 
tionniste. 


A l’articalatisn dn national et de l’international 


M ISES en oeuvre 
par la plupart 


-XV A par la plupart ^ 

des grands pays ^qTn. 
industriels, ces poli- 
tiques développent \\jU^ 

de nouveaux effets & VuxWpP 

l’articulation du 
national et de Farter- \\EIk 

national, en partie»- VvB 

lier à travers les \ Y£ 

taux de change. y2 

Pour pallier les \N 

difficultés du sys- \ 

tème de Bretton- 
Woods f voir l’enca- 
dré page 22) à la fin 
des années 60, beau- . 
coup d'économistes 
préconisèrent up sys- 
tème de changes 
flexibles, favorable, 
selon eux, à la stal»> 
lîté des taux de 
dtangeetàFantonor , 
miiition des politi- 
ques nationales. Or, _ _ 

une fois de plus, la . Vm me 

théorie a dû recon- 
naître son échec. Les taux de change, 
volatiles, se sont révélés imprévisibles 
aussi bien dans leurs tendances lon- 
gues - qui a anticipé le retournement 
des cours du dollar et le moment où. il 
s'est produit — que dans leurs fluctua- 
tions i court, terme. Et, progressive- 
ment, les politiques économiques natio- 
nafes ont perdu toute autonomie sans 
potar’ autant que la coôpérâtion entre 
les grandes puissances prouve son effi- 
cacité. 

Cette incertitude sur les cours des 
monnaies accentue, de deux manières, 
les tendances J fflartnnnl«>«!f D’abord, 
elle rend aléatoires Ica anticipations des 
entreprises sur leurs prix et leurs coûts, 
et die interdit tonte prévision concer- 
nant les pro fi ts ; die incite doue h pla- 
cer les capitaux sur les marchés finan- 
ciers. Le pari, déjà risqué, de 
l'investissement productif devient 
encore plus incertain avec Feutrée en 
Ëce de variables nouvelles et incontrô- 
lables. Seules, sans doute, les industries 
domestiques au sens strict — qui. 
n’exportent ni n’importent — se trou- 
vent à l’abri de ces aléas monétaires. 
La part croissante prise par la rtrionali- 
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sation dans l’investissement productif, 
si die s’explique par l’exacerbation de 
la concurrence — ouverture des fron- 
tières — au moment précis où la tech- 
nologie connaît de profonds bouleverse- 
ments, tient aussi à ces incertitudes. La 
rationalisation constitue un moyen pri- 
vilégié de réduire les risques en dimi- 
nuant non seulement les coûts m»!» 
aussi les capacités de production. Ce 
qui limite «Fautant les effets d’expan- 
sion découlant normalement d’un 
investissement productif, surtout si 
réqtripcment nouveau est importé. 

D’autre part, les fluctuations à court 
ou très court terme des taux de change, 
même si elles ne sont pas incompatibles 
avec des tendances longues — par 
exemple, Fapprédation du mark par 
rapport au franc, — ne dépendent pas 
toujours de l’évolution des structures 
productives, ce qui les rend bien aléa- 
toires. Le dollar représente un cas 
purène m«î« particulièrement dange- 
reux. Surtout lorsqu’elles sont antici- 
pées comme durables, les tendances 
longues engendrent des phénomènes 
structurels de protection on d’adapta- 
tion ; et leur rupture inopinée provoque 
des déséquilibres qui se rép e rcu tent 
d’un bout à l’autre de la planète. 
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Jusqu’en janvier 1985, le déficit 
public américain, grâce à une politique 
monétaire relativement restrictive, 
assurant 4es taux d’intérêt plus élevés 
que dans le reste du monde, était com- 
blé par un afflux de capitaux étrangers. 
L’appréciatiûn du billet vert par rap- 
port aux autres monnaies était à la fois 
la conséquence de cette situation et la 
condition de sa pérennité. Un niveau 
élevé de la demande et d’importantes 
difficultés pour l’industrie américaine 
caractérisaient ce contexte. 

Le déficit extérieur, c’est-à-dire 
F excédent de la demande sur l’offre 
intérieure, se r é p erc utait de manière 
différenciée sur le reste du monde : 

— fl autorisait un excédent commer- 
cial des pays du tiers-monde, dont cer- 
tains (pour l’essentiel huit des seize 
pays les plus endettés) se transfor- 
maient en exportateurs nets de capi- 
taux. Ce système garantissait le non- 
prorôionnement des profits réalisés par 
les banques américaines sur leurs débi- 
teurs des pays en voie de développe- 
ment ; 

— fl permettait au Japon un déve- 
loppement hypertrophié de ses bran- 
ches d’activité exportatrices, son excé- 
dent compensant le déficit américain ; 

— enfin, l’Europe, qui — à Fexcep- 
tion de la RFA — n’a pas profité de la 
redistribution des parts du marché 
américain, fournissait aux Etats-Unis 
les capitaux dont ils avaient besoin. Les 
entreprises s’implantaient outre- 
Atlan tique et multipliaient les investis- 
sements de délncalîMrion, accentuant 
le processus déflationniste sur le Vieux 
Continent Dans le cas français, une 
telle stratégie des entreprises, privées 
et publiques, fut expressément encou- 
ragée par les pouvoirs publics. 

A partir de février 1985, l’inversion 
de tendance et la baisse du dollar par 
rapport aux autres monnaies, et parti- 
culièrement au yen, vise à relancer 
l’activité industrielle américaine. Mais 
la dépréciation du billet vert accroît 
automatiquement le déficit des Etats- 
Unis sans aucune pe rs pe ctiv e d'amélio- 
ration, an moins à court terme ; le pays 
devient, pour la première fois 
depuis 1914, débiteur net sur le plan 


international- L'allégement du 

de la dette exigera, tôt ou tard, des 

mesures drastiques. 

La réévaluation du yen face an dol- 
lar et la remontée du courant protec- 
tionniste à Washington mettent en dif- 
ficulté le Japon qui ne maintient son 
excédent commercial que grâce à une 
réorientation de ses exportations, 
notamment des biens de consommation 
durables, vers la CEE. Ces nouveaux 
flux de marchandises font concurrence 
aux entreprises européennes sur leur 
propre marché et ravivait là aussi les 
tendances protectionnistes, telles que la 
multiplication des contingentements et 
des accords d’autolimitation. 

C e t t e tendance à la fermeture, tant 
aux Etats-Unis qu’en Europe, et la rela- 
tive imperméabilité du marché japo- 
nais provoquent une récession du com- 
merce mondial et un fractionnement de 
l’activité, créant en particulier aux 
firmes transnationales, des problèmes 
d’une ampleur sans précédent. 

A l’exception des tenants de 
scénarios-catastrophes qui prédisent 
une aggravation inéluctable de la crise, 
la quasi-totalité des spécialistes s’accor- 
dait sur la nécessité d’une coordination 
des politiques nationales, seule suscep- 
tible de faire face aux contradictions 
engendrées par le système des changes 
flexibles. Mais à quel niveau situer 
cette « coordination » ? Un fossé 
sépare, en effet, un simple engagement 
à suivre des •indicateurs fondamen- 
taux » d’un accord politique internatio- 
nal impliquant la mise en œuvre des 
mesures nationales interdépendantes. 
Un tel engagement global reviendrait, 
en dernière instance, à faire peser sur 
les partenaires de Washington la 
charge de l’ajustement américain : 
relance au Japon et en Europe, avec 
réduction simultanée du déficit budgé- 
taire des Etats-Unis assortie d’une nou- 
velle baisse du dollar, ouvrant la voie à 
une stabilisation des taux de change. 
On comprend dès lors que, sur le Vieux 
Continent et à Tokyo, on p r é fère s’en 
tenir à »"* coordination minimale qui, 
pourtant, entretient des incertitudes de 
nature à empoisonner les relations 
internationales. 


Cours des matières premières et dette dn tiers-monde 

Sa?. 1986? S 

baisse aurait été de sisnr ■nmir in pays rfcfcc* 

3,5 % exprimée en dollars (indice focs, lorsque F effondrement du prix du 

' Mood/s), de 6,6 % en livres sterling baril a menacé l’économie américaine 

(indice Reuter), de 12^5 % en droits de (en juillet 1986, le prix mondial de For 

tirages spéciaux (DTS) (indice Eco- noir était de 40 % inférieur au prix 

nomlst), de 13,8 % en francs français intérieur américain), Washington a 

(indice INSEE). La « stabilisation » utilisé son influence et ses relations 

constatée depuis la fin 1986 traduit le avec Londres et Ryad pour rétablir des 

fait que ces prix ont pratiquement cours compatibles avec ses propres 

épuisé leur potentiel de baisse. Toute contraintes. 

nouvelle dégradation, en particulier , . . . ,, . 

pour les produits agricoles, amènerait à . L* chute des reorttra d exportation 

Vendre trfci en Smom dn prix de des pays en vo.e de . en 

revient, ee qui équivaudrait à.. rebven- 5“J? , ? 4 ‘P““ S j' Ég * tiv “ f 

tionner les pays riches. d “ m0 °î; uld "f2f 1,sé - J» 

dette du tiers-monde interdisant de 

Differents éléments convergents sont relancer le commerce par l'octroi de 
à l’origine de cette catastrophe : nouveaux crédits. La dynamique des 

- la chute de Factivité manufactn-' grands contrats d’équipement qui, pour 

rière dans les pays développés, qui a eu de nombreux pays industralisés (dont 
des rép er cussions sur les la France), contribuait aux bonnes per- 

marchés de produits primaires, fonnances à F exportation, s’est pro- 
d 'autant que la baisse des cours n’a gressivement épuisée, aggravant les 
entraîné aucune reprise industrielle ; difficultés des balances commerciales. 

~ les mutations liées aux beuiever- Deuxième facteur de récession : la 

sements technologiques eu Occident ; suprématie du dAiiar qui joue à la fois 

- le niveau élevé des taux d’intérêt fa rôle de moyen de règlement et 

qui rend très coûteuse la d’actif international, et qui assujettit 

de stocks ré gula teurs ; les politiques monétaires des pays 

- k rigidité dtjroffre. L’abftenc d. £ 

penser 1 effondrement des cours par i. c. ILJ ntL m a~, 

1-tmgmentMton de,^tü6i nd» nu- 

tLS »?«■»■« SSï ¥ iSnsmcttrc àXS 

L - *.?“ du monde le, tensions monétaires 

accrue de 11 %, ators que Fmdrêe des déflackmmstes. 
pnx chutait de près de 15 %. Four le 

pétrole, la mise en exploitation des Le système monétaire européen 

gisements de la mer du Nord et la (SME) offre un aspect révélateur de 

volonté occidentale de déstabiliser ces enchaînements. Les effets de la 
l'Organisation des pays exportateurs de politique de la Maison Blanche s’exer- 
pétrole (OPEP) ont pesé lourd. Toute- cent, pour TessentieL par le biais de la 


relation privilégiée dollar-mark, et 
créent sur le Vieux Continent des 
remous dont l’origine et l’amplitude 
n’ont rien à voir avec les rapports inter- 
européens. Face à toute variation du 
dollar par rapport au mark, les règles 
de fonctionnement du SME amènent 
les partenaires de r Allemagne fédérale 
à assurer la stabilité des changes par la 
manipulation des taux d’intérêt. Ainsi 
la dépréciation du billet vert, s’ajoutant 
à l’ampleur des déficits américains, 
renforce les pressions sur le mark - en 
raison du report des capitaux sur cette 
devise — et interdit aux pays de la 
Communauté europé e nne, s’ils voilent 
maîtriser les mouvements de capitaux 
et garantir la stabilité de leurs mon- 
naies, une quelconque baisse des taux 
d’intérêt Le maintien de taux élevés à 
Washington, s*3 soulage le marie, favo- 
rise la volatilité des capitaux et limite 
les capacités des autorités monétaires 
de Bonn à conduire une politique auto- 
nome. Relais forcé entre les Etats-Unis 
et le reste de l’Europe, r Allemagne 
fédérale répercute ainsi sur ses parte- 
naires les contraintes qui lui sont impo- 
sées outre- Allan tique. 

Troisième origine des enchaînements 
déflationnistes : Ja dette du tiers-monde 
et sa gestion par l’ensemble des créan- 
ciers. L’effritement des recettes 
d’exportation des pays en vole de déve- 
loppement, qui bloque toute possibilité 
de remboursement, se conjugue avec 
un effondrement dés nouveaux crédits 
consentis depuis 1982. En son temps, le 
rapport Brandi (4) avait mis en évi- 
dence le caractère interdépendant des 
éléments de la crise, et démontré la 
nécessité d’une relance concertée et 
mondiale, seule solution pour faire 
échec à la récession. En dépit des mises 
en garda répétées de la CNUCED et, 
plus récemment, de la Banque des 
règlements internationaux (BRI), les 
recommandations du rapport Brandt 
sont restées lettre morte. Comble du 
para d oxe, c'est le tiers-monde qui est 
devenu exportateur net de capitaux, 
non seulement à Fégard de ses créan- 
ciers publics et privés nationaux, mais 
aussi du FML 

Au cours de la décennie 70, la 
concurrence entre les banques s'était 
traduite par un accroissement vertigi- 
neux des engagements sur le tiers- 
monde, et donc par Feu volée des bilans 
bancaires. Les années 80 sont mar- 
quées par la stabilisation puis par le 
« nettoyage * des hilaire (donc le recul 
des engagements nets cumulés), par la 
course au provisionnement des béné- 
fices réalisés ailleurs, et par la revente 
des créances les moins douteuses. Cette 
nouvelle stratégie assèche les crédits 
nouveaux et accentue le recul des 
débouchés commerciaux des pays 
industrialisés dans le reste du monde. 
Elle affaiblît la position financière des 
pays en voie de développement et leur 
capacité économique & l’assainir. 

Identifier les tensions et les forces 
déflationnistes, analyser leur enchaîne- 
ment récessif, ne revient pas & dire que 
la déflation est déjà dominante. Des 
forces contraires existent, même si cer- 
tains observateurs soulignent que la 
simultanéité du gonflement des mar- 
chés financiers et de l'effondrement 
des prix des matières premières rap- 
pelle étrangement la situation qui a 
précédé la grande panique de 1929. 
Pour contrebalancer un tel comporte- 
ment autodestructeur à l’échelle mon- 
diale, il faudrait utilisa toutes les 
capacités de régulation, et en premier 
lieu la puissance publique. Y 
viendra-t-on, alors que la tentation 
déflationniste, alimentée par les désé- 
quilibres de la croissance, paraît irrésis- 
tible? 

GÉRARD DE BERMS 
et JACQUES LÉONARD. 


(3) Voir Frédéric F. Clainnoate, «Fréné- 
sie spéculative.^ jusqu’au point de rupture ? » 
le Monde diplomatique, mon 1987. 

(4) Wfljy Brandt (sous la direction de), 
Nortk-Soutk: A P rogra m for SurvtvaJ, MTT 
Press, Ca mbridg e (Massachusetts) , 1980. 
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Loin du matraquage médiatique 


D E plus en plus nombreux sont les lectrices et 
lecteurs qui nous écrivent pour omis faire part 
de leurs réflexions, suggestions, critiques. 
Qu'ils veuillent bien nous excuser si notre 
petite équipe ne parvient pas toujours à leur 
répondre dans un délai raisonnable. Nous le regrettons 
d'autant plus que ces lettres, même lorsqu'elles marquent un 
désaccord sur un point particulier, expriment avec force et 
simplicité les raisons d'un attachement qui semble se renfor- 
cer au fil des ans. 

Cest un exploitant agricole qui voit dans le Monde 
diplomatique un instrument « indispensable pour compren- 
dre le monde moderne ». « Précieux outil de réflexion sur 
les grandes mutations en cours», ajoute un étudiant en 
sciences. Un inspecteur des finances utilise une formule 
lapidaire: • Je me régale chaque mois en vous lisant». 
« Ce que j’apprécie le plus, c’est l’abondance des références 
vérifiables qui accompagnent vos articles », précise un ingé- 
nieur. «Je ne partage que rarement vos opinions, dit cour- 
toisement un diplomate, et pourtant je vous lis toujours 
avec plaisir». Grâce à vous, écrivent tant d’autres, nous 
situons mieux la France dans son environnement internatio- 
nal, qui pèse d’un tel poids sur nos destinées. 

Que nos lecteurs d’âge plus avancé n’en prennent pas 
ombrage : les lettres les plus touchantes proviennent de très 
jeunes lycéens, comme celui-ci qui commence sa lettre par 
ces mots : « Fidèle lecteur du Monde diplomatique depuis 
trois ans... » Puis, se rendant compte que trois ans consti- 
tuent un bien court laps de temps, il précise : « J’ai dix-huit 
ans... » 

Les graphiques publiés dans cette page montrent bien 
que nos lecteurs sont jeunes (pour 59 % d’entre eux, ils ont 
moins de trente-quatre ans) et très jeune aussi est le ton de 
ces lettres qui, à l'appui de certains commentaires, évoquent 


plus de 50 ans 
13.5% 


de 35 à 49 ans 
27.5 % 


de 25 à 34 ans 
31.1% 


da 15 à 24 ans 
27.9% 


Des lecteurs 
jeunes 
et jjrdeleSm+m 


La plupart des lectrices 
et lecteurs commencent 
à lire le Monde 
diplomatique à la fin 
de leurs études 
secondaires • 
ou lorsqu'ils entrent 
dans l'enseignement . 
supérieur ; ils lui restent 
fidèles lorsqu'ils 
s'engagent dans la vie 
professionnelle. 


... qui refusent 
la facilité ... 


Des articles sérieux, 
bien documentés, 
souvent très 
techniques, sont plus 
facilement accessibles 
aux diplômés 
de l'enseignement 
supérieur (67,8 % du 
total). Mais des esprits 
curieux, avides 
de comprendre, formés 
dans l'action militante, 
y trouvent 
les informations 
et analyses dont 
ils ont besoin. 


DIPLOMES J DE 
L'ENSEIGNEMENT 


supérieur 


secondaire 


technique et 
commercial 



... et sont présents dans 

'■■y;. tous les 

domaines 

* d 9 activité 


Ouvriers 

qualifiés 

Employés 


Professions 

fntennédiaires 


Affaires, 

cadres 


Petits patrons 


36,7% 


Cadres supérieurs, 
ouvriers, petits patrons, 
exploitants agricoles, 
etc., puisent 
dans te Monde 
diplomatique les 
éléments de réflexion 
indispensables à leur vie 
professionnelle 
ou à leurs activités 
dans les mouvements 
associatifs. 


des souvenirs vécus bien avant la seconde guerre mondiale. 
L’élargissement de l’audience du Monde diplomatique ne 
comporte ainsi aucun mystère : chaque année, des moins de 
vingt ans découvrent. ce journal qui ne veut se permettre 
aucune concession à la facilité ou à la .mode, et ces nou- 
veaux lecteurs continuent de nous suivre après avoir 
affronté les difficultés de la vie professionnelle. Tel est 
bien le plus bel hommage qu’ils puissent rendre à nos J 
efforts d'enquête, de recherche, de réflexion. / 

Pourquoi cette fidélité ? Sans doute parce que, J 
comme le disait en mai 1984 un titre qui marquait le / 
trentième anniversaire du Monde diplomatique, / 
l'équipe responsable de ce journal s’efforce sans cesse / 
de rendre plus pénétrante une certaine « manière de I 
voir» le monde : écarter l’accessoire pour se concen- J 
trer sur l’essentiel, négliger l’éphémère pour accorder j 
toute l’attention requise aux évolutions durables, / 
refuser les modes orchestrées à grand fracas média- / 
tique et déceler ce qui fermente sous la surface. / 

Certains lecteurs nous disent parfois que nous / 
devançons l’événement Qu'ils se détrompent: / <f«^ 

nous nous attachons simplement à en détecter les / 
signes précurseurs afin d’analyser le problème / ^ * 

avant qu’il ne soit envenimé au point d’exclure / u . ^ 
toute solution raisonnable. Tâche ambitieuse, / v j 

dont nous voudrions nous acquitter avec plus / 
de rigueur et de lucidité. - j * 

Parce que nos lecteurs sont devenus plus / 
nombreux, nous avons pu étoffer un peu / . 

notre petite équipe et ainsi améliorer la / 
qualité du journal. Voilà deux ans, / 
l’enquête SOFRES 30 000 nous attribuait J J^ m • 

557 000 lecteurs en France métropolitaine / 

(sent une progression de 25 % en trois / -cS ' 
ans). Ce chiffre révèle un nombre / °'M 

exceptionnellement élevé de lecteurs j j 

pour chaque exemplaire vendu. A cette J + t v* u 
progression très satisfaisante s’ajoute j j 
un fait capital : 42 % de la diffusion j rU- u*. 
totale va à l’étranger. Nous dispose- j v ^ ^ 

rons prochainement de la nouvelle / 
enquête SOFRES 30000, et nous I ’ ^ 

en diffuserons, bien entendu, les j 
résultats. 

Au coûts de ces dernières années, la 
formule du Monde diplomatique a sensiblement"" 
évolué. Nous continuons de consacrer des articles 
importants à tel ou tel pays particulier que secouent des 
crises représentatives des grands bouleversements en cours. 
Mais, de plus en plus souvent, nous abordons aussi des pro- 
blèmes communs à un groupe de pays (endettement de 
l’ensemble de l’Afrique noire, difficultés de développement 
dans la mosaïque très diversifiée que constituent les 
Caraïbes, etc.), ou des problèmes qui affectent des pays 
géographiquement dispersés (guerre du blé, rôle du capital 
Financier, compétition technologique, etc.).* Les «grandes 
manœuvres » stratégiques ou monétaires ont été suivies avec 
un soin particulier. Mais nous avons aussi porté une plus 
grande attention à tout ce qui surgit dans la vie culturelle : 
dossiers sur la concentration des moyens de communication, 
extraits de grands romans étrangers contemporains, série 
intitulée « Des politiques malades de leur culture », etc. 

Tout cela, autant que possible, dans une approche pluri- 
disciplinaire, seule voie permettant de comprendre ce qui se 
passe en ces temps où une spécialisation très poussée voile le 
regard et stérilise ou fourvoie la pensée. Par la même 
démarche, nous voulons notamment rompre la dimension 
étroitement hexagonale, situer la société française dans son 
contexte mondial, comparer ses difficultés et expériences à 
ce qui se passe en d’autres pays. 

Nous devons l’avouer : de telles tentatives nous laissent 
encore insatisfaits. A l’expérience, nous percevons plus 
concrètement la nécessité d’approfondir les investigations et 
les recherches, de présenter davantage de réalisations de ter- 
rain qui illustrent et affinent nos analyses plus globales, 
d’intensifier le croisement des compétences, d’améliorer 
encore la présentation graphique. 
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Nombre d'exemplaires 
140000 


Réalisé / . 

en langue fran- ' ' — - / 

çaise et à Paris, ce jour- 
nal est pourtant très internatio- 
nal : par sa diffusion à l’étranger 
(rappelons-le, 42 %), par ses collaborateurs apparte- 
nant aux pays les plus divers. En quelque langue que ce soit, 
il n’existe au monde aucune publication comparable, un 
mensuel consacré aux problèmes mondiaux et atteignant un 
tel tirage. C’est notre fierté, c’est aussi une grande responsa- 
bilité à l’égard de tous ceux qui, dans les pays industrialisés 
comme dans le tiers-monde, refusent l’idoologie dominante, 
les shémas simplificateurs, le confort des concepts, à la 
mode, le matraquage médiatique des groupes les plus puis- 
sants. 

Nous souhaitons améliorer ce journal et étendre son 
rayonnement. Nous ne pouvons le faire qu’avec votre aide. 
Etes-vous disposé à nous l’accorder ? 

Si oui, nous vous proposons trois moyens simples : 
d’abord, si vous achetez chaque mois le Monde diplomati- 
que chez votre marchand de journaux, vous pouvez accroître 
nos recettes en vous abonnant (voir le bulletin d’abonne- 
ment page 9). Ensuite, vous avez deux possibilités d’élargir 
l’audience de ce journal que vous appréciez : 


I. FAIRE CONNAITRE 
«LE MONDE DIPLOMATIQUE > EN FRANCE 


Pour 0 da, veuillez remplir le bulletin à-dessous, eu baatvm vont mm a votre 
adresse data la case m 1, aies noms a adressa de deux amis oe persanes de votre 
comaisstmce dam la case m 1 Le JowrmUew sera erenyé à aos fiais, de votre part: 


137 600 • 
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LA PROGRESSION DU MONDE DIPLOMATIQUE 
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Vow gqggfae tf raroyer le Monde diplomatique 
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11. FAIRE CONNAITRE 
LE MONDE DIPLOMATIQUE A L'ETRANGERl 
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B Pendant que Bertrand Land analyse, 
dans STRATEGIQUE, le « discoors soviéti- 

2 oc «or la guerre », Alain Joxc présente dans 
; même numéro la première partie d’une 
étude sur « te nouvelle grande «mégie améri- 
caine et l’Europe»- (N- 3, 1987, trimestriel, 
35 F. — Fondation pour les études de défense 
nafiou*k. Hôtel des hnBdo, 75007 Parla.) 

S Dans DÉFENSE NATIONALE, méri- 

teni particaHèrement de retenir l'attention les 
article* de Paul Chardin sur la guerre Iran- 
IiHfc, de Martial Dass£ snr la crise économique 
aux Philippines, de Yves B(^er, intitulé 
« Heurs et malheurs d’une grande idée : ht 

dtatoeûatiot)». (Mensuel, octobre^ 38 F. - 

J, place lofllre, 75007 Parfa.) 

B Dans la REVUE FRANÇAISE DE 
SCIENCE POLITIQUE, Denis Segresün 
esquisse une « introduction à une problémati- 
que de la modernisation des rapports 
soasnx », Jean-Claude Thoexdg suggère » une 
approche analytique de la modernisation 
adminis trative », et Jean-Luc Bodiguel et Luc 
Roubafl analysent « la dysfonction publique 
ou la crise du corporatisme». (Bimestriel, 
aott, 85 F. - 27, na Sttim-GriOan^ 75067 
Paris.) 

S Dans la REVUE FRANÇAISE ITÉCO- 
NOMEE» Michel Aglietta plaide en faveur 
d’une stratégie tTnnüicatiaa monétaire euro- 
péenne. * réponse adéquate an défi de la glo- 
bafisatiOQ f ïi amci ère ». (Votmne g. 3, été, trf- 
■ w e sl i bil , 75 F. - RFE/Fayard, 23, me 
DankUe-Casanora, 75001 Paris.) 

B ATLASÉOO public sa mise & jour 
^iwifietla oooceniant deux cent trois pays et 
territoires (pins cinq « entités », dont le Vati- 
can). A la suite dim sommaire développé, 
c’est en somme sa conclusion générale qu'Q 
présente pour commencer : « L’économie mon- 
diale se porte-t-elle bien sur longue période ? 
Réponse : Oui.». Mais pour qui? (1987, 
sanacL 75 F.. - SG B, 9, rae d’Aboukir, 
75002 Paris.) 

B En réponse àFoptnmsme d* ATLA- 
SÊCQ, FRANCE FORUM tomberait î pic, 
rien qu’avec deux titres d’articles : « Droits de 
l'homme et grande pauvreté» (J. Wrssinslti) 
et: * La dette : comment s'en débarrasser ? » 
(Ch. Debmare).. (l ufilsl scptaiabre, trima 
trlei, 25 F. — 6, rue P.-L.-Cearier, 
75607 Paris.) 

B PROBLÈMES ÉCONOMIQUES 
aborde, dans une série d’articles, diff érents 
aqwcts de la politique des Etats-Unis : com- 
merce agricole, réforme fiscale, entreprises 
« noires » et situation des « business schoob ». 
(N* 2A39, 9 septembre, hebdomadaire, 
7,56 F. - La PocamaatatlOB raaçaise, 
Paris.) 

B La REVUE D’ALLEMAGNE pubCe 
f analyse d’une année (Tâections en Rbpubfi- 
qee fédérale. « Oscillations profondes », « Sta- 
bilité et changement ». Bref, eda bouge en 
>»*«»«■«« Une étude comparée du statut res- 
pectif des partis politiques en France et en 
RFA (Ceatre d’études gei msiri qa rt . 8, ne 
dm Ecrivains, 67081 Strasbourg, codex.) 

B La dernière livraison de LA REVUE 
NOUVELLE est consacrée à une analyse cri- 
tique de rEtat belge et de sa fonction de 
médiatciir. (N*9, septembre, airasati, 40 F. 
- 26, me Fstagira, 1030 BrioteOes.) 

B Dans l’un de ses dentiers numéros, 
PROBLÈMES POLITIQUES ET 
SOCIAUX pote la question « Québec : fin de 
l'indépenda n t ism e 7 » (N* 556, 4 septembre). 
Le périodique apporte aussi des flfaneuts de 
réponse aux quations que soulève la « p er es - 
txôOat» (reoQQStraetmn) en URSS, notam- 
ment. quant aux capacités des cadres <Teatro- 
prise à fa ir e preuve de dynamisme et d’esprit 
de responsabilité. (N* 567, 18 atptrtabr e , m 
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UNIES POUR L’ÉDUCATION, IA 
SCIENCE ET LA CULTURE 

B Lee rnnf rn ni Ht f éducation. Pers- 


pective* mondiales ffd à Tan 2000, par 
S. Rassekh et G. Vaideanu : les auteurs 
co m me n cent: à juste, titre par traiter de 
révolution démographique et économi- 
que, qui pèse snr tout projet de réforme: 
{ Unesco. Paris.1987. 31 1 pages., 160 F.) 

• La drogue démystifiée, par Helen 
Nowlis ; réédition d'un ouvrage de réfé- 
rence sur les problèmes que pose la toxico- 
manie dans les sociétés modernes. 
(Unesco. Paris. 1987; 99 pages.. 74 F.) 


rendre^ sur deux, 16 F. - La Docnwu» 
tioa française, Paris.) 

B La FAR EASTERN ECONOM1C 
REVIEW analyse les pr ogrès du Japon dans le 
s e cteu r de l'aviation militaire et Mura eonsé- 

Î ucnccs sur les relations entre Tokyo et 
Washington. Dans le même numéro, une étude 
des tensions entre groupes d’intérêts rivaux au 
sein de l’économie indonésienne. (N* 37, 
10 septembre, h e b domada ire. 17 dollars HK. 
— G PO Box 160, Hongkong.) 

B Sous le titre * Les mécom ptes d’un 
socialisme asiatique », LE COURRIER MS 
PAYS DE L'EST présente un tableau très 
sombre de l'économie vietnamienne. La nou- 
velle équipe au pouvoir a adopté des mesurés 
d’urgence -pour enrayer la débâcle ». Est-ce 
l’esquisse d'une politique plus réaliste ? 
(N* 320, juillet-août, mensuel, 41 F. - La 
Docmentatkw française. Parts.) 

B Dans GR1P INFORMATION : 
- Afghanistan ; l’occupation soviétique ». 
Tous les éléments du conflit sont présentés en 
un dossier qui. poor finir, fa iase la parole & des 
Afghans (N* 12, été, trimestriel, 120 francs 
totees. - GMP, 33, rae Van Hoorde, B- 
1030 Bruxelles.) 

B Paul-Marie de la Gorce présente, dans 
ARABŒS, la stratégie des puissances étran- 
gères dans la guerre du Golfe : selon lui, « le 
conflit aurait été réglé depuis longtemps— s’il 
n'avait mis en jeo que la rivalité des «Va a 
Etats ». (N* 9, sep te mbre, mensuel, 30 F. — 
78, rue Josffroy, 75017 Paria) 


B L’intellectuel américano- 
palestinien Edward W. SftXd s Interroge, 
dans le JOURNAL OF PALESTINE 
STUDŒS, sur les leçons & tirer du scan- 
dale de \*m Irengate » et sur le rOJe que 
jouent les médias américains, alliant 
ignorance et hostilité lorsqu'il s’agit pour 
eux de présenter les problèmes dn 
Ptoebe-Oriam. La revue publia aussi les 
documents de ht dernière conférence de 
r American Israël Public AJTairs Com- 
mutée (AIPAO. puissant lobby pro- 
israélien. (N* 64, été, trimestriel, 
4£5 doBara. - 3501 M Street, NW, 
Washington DC 20007.) 

B A propos du conflit du Golfe, la dernière 
livraison de MEDDLE EAST REPORT, 
traite de la politique soviétique, des hésita- 
tions iraniennes et du rôle du Pakistan. 
(N* 148, septembre-octobre, bimestriel, 
3^0 dollars. - MERIP, room 518, 475 
Rbetside Drive, New-York, NY 10115.) 

S Un entretien avec le premier ministre 
Ozal et un article sur les rap ports entre tsTur- 
quie et la CEE. dans TURJDSH REVIEW. 
(VoL 2, n* 8, été, tr ancs tri aL — The Directo- 
rate General of Press and lufonnation, 203, 
boalerard Atatrak, 06688 Ankara.) 

B LA REVUE CANADIENNE 
DTÊTUDES DU DÉVELOPPEMENT ana- 
lyse l'impact des dépenses militaires sur la 
dette du tiers-monde et fait le point sur les 
activités informelles urbaines en Afrique. 
(N” L deux l au aén» par aa. «bnmemst; 
25 doBara. - Pièce 208-B, 50, radie CoDege, 
Ottawa, Ontario KIN 6N5, Canada.) 

B L'industrialisation du Brésil et ses consé- 
quences sur -les équilibres régionaux, Purba- 
tusme et rhabitat sont les thèmes d’un dossier 
des CAHIERS DES AMERIQUES 
LATINES. (N* 5, wsUaka trimèatriaL 
70 F. - 28, rae Satet-GriDanme, 75007 
Paris.) 

B FAIM-DEVELOPPEMENT dresse le 
bilan de l'activité du CCFD au Burkina-Faso 
et an alyse les résultats de la dernière CNU- 
CED. (N* 41, aoât-septembre, u wasmi, 3 F. 
- CCFD, 4. raeJeaa-Laatfar, 75001 Patte.) 

B La REVUE TIERS-MONDE, sons le 
titre « Transfert des technologies de commune 
catioo et dévelo pp e m e nt ». publie un impor- 
tant dossier sur ce - gigantesque puzzle qui ae 
joue à l'échelle de te planète entière» avec te 
contribution de chercheurs de quinze nationa- 
lités différentes. (N* 11L juflkt-septemhreg 
trimes trieL - Presses universitaires de 
France, Paris.) 

SA signaler an sommaire d’ACTUA- 
IXIES, revue de la Banque française du coej- 
merce extérieur, une étude snr » L’évaluation 
dn prêt d’un transfert de technologie et ses 
modalités de paiement ». (N* 224, soât — der- 
nier reça — <fix anaéros par aa, ibamcnmt 
annuel : 580 F. - 2L boatevard Haassamim. 
75427 Paris Cedex 09.) 

S Vingt-cinq ans après te mort dn secré- 
taire général de TONU, DÉVELOPPE- 
MENT DIALOGUE reod hommage à Dag 
Hammarskjûld. Dam te même numéro, des 
études sur « une stratégie alternative de déve- 
loppement » en Afrique du Sud et en Améri- 
que dn Sud. (1987 : L se msslitet - Dag 
Hammarskjûld Fosodatioa, Orre Slodsga- 
taa 2, S-752 20 Uppaala, Soède.) 

B MIGRATIONS INTERNATIO- 
NALES p r ése nt e le statut et tes droits des 
étrangers qui se trouvent sans papiera -légaux 
aux Etau-Unis, un problème qui concerne tout 
particulièrement lot Mexicains. (VoL XXV, 
n 2, jri", trimestriel, abonemeot a «me! : 
20 dollars. - Comité Inte r gourerai im ata l 
poar tes migratlass, CP 7L 1211 Genève 19.) 

S Le BULLETIN DU CEDRT (Comité 
européen pour la défense des réfugiés et îmuû- 


xrés) attire rastestiou sur tes difficultés des 
Rurdes immigrés en Europe. (N* 28. sea ta m 


Kurdes immigrés en Eftiope. (N* 26, sep ta m 
bre, sboâanaeat ammel : 80 F. - BP 42, 
04300 Forcalqufer.) 

B Uim nouvelle révolution ? La question se 
pose à la lecture des CAHIERS MAR- 


B Le récent sommet de Québec a sus- 
cité la publication de n om b r eux articles 
ou dossiers consacrés à la francophonie. 
A noter particulièrement un point de vue 
polémique de Louis Buxeuif, «Micmac 
çamuÜÊ*i autour de 1a francophonie », 

S ra dans ROYALISTE. (N» 476. 16- 
i septembre, bfiaraaad . 11 F. — 
17, rae des Perits-Champs, 75001 
Pute.) Pour m part, l’Agenca de coopé- 
ration culturelle et technique (ACCT) 
publie la pr emière livraison de son nou- 
veau périodique. UNIVERS FRANCO- 
PHONE. On y trouvera n o tamm en t des 
études sur le mfîngtiûnne en Algérie et en 
Belgique. (N* L septembre, périodicité 
non tedkpèe, 25 F. - 13, jud André- 
Cftreèa, 75015 Parte.) LE MONDE 
DOSSIERS ET DOCUMENTS a, de 
son côté, réuni en un numéro hors série 
un ffn iwpihia très complet d’articles du 
Mende et du Momie diplomatique. 




09. y Quant au quotidien uoanua 
L’ORIENT-LE JOUR, il a publié sur le 
thème un ouvrage Inxneia rniffnt pré- 
senté: FRANCOPHONIE, QUEL 
AVENIR?-. 


- --- 


Le Monde diplomatique - octobre i 987 - 25 


PROCHAINS COLLOQUES 


JUSTES qui c onsacr e un numéro spécial au 
rite de Fopinkffl publique et des médias. 
(N* 155, septembre 1987, ammel, 120 FB*- 
20. maraae de Ste&grad, 1000 Braxcftea.) 

B Ùa superbe numéro du COURRIER de 
LUNESCO sur k baroque, considéré non 
comme un style, mais comme tue culture. 
(Septembre, mamad, 9F. - 7, place de Fim- 
teaay, 75700 Paris.) 

B Les images de synthèse sont-elles un 
art? Évolution, trchniqnr» et perspectives 
sont étudiées dans la dernière livraison des 
DOSSIERS DE L’AUDIOVISUEL de 
LTNA (N” 15, scpteeafare-octabre, Miaest ri Ü . 
49,50 F. - INA, Toer Carame A, 193-197 
rae de Bercy, 75582 Parte Cedex 12.) 

B POLITIQUE INDUSTRIELLE pro- 
pose quatre contributions snr le thème 
« L’industrie face à la révolution financière », 
et fait le point sur révolution des protestions 
de oonsefl. (N* 8. été, trimestriel, 90 F. - 23, 
rae Laugier. 75017 Paris.) 

B Au sommaire de SCIENCES ET 
TECHNIQUES, une analyse sur te manière 
dont w diffusent les innovations et nn article 
sur les objets delà maison du futur k fborizaa 
199S. (N* 40, s e p tem bre , meamef. 29 F. - 
2, rae Béranger, 75003 Paris.) 

B Dans la REVUE POLITIQUE ET 
PARLEMENTAIRE, une série de contribu- 
tions d’hi s taricos sur les c ontr overses et les 
enjeux autour du bicentenaire de la Révolu- 
tion française. A noter égal emen t l'analyse 
prospective de Jean-Claude Chesnais sur te 
ret our nement démographique entre la France 
et T Allemagne. (N* 930, ja0tet-aodt. Mires 
trid, 65 F» — 17, avenue Gourgaad, 75017 
Parte.) • 

B HISTORIENS ET GEOGRAPHES 
consacre un important dossier k 1917, année 
charnière de ht première guerre mondiale, 
enrichi de très nombreuses fllustrations. 
(N* 315 jafltet-aoOt, bimestriel, 58 F. - BP 
49, 75060 Paris cedex 02^> 

B A l'occasion du synode, L’ACTUALITÉ 
RELIGIEUSE DANS LE MONDE consacre 
un dossier 1 ■ la cause des femmes » qui «sont 
aussi l’Eglise » et «ventent aller au bout de 
leur vocation ». Mais l'entend-on ainsi au Vati- 
can ? (N* 48, 15 septembre, mrasael, 25 F. — 
163, boulevard Mateahetbes, 750 17 Parte.) 

B Un e nouvelle publication : LES 
CAHIERS DU DOUTE, qui se présente 
comme « anti-autoritaire » . Le premier 
numéro traite des mouvements de grèves de 
17a ver 1986-1 987. _(W L mai. périodicité non 
grtefa éQS ji - THrion, BP 117, 75961, 


• Pendutt le qnatrftmf trimestre 6» 
1987 . le Forma bttraatkmal de poOtique 
propose des séminaires de relations intenra- 
tnaales et de stratégie : ks Etats africains ; 
F Afg hanista n ; Afrique du Sud et Afrique 

au st ral e. {Forum international dr politique. 
71, boulevard RIchard-Latolr, 75011 Paris 

-TéL: (1)43-38-24-87). 

• Le quatrième Festival fataraatioaal 
des fraacoftboBfes se déroule à Limoges et 
dans le Limon sm. du 3 au 16 octobre, et pro- 
Dose. une riche «m™ de i » i-i»pi- —* ■ 
d’activités cultureücs ^ place des Cannes. 
87000 Limoges. - TéL : 55-34-20-20). 

• Un sémnelre sur «Les stratégie* et 
techniques d’accès aux programme* 
financés par la roniUMh» des cc mm u - 
aantés curapéenoes », organisé par f Asso- 
ciation nationale de la recherche technique 
(ANRT), aura lieu à Saclay du 6 au S octo- 
bre. ( ANRT-Europe , 16 avenue Bugeaud. 
751 16 Paris. - Til. (1) 47-04-47-57). 

• Iki 6 au 11 octobre, à Rome, sc dérou- 
lera le Festival int e rn a tio nal de cinéma et de 
télévision. (Via Brttolo 54. 00195 Rome. — 

TéL: 39-6-38295 1.) 


te thème d’un colloque organisé le 7 octobre 
h la Cité des vriennre et de l’ in d ustri e à Péris 
par l’ Association de recherches d'informa- 
tions et d’échanepa e uro p é e ns (ARLES) et 

le club Victor-Hugo pour tes Etats-Unis 
cTEuropc. (M. Laurette. Club Victor-Hugo 
pour les Etats-Unis d'Europe. 71. boulevard 
Richard -Lenoir, 75011 Paris. - TéL: ( 1 ) 
43-38-08-47). 

m « Vlag ans après: Eratsto Qe Gse- 
vara », tel est 1e thème d'un coDoquc orea- 


« Identité latino-américaine, mo dern i té et 
post-modernité» (avec b psrtidpaiiaa de 
notre collaborateur Bernard Cassen). 
(CLACSO. Callao 875. plso 3*. 1023 

Buenos-Aires. - TéL : 44-84-59 ou 41-65- 

88 ). 

m la Centre de form ation aux réalités 
Interna rionaks (CEFRI) organise, le IS 
octobre, à ranmhitéâtre Poincaré dit minis- 
tère de b recherche et de renseignement 
supéri e ur, un colloque sur le tbèmc: «la 
montée des protectionnismes ». (CEFRI. 30. 
rue Cabanis. 75014 Paris. - TéL : 4565- 
254»). 

m Le service culturel de la ville 
d'Amiens. en liaison avec b cnnmiîMînn 
extra-muuicîpate des immigrés, organise 
doux colloques : « Israel-Palestine, qud ave- 
nir?», le 20 octobre, et «les enjeux du 
conflit Iran-Irak», te 23 octobre. (Service 
culturel de la ville d'Amiens. - TéL ; 22-97- 
40-38). 

• Une conférence de Paul Kessler sous 
l’égide de nombreuses associations, sur b 
situation de l’anlvcraïtê de Bir-Zât, le 
24 octobre à ThionvîUe (salle Verlaine). 

m L’assorte tiou française d’amitié et de 
s o li da ri té arec les praplea d’Afrique réunira 
les 24 et 25 octobre un colloque sur 1e thème 
«Religions, colonisation et décolonisation ». 
(21. me Marceau, 93100 MontmdL — 
TéL : 48-58-7 1-20. ) 

9 Cwmiwt a s surer I— sédhfcr— t et 
dmablesaeat b survie et le développement 


l’Amérique ladne. 217 bd Sàùu-Germaùt. 
75007 Paris. TéL : 42-22-97-60 ; répondeur ; 

42- 22-68-00). 

• La i«p» l» de PcmiIcm- 

ment, de rSLation et de ta enSefopZ 
bdre organise à Paris, au Centre de confé- 
rences dit Panthéon (16 rue de l'Estrapade, 
Paris S*), du 9 au 11 octobre un symposium 
sur P éducation b b paix (avec b participa- 
tion de notre collaborateur I grweio Ramo- 
nct). (BP 313, 75989 Paris Cedex 20. TéL: 

43- 58-97-02). 

9 Le h nititeu Festival iaternatienal 
cfaSaui et mande mal aura lieu du 13 an 20 
octobre dans 1e CamaL (18. pince de la 
Paix. 15012 Aurillac Cedex. - TéL : 71-64- 
32-41.) 

9 A Pocatskm du vingtième amdvemtec 
lit — fnartstfnii Tr fniiirll lartun amf ilralu 
des sdeneessocbles (CLACSO) organise à 
Buenos-Aires (Argentine), dn Kan 16 octo- 
bre, un colloque international sur le thème 


des populations les ph» me na cée s du tien- 
monde ? A l’initiative de Surrie 87 et de 
Food and Disarmameiit International, un 
colloque se tiendra le 27 octobre, salle 
Médias, au Sénat. (Survie. 25. rue Jon- 
quoy.^ 75014 Paris. - TéL : (1) 45-39- 

9 Ijs revue mxocatee Al Asas organise 
à Rabat, la 1 1 et 12 novembre 1987, un col- 
loque sur 1e thème : « Où va FUntea soviéti- 
que ? (avec b participation de notre colla- 
borateur Ignacio Ramonet). (Al Asas. 746. 
Secteur 4. BP 1623. Hay Assolant. Sali. 
Maroc). 

9 la Brookhtg I nstitut tou et k Ceatre 
d’étude* prosp ec tives et d'informations 
mteraationaks (CEPII) organisent, les 20 ci 
21 nov em bre, au Palais du Luxembourg, è 
Paris, un colloque international sur « ks obs- 
tacles & la croissance européenne vus 


d’Outrc- Atlantique ». (CEPII, 9, rue 
Georges-Pitard. 75015 Park- m : (1) 45- 

• Le centre de Sturckearohn organise le 
27 novembre è Mulhouse (Société indus- 
trielle, 10 place de b Bonne) une confé- 
rence de Claude Julien snr le thème : « La 
puissance des Etats-Unis aujourd'hui ». 


le nouveau 
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A LA GUADELOUPE, LE SOUFFLE D’UN VOLCAN. 


Un peuple dans l’attente d’une explosion 


SOUFRIÈRES, de Daniel Maximm, Le Seuil, Paris, 
1987, 279 pages, 82 F. 


D ANIEL MAXIMIN est on romancier fort poétique. La poésie occupe, dans cette 
fiction romanesque, une place si grande que le lecteur est entraîné dans un uni- 
vers où les frontières du réel et de l'irréel se brouillent bien souvent. Un univers 
cependant toujours vrai. Un univers grave aussi, de la gravité d’êtres qui savent rester 
de chair et d’os, de rires et de pleurs, de joies et de peines, de vie et de mort. Soufrières, 
qui est une suite de t’isolé Soleil (1), son premier roman, est fait de cette sève et de cette 
fibre. 


Un peuple, le peuple de Guadeloupe, est suspendu à l’attente de l’explosion de la Sou- 
frière, le volcan de I’île. Mais chacun ici a sa Soufrière à lui. Chacun a ses angoisses et 
ses espoirs, que vient assouvir ou raviver • la vieille dame crachant sa bave sur notre 
paradis a ou — c’est selon, — la * jeune femme qui nous fera mourir des excès de son 
amour fou ». L’auteur nous met sur les pas de jeunes amis pleins d’idéal qui conjuguent 
chacun la Soufrière à son propre temps et nous livrent des parts de l’âme de ce peuple. 

Leur vie est soudain rythmée par l’atmosphère qu’envahit * Pair soufré » par le souf- 
fle du volcan. U y a les « profs », Antoine et Inès, qui ont monté, et répètent avec leurs 
élèves, la Danse de la femme-volcan, une pièce adaptée de La Danse de la forêt, de Wole 
Soyinka. Et voilà que la Soufrière, l’invitée inattendue, se mêle comme un symbole à 
l’ensemble * pour nourrir de fatum la tragédie, et de réalisme notre comédie humaine ». 
Or l’héroïne de la pièce n’est autre que la ■ femme-volcan ». 


* Cest la jeune reine de VÜe-Karukéra, la Soufrière, en habit de terre, d'air et de 
feu. » Et puis, elle ne manque pas d’ambition, même révolutionnaire : • Je veux un peu- 
ple debout — s’exclame-t-elle. — Je veux une Ile qui bouge, qui bouge, qui bouge— /et je 
frirai bourgeonner des mamelles /sur la poitrine immense de la terre— » 

Il y a Toussaint, la tête brûlée, adepte du Black Label, le bon whisky. Celui pour qui le 
volcan devrait être rempli de bombes politiques. Celui qui r se saoule à la santé des 
enfants de Soweto », lesquels, quelques heures plus tût, ont été fusillés par la police de 
Vorster. Toussaint qui boirait « cinq cents bouteilles jour après jour chacune à la santé 
de chacun d'eux ». 


fl y a Rosan le polémiste, et l’agriculteur qui s’échine s à savoir si _ le fait d’aller à 
de* réunions pour négocier les subventions de sa coopérative renforçait T» aliénation ». la 
k mentalité assisté »— » ou si » l'argent de la France était un prétexte pour les fonc- 
tionnaires à cocagner l’héritage moral des ancêtres esclaves, ou un dû historique pour le 
développement, même après l'indépendance ». 

Et Adrien, le Parisien qui a écrit l’adaptation de la pièce et doit arriver par le dernier 
vol avant l’éruption. Il est fou de jazz. Il vibre de l’énergie sereine des accords des Noirs 
américains et des Sud-Africains. U est ému — pensant à son île — par ces mots d’un air 
xhosa (2) chantant colère et révolte : • Le volcan a en réserve assex de flamme pour 
réduire en cendres les faiseurs de ghettos— • 

Et puis tous les autres amis. Et bien évidemment, plus présente que tous, la montagne 
elle-même, la Soufrière. Qui nous parle et parie à chacun des autres. Et qui nous parle 
d’elle : • Je suis une bouche de chair en feu. Pourtant je ne me suis jamais sentie aussi 
seule que ce matin avec ma blessure au jlanc— » Pourtant elle * n’est pas une bombe au 
service des avancées d'histoire— Elle n’est pas une héroïne •. 


O N chercherait en vain une histoire linéaire. Marimin nous livre plutôt des tableaux, 
des séquences, des morceaux de poésie, des dialogues riches d’humour ou de gra- 


vité. Avec un Cl d'Ariane : ces « Soufrières ». Les rencontres et les échanges intenses des 
jeunes amis, la fraîcheur des limonades, la douceur des sorbets-coco, la juteuse saveur 
des litchis, les effluves du ■ Black Label », la sublime folie des amoureux, sont autant de 
choses que l'on déguste & travers une écriture et un style pleins de préciosité. On pour- 
rait même parler de dandysme intellectuel- Et cependant on reste intensément pénétré 
par la force du message des Soufrières. 


Un message où le naturel rencontre le surnaturel et où la dimension individuelle et 
collective est politique comme par effraction. Nous sommes à la Guadeloupe. La 
mémoire historique de cette île frondeuse et turbulente est bien sûr présente. Les clins 
d’oeil de l'auteur à cette histoire ; la conscience souvent meurtrie des personnages (la 
révolte de 1967) ; les évocations de * la mémoire de l’Afrique et de l’avenir » ; le jeu du 
chassé-croisé des symboles, où même les mots qui font peur ou vibrer, comme indépen- 
dance ou liberté (* il faut être libre pour vouloir l'indépendance »), se bousculent ; tout 
cela fait de ce livre une inépuisable source d'inspiration et de réflexion. 


MICHEL LOBÉ-EWANÉ. 


(1) Le Seofl. Paris, 1981. 

(2) Langue ««^africaine. 


En réédition, un document introuvable, de portée internationale : 

EPHEMERIDES DE QUATRE ANNEES TRAGIQUES 

1940-44 

par Pierre UMAGNE 
Préface de Noël COPIN 


en 3 tomes, brochés, 2194 pages, Format 16 x 24 - avec le répertoire de toutes les 
directives de la censure vichyssoise et 50 pages d'index de personnes citées — Livraison 
fin novembre 19S7 


« L’œuvre de Pierre UMAGNE constitue une importante contribution à l’Histoire. 
Elle est indispensable à tous les historiens h. Henri AMOUR0UX 


« Ces carnets tenus au jour le jour par un journaliste lucide et résistant CJ sont 
irremplaçables. Ce n’est pas par hasard que j’ai cité UMAGNE à trente-trois 


irremplaçables. Ce n’est pas par hasard que j’ai cité UMAGNE à trente-trois 
reprises dans mon « Histoire de la Résistance en France k C’est parce que j’y ai 
trouvé des informations, des notations que je n'avais lues nulle part colleurs et 


c'est aussi parce que je savais, pour avoir pu apprécier Pierre UMAGNE lorsque 
nous étions, bd et moi journalistes, la sûreté de son jugement et l’honnêteté 
scrupuleuse et exemplaire de ce témoin de notre temps. » Henri NOGUERES 


bulletin de souscription (valable jusqu’au 10 novembre 1987) 
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AFRIQUE 


LES BCS. Svwra par la cruauté. Nord 
Ouganda. - CoSnTumWl 


* Plon. ooO. c Terre humaine ». Pari». 
1987, 388 pegea. 


Dans les années 50, l'anthropologue britan- 
nique Colin Turnboll étudie les Pygmées de 
ntori. au nord-est do Congo belge. Les trou- 
bles qui accompagnent l’indépendance T empê- 
chent de continuer ses recherches. D tente 
alors de se rendre chez tes negritos de la Petite 
Andaman dam le golfe dn Bengale. Le goaver- 
nement indien lui refuse son visa : des 
condamnés politiques sont exilés dans cet 
archipel. Au contraire, en 1964, les autorités 
de r Ouganda l'autorisent à séjourner chez les 
Iks. Ces deux mille chasseurs semi-nomades 
ont été gn m ramft» de quitter leur te r r i to i r e 
devenu parc natirawi- «The Mountain Peu- 
ple» est te récit de cette malheureuse transhu- 
mance, publié à New-York en 1972; la tra- 
duction française le sera l’aimée suivante, sons 
an titre phn dramatique : «Un peuple de 
fauves». 

Po u rs ui vant sans relâche la défense des 
minorités, Jean Malaurie en p r és ent e une nou- 
velle édition, avec, en outre, le texte de son 
adaptation & la scène par Peter Brook et Jean- 
Claude Carrière et le témoignage d'un autre 
chercheur américain, Joseph A. Ternies, de 
Paniversité de Buffalo. Le mérite du directeur 
de « Terre Humaine » est d’avoir retrouvé le 
compagnon de terrain de Tombal! pour l'invi- 
ter à présenter son point de vue sur les fia. Ce 
témoignage porte un autre éclairage sur la 
situation de cette grima déplacée depuis vingt 
ans déjà : «ns avoir Tamplear des famines que 
subissent les habitants du Sahel et de TEtitio- 
prê, die demeure liée à l’exil d'âne population 
comme an dénuement physique et moral qu'il 
entraîne. Que des Africains dé n o n ce n t mie 
telle situation témoigne d’une prise de 
conscience des problèmes quHs se posent 
trente ans après l’indépendance — le temps 
d’une génération. 

NOËL BALLZF. 


AMÉRIQUES 


AT WAR DI NICARAGUA. The Reagan Doc- 
trine end the Poüttcs of Nostalgie. - 
E. Bradford Bwns 


1t Harper and Row, New-York, 1987, 
212 psg — . 6,96 dotera. 


L’auteur est l’on des meilleurs connaisseurs 
américains de la crise d’Amérique centrale : fl 
enseigne à Unniversité de Californie à 
Lot Angeles (UC LA) et fut accusé, en mars 
1985, par M- Ronald Reagan, de pratiquer la 
«désinformation» à propos dn Nicaragua san- 
diniste. Il retrace les origines hist o ri ques de 
l'engagement des Etats-Unis en Amérique 
centrale, et an N i caragua en particulier; U 
analyse les enjeux politiques, économiques et 
militaires, et montre que l’attitude de 
Washington dans la région a toujours été 
caractérisée par une hostilité systématique 
contre le régime sandimste. Cela nuit aux inté- 
rêts à long terme des Américains. 

Même si cette guerre n’a nullement les 
dimensions militaires de celle du Vietnam, 
Tautetir estime qu'elle a déjà provoqué 'un 
désastre diplomatique comparable. 

IGNACIO RAMONET. 


EUROPE 


LE SYSTBffi POLITIQUE DE L'URSS. - Michel 


* PUF. COU. « Thémis », Paria, 1987, 
604 pages. 188F. 


Un manuel utile pour se repérer, au 
moment où tout est en train de bouger, dans la 
pyramide institu ti o nne lle du système de pou- 
voir en URSS. L'ouvrage, conformément i la 
tradition de la collection «Thémis», bien 
connue des étudiants en droit et en sciences 
politiques, livre une description détaillée de 
l'organisation politique de ce pays. An ccenr 
de celle-ci, le parti, auquel deux chapitres 
impartants sont co n sac r és. L’on traite de 
ridfdo p e, dn rôle et du fonctio nnemen t dn 
PCUS ; l’antre de sa composition et des moda- 
lités de recrutement, qui font de lui ce que 
Weber appelait un « groupe fermé ». Entre 
ces deux volets sont étudiés la place dn 
citoyen, le fédéralisme et l’institution qui m 
donné son nom au pays : les soviets. L Intro- 
duction historique, notamment sur les origines 
profondes du système bureaucratique, laisse 
un peu le lecteur sur sa faim. Il est dommage 
que Michel Lesage pr éf èr e , sur ce point, se 
référer à A. Leroy-Beaulieu, plutôt qu’à la tra- 
dition de l’école historique russe. 

MARCEL DRACH. 


LES SOURCES DE LttSTOK OUVRÉE ET 
SOCIALE INDUSTRIELLE EN FRANCE 
XK*- XX- «scie. - Michel Dreyfus 
★ Lee Éditions ouvrières. Parle, 1987, 
304 posas. 420 F. 


Ce gnidr documentaire p r ^vr l ft un *• 
de centres très variés — archives départemen- 
tales, on communales, w mwiifcnif* munici- 
pales ou univerai taire, fonds privés des partis 
po l i tiqn ei ou des en tre p ri ses^. » où sont 
concentrés les sources les plus diverses de 
rbistoiic ouvrière et sociale. Tons les départ» 
meurs français, y compris 'les DOM-TOM, 
sont présents d a n s cet ouvrage dont Fintrodnc- 
tïon re trace fluatoriqne des archives 
depuis le XDfr siècle. 


PROCHE-ORIENT 


ASIE 


RHJEMPTION S0N6. The Story of Operation 
Mmes. - Louis Rapopnt 


AS CHNASSS THE WORLD.» Sois ta dreo- 
tion de Harish Kapur 


if Harcowt. ban. J ov an ovleh. Can fW ag o . 
New-York. Londres. 1886.234 passa. 


* France* Plnter» L o ndre s . 1887. 
239 pages. 26 feras. 


Journaliste au gfl ot î* **”! de pngirâe 

Jérusalem Part, rameur est sans doute le 
meilleur expert de la presse isrséfiexme à sui- 
vre le problème des immi g ré s juifs d’Ethiopie : 
les fa lâchas. Ayant pu blié s ou Evre aux Etats- 
Unis, à l'abri des restrictions de la censure, 
israélienne, fl nous livre un document détaillé, 
et en grande partie inédit, sur les conditions de 
leur transfert en Israël de 1979 i 1986. notam- 
ment kns de T « opération Mo&e ». An total, 
quelque quinze mille personnes furent ainsi 
acheminées vers l’Etat bfineo. Parmi les itiné- 
raires emp r un t és . B mentionne la tr a v er sé e de 
la mer Ronge à bord de vedettes israélien ne s 
(et ndm») dan» nn qj, dan» on sous-marin) 
venues les chercher sur la côte soudanaise près 
de Port-Soudan, et celai de Gedaref oh des 
avions Hercule israéliens se posaient sur une 
piste d’atterrissage en plein territoire soadn- 


Louis Rapoport passe en revue Ions les 
intermédiaires impBqnés «t— rmganiBation 
de <* 0 » immigration, dn g m wj n wnMf israé- 
lien et dn Mosaad jusqu'aux diverses agences 
mhinlas, CIA eu tête, en p™»* par des 
organismes juifs ■mfeÿahn , dont certains 
activistes étaient déjà intervenus dans la cam- 
pagne pour l'émigration des juifs d’URSS. 
L’auteur évite de trancher dans la polémique 
sur k point de savoir à qui revient la palme de 
« sauveur des juifs éthkqâens-». Toutefois, à la 
lecture, ou serend compte dn rôle décisif joué 
par les Américains, <t— k lance- 

ment et l'exécution de P« opération Moïse ». 

Le livre se termine par un ch apitre sur les 
difficultés de rimégratiou en Israël, où les 
fslachas sont tiraillés entre les exigences dn 
rabbinai et celles de la bureaucratie de l'Etat. 


OLGA KAPELIOUK. 


Professeur à Genève, a ut eur de pbuienxs 
ouvrages sur la Chine; Harish Kapur a 
demandé à vingt-neuf c herc h eur» drinot» spé- 
cialistes des questions internationale» de pré- 
senter leurs, vues sur nn certain nombre de pro- 
blèmes étrangers. Une initia t i ve arîjmsie quj ' 
permet de c ompr endre an pen mieux la façon 
<kun« la Chine voit le monde*. 

L’ouvrage est divisé en trois sectio n s : 
macro-analyse dn syst èm e international; pré- 
sentation de certaines des crises du bers- 
monde; évocation de quelques exemples 
<T« intégration régionale » au sein de ce 
même tiers-monde, famt la aanfign» Kt«i^ 
Kapur, le ton est plus fibre lorsque les auteurs 
traitent des affaires ou des paya dans lesquels 
la farine n’est pas dire ctement impliquée ou 
an sujet desquels eDe n’a pas exprimé un point 
de vue friffn HAfîni- • • 

Ce livre n’s_pas pour objet d’apporter dès 
informations nouvelles. Son intérêt réside dans 
le des sujets et «km» 2 » im n a m de les 
présenter (le rôle des super-puissances et 

rïmponance des questions économiques sont à 
chaque page soulignés). Les omissions sont à 
cet égard révélatrices : impasse sur l'évolution 
interne de l’URSS, «oubli », parmi les cra- 
quements enregistrés à FEst depuis 1945.de la 
« dissidence » yougoslave, et mutisme an sujet 
de T Albamn. Et si T Amérique du Sud est pré- 
sente à travers la présentation du pacte andin, 
un pays aussi impartant que k Brésil est rayé 
de la carte._Qaant à l’analyse de T Amérique 
centrale. eOe est fort mesurée ; si, à Pékin, on 

mmaŸ t tffrp Jgg CSOSCS dcS SOBl è W M DCOt» 

locaux, on dénoDcc aussi la stratégie - aerriito- 
eubtdne » en des termes familiers aux Etats- 
Unis. En revanche, un autre auteur estime 
que, con trairem ent à ce qni se passe en Afgha- 
nistan, Moscou « soutient une juste cause • eu 
Afrique dnSod. 

JACQUES DECORNOY. 


PARADIS TCHÉCOSLOVAQUE 


Nostalgies étroitement surveillées 


LA CHEVELURE SACRIFIÉE, de Bobumil Hn* 
bal, traduit du tchèque par Claudia Ancelot, Galli- 
mard, Paris, 1987, 142 pages, 79 F. 


L ’AME de Bohumil Hrabal cavale— Cavale, cascade échevelée de chevaux 
emballés : * Ils accrochaient leur* pattes de derrière dans leurs queues et 
Us pattes de devant avaient loir de jaillir tout droù de leurs contes — » Et 


B J Us pattes de devant avaient Voir de jaillir tout droit de leurs canes— • Et 
à la même allure se dénoue la Chevelure sacrifiée, rouleau d'images parf^» incon- 
grues d’une petite ville au bord de l'Elbe dans le début des années 20, dont l'écri- 
vain tourne la manivelle à travers la tête flamboyante de Maxyska, la narratrice 
— la mère de Hrabal, de plus en plus vite, jusqu’à ce que les images forment nn. 
film , vision immobil e du bonheur, cet oiseau-mouche qui butine l’âge d'or en des 
milliers de battements d'ailes, jusqu'à ce que le Progrès (la TSF, entre autres) et 
surtout l’idée souvent aberrante que l'on s’en fait, vienne racc ourci r les distances, 
la durée, les jupes, les preds-de table, éventuellement la queue d'on diî»w et sur- 
tout, co mb le de l'audace ou dn vandalisme, la chevelure extraordinaire, unique, 
que Maryslca viendra sacrifier de bon cœur sur l'autel des « temps nouveaux » 
afin de ressembler à Joséphine Baker. 

En quoi l’âme de Bohumil Hrabal se faufilant dans un passé familial a-t-elle 
pu gêner les censeurs qui ont interdit la parution de ce livre, écrit en 1970, 
jusqu en 1976 ? On « comprendrait » davantage pourquoi la suite de cette chroni- 
que, la Petite Ville où U temps s’arrêta (1) ne put paraître qu’en version expur- 
gée : 1 écrivain y saisissait ce moment de l'histoire où la botte russe remplaçait 
celle des officiers allemands— 

Très populaire en Tchécoslovaquie - Jiri Menrel (2) a notamment tiré tm 
2967 un /H m de son livre. Trains étroitement surveillés (3), - Bohumil Hrabal 
est un des rares (grands) auteurs tchèques publiât à la fois en samizdat et. chez 
des éditeurs légaux. De plus, il vient d’être admis à nouveau à l’Union des écri- 
vai ns, a près en avoir été exclu pendant dix ans, alors que c’est justement àu. cours 
de cette période-là que ses livres avaient recommencé à paraître, si ce n'est qu’en 
version ■ édulcorée », après la période d’interdiction totale et de au 
qui suivit l’invasion soviétique. 

. Au vu de ces fluctuations du sort fait à un écrivain, et si le sujet n'était pas si 
pénible, on pourrait se répandre en conjectures sur la « surveillance • des oeuvres 
d am Cela n 'aiderait toujours pas à expliquer le danger que pouvait représenter la 
Chevelure sacrifiée pour le pouvoir en place. Quoi de plus innocent (en apparence, 
bien sûr) que ce texte dépourvu d’allusions directement politiques ? Quoi de plus 
sensuel (justement), de plus onirique (crime de liberté) que ces personnages fré- 
nériqu« et goulus qui planent dans une Tchécoslovaquie fraîchement consti- 
tuée ? Ce paradis appartient, selon les mots de l’écrivain, aux « temps anciens », 
et seul 1 auteur en a la « def ». Or cette clef est indispensable à la compréhension 
des « tempe nouveaux ». r 


A UCUN pouvoir n’aime que l’on détienne des clefs, que Ton comprenne. La 
. dangereuse car elle est mémoire, elle a valeur de témoignage et 

gnppe les mécanismes de la déculturation accélérée de l’Europe centrale. U 

s&’œraMr "sa ass&s lte 

‘ “ ta " < ’ '■* (4) - u 


^ ~ -, — « aemeure ue sacrifier la chevelure, 

tX< J tUresUs de l’ancien empire cT Autriche ? Moi jamais l », la 
Ixmde est bouclée, ou presque, et l’on comprend. En deux tempe «deux ques- 
tions ; OU£ faut-il uor^R.. — i. i-, « .aco* 


jwuçiee, ou presque, et ion comprend. En deux tempe et deax quee- 
^««-JBacnfierpour acquérir 1a liberté ? Ensuite, souTla foire enîw 

“ txche derrière ia folie, une 
angmwe secrète s installe tandis qu’elle effleure Maryska : » Je voyais BocTa coa- 

* F T CUl l8 T -Ml— QueUTs^T l’ammS^ 
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CULTURE 


AUTOBOGRAPHE. Nafctanca de l*Avototk». 
rismAéraL -Habert Spencer 


tion « PW tasop W » d'autour d'hui s. Parts. 

1*87, 000 pages. 220 F. 

Dp monde transformé qui naît de h révolu- 
tion Iodntridle an g l aise, Spencer extrait le 
système phüofqpliiqtie Je plus poissant de 
rOcciddU moderne : révolu tiannïsinc, d’où 
sortira te dogme in égali taire du « darwinisme 
social ». Les contradictions théoriques de cette 
doctrine - à laquelle Darwin Ini-méme 
a’adbéra ja m a i s - rec ou vr ent exactement 
celle» qui tr aversen t FIdéalogic libérale sou- 
deuse de prouver sa conformité avec l’acquis 

— indéfiniment rfintet piété — des sciences 
-biotogiques. I? Autobiographie, écrite dorant 
le dernier quart du (Ux-neuviéme siècle — 
Spencer s'éteint en 1903, - retrace la genèse 
de cette immense hypothèse totalisante sur te 
devenir. 

Dans nue préface impitoyable, Patrick Tbrt, 
poursuivant Fentreprise commencée dans la 
Pemiè kUrarckùpu (Aubier) et idisëre de la 
sodoblologte (PUF), met en évidence tes 
contradictions -du libéralisme au sein de la 
théorie de la connaissance. 

GEORGE GUILLE-ESCURET. 

UKACS 1955 - Être marxiste ai^ourtfhui. - 

Henri Lefebvre et Patrick Tort 

* AUM9L c Résonances», Paris, 1988, 

1BSE papas. 788—8. 

11 s'agit (Ton m ont age plaçant deux textes 
eu regard. Le pr emi er est une conférence pro- 
noncée par 1e philosophe Henri Lefebvre en 
1955: B y défend contre le» attaques des partie 
communiste* hongrois et français te théoricka 
hongrois Georges Luîmes revendiquant pour 
l’activité intellectuelle h liberté i» l’erreur, 
iadisaodatde de ccfle de h recherche. Le 
second est une série de variations dues au 
jeune philosophe Putride Tort, membre réno- 
vateur du PCF sur te thème : être marxiste 
aujouttrhui. 

Cette oompamtîan en abîme, où récrit du 
second se reffitc dans la lumière orageuse du 
premi er, plaide une foi* de plu* pour l'autono- 
mie de FinteDectud communiste ; pour son 
riUe spécifique dans la déconstructioa des dis- 
positifs fassujettmement qui font du peuple 

- teDe est la définition qu'en propose Patrick 
Ton - on objet de pouvoir. Travail d'édifica- 
tion de b conscience populaire que te marw 
nnne doit de nouveau effectuer, dit encore 
odni-eL Regrettons, -t o utefois, que le mar-, 
xhdb aussi remolufisé aille un peu trop de soi. . 
Car sa refonte n'est pas moins d*actnàliié que 
la reprise de se* fonctions critiques. 

MARCEL DRACEL 


RELIGIONS 


L'ETAT KS RELIGIONS DANS 1£ MONDE. - 

Sous la dnction do lichal Qévmot 

★ La Déco u verte, Paris, 1887, 840 page*. 

189 F. 

La remontée de l'intégrisme, qu'il sait 
musulman, chrétien ou juif, impose 
aujourd'hui aux citoyens et aux dirigeants une 
attention particulière aux phénomènes reli- 
gieux. L’ouvrage coordonné per Micbd Cîéve- 
not apporte, dan* un format pratique, une' 
immense somme d'information*. Après un 
examen de quelque* questions stratégiques (te 
choc iranien, reflet Pologne, Israël et b dias- 
pora, cto.), le* grandes religions du monde 
sont panées en revue. Viennent ensuite une 
série d’entrées, non pbn par refigiao, mais par 
pays ou légions dn monde. Les dotx dernières 
section de cet ouvrage sont consacrées aux 
problématique* religieuses (par exempte: 
ishm et rationalité, te» rituel* biques de* pays, 
socialistes, etc.) et aux interactions avec b 
société (le pèlerinage i La Mecque, te* nou- 
velles sectes, h stratégie multimédia du Vati- 
can etc.). Plus de cent quarante essais, concis 
et passionnants, sont offert* aux lecteurs 
curieux, 

BERNARD CASSEN. 


BRÈVES 


• ÉCONOMIE POLITIQUE. - Claude 
Alqnier (Econondca. Parts. 1987. 601 pages, 
145 F J : traité sur Féconomte contemporaine, 
qui hc analyse et observation. 

8 US RESSOURCES GÉNÉTIQUES 
VÉGÉTALES, ATOUTS DU DÉVELOP- 
PEMENT ? f ORSTOM. Paris. 1987. 
199 pages, 35 F) : comment sauvegarder un 
patrimoine hrsftmabfc. 

• GÉOPOLITIQUE CONTEMPO- 
RAINE. - Chartes Zorgbibe (PUF, ctAL 
• Que sais-je? » , Paris. 1986. 128 pages, 
25 F) : tes conflits, de b Méditerranée au 
Golfe, en passant par TAfngne amanite. 

• LES POLITIQUES INDUS- 
TRIELLES. - Aime Davie (Hatier, Parts, 
1987. 128 pages, 28 F) s analyse de cinq cas : 
te* EtatteUrà, le Japon, h. RFA, b Grande- 
Bretagne et b Fhuue. - 

• SOCIÉTÉS URBAINES CONTEM- 
PORAINES. DU MAGHREB ET DU 
MOYEN-ORIENT. - (Institut du monde 
arabe. Avis, 1987. 209 pages) : dix ans de 
recherche* en bagne anglaise (1975-1985), 
un essai de bîbtiogrâphte critique. - 

• LE TEMPS DES RÉFUGIÉS. - Urs 
Gfcfler (éd.) (Editions de l’Aire. Lausanne, 

1987, - 149 pages) : co mpren d une longue 
a *tribwioodc JauvPicxse Hodcfc,hantcam- 
uâMDie dtaNstiods urne* pour tes t&bglàL 


ON NOUS A CHANGÉ LA TÉLÉ. Les tAM- 
sJon» dans las pays d8 ta CEE : histoire, 
programmes, produits st publics. - Frédéric 
Anton 

★ Buraati Mropéan dvs Unions de consom- 
wtwi ** Confédénrtian <tes OrgwMurtions 
* w« Wb»— de b Cammunetné (17. rae de 
Lendree, B.1ÙSO Bnixeltee), mi 1987. 
108 page*. 600 francs beigee. 

La • nouvelle télévision » est généralement 
décrite, du moins dans b majorité des dis- 
cours. A partir de technologies, de stratégies 
industrielles, de groupes multimédia, d’opéra- 
tions financières, voire de transferts d'anima- 
teurs. L’étude de Frédéric Antoine, an 
contraire, a te grand mérite de rendra au télé- 
spectateur la place qui doit être la sieni». 

Car malgré un titre passéiste, ce travail est 
avant tout une analyse du développement 
actuel d'un monde de la télévision trop exclu- 
sivement attentif aux sirènes de Féconanisme. 
Replacer au centre 1e téléspectateur, ses prati- 
ques et ses attentes, oblige à regarder d'un 
autre crû les promesses des nouvelles cbutiie*- 
Un regard lucide sur le fonctionnement du sys- 
tème de b télévision permet de bien montrer 
les limites des développements ai coure. En 
particulier, U est nécessaire de se rappeler que 
■ plus » est souvent le contraire de • -, 

L’important n’est pas de développer b diffu- 
sion de programmes & tout prix, main bien 
d’essayer de déterminer quefies nAgAwi* une 
• banne > télévision doit aujourd'hui remplir. 
S Frédéric Antoine n’a pas de réponse à cette 
question, □ nous met en garde et nous invite & 
la prudence : est-il nécessaire, an nom du 
retour à un certain libéralisme, de risquer de 
figer le futur de b télévision ? > Demain on 
rasera gratis - : c’est en qoelqne sorte ce que 
nous promettent les chantres de b multiplica- 
tion des chaînes. Souhaitons que ce ne soit pas 
b télévision qui en vienne à raser te spoctar 
teur~ 

ËRICK LAMBERT. 


HISTOIRE 


ARMÉNIE 1915. - Hetmch Vtarùücher 

★ Gesaarentz. Menféllmar. 1987, 

124 pesas. 46F. 

Parmi la demi-douzaine do réimpresrioas ou 
rééditions d’archives, de documents et de 
témoignages sur le génocide arménien des 
. aimées 1915-1916, l'ouvrage (THeiiirich Vier- 
bûcher est sans conteste Fun des phi* intéres- 
sants. San auteur, pacifiste allemand, fin pen- 
dant tons ans l'Int e rprète dn maré chal ï_mmn 
von Sondera, on des principaux conseillers 
militaires prussiens & l'armée ottomane 
dorant b première guerre moodlate. 

L’auteur n’est m un membre de l'Entente, 
m un de cea religieux allemands philo- 
annémens uniquement par pure bouté chré- 
tienne. Il livre un témoignage irréfutable et 
sans complaisance des réalités dn génocide. 
Ne cherchant A dédouaner ni l'Empire otto- 
man, ni même le Reich et ses rqwésentants, 
pas pins que FEntente ou tes congrégations 
protestantes de toutes origines (allemandes, 
suisses et américaines pour b plupart), l'offi- 
cier pacifiste Heinrich VterbQchcr raconte 
ans fknx-fuyante les événements dont il fut le 
témoin oculaire. Certes, Gui llaum e II et sou 
gouvernement ne sont pas responsables des 
massacres, nuis ses concitoyens, sur place on 
en métropole, se som vofamaircmcnt voüé les 
yeux. 

Cet ouvrage, publié une première fois eu 
1930 sous b République de Weimar, fin inter- 
dit dès Farrivéo d’Hitler au pouvoir en 1933. 
Deux réimpressions août disponibles 
aqjouRnmi en RFA (1985 et 1986). Grèce an 
travail des époux Gesaarentz, c’est b première 
fois qu’une édition de ce témoignage primor- 
dial est disponible en hng n f française. 

CHRISTOPHE CfflCLBT. 


DROIT 


VOCABULABÉ JUHMOUL - Soustadrecfrn 

de Gérard Comu 

4t Presses universitaires de France, Perla, 

1987, 830 pegec. 490 F. 

Des gé n é ratio ns de juristes ont fait du Fbo»- 
bulaire Juridique d'Henri Capftant leur viati- 
que. Mais l'ouvrage, publié en 1936, avait subi 
tes assauts du temps. D devenait indispensable 
de te réactualiser M d'en moderniser b présen- 
tation. 

C’est A ce travail de bénédictin que s’est 
attelée il y a une quinzaine d’années une 
équipe preétïgicose animée par Gérard Conm. 
Le résultat, prop re ment monumental; est A 
Im hi i h it des attentes. B«i 830 i»jw» présentées 
avec sain, tes auteurs de ce lexique invento- 
rient b langue jurkfique de tontes tes grandes 
dbdpBnei, du droit civil au droit «dimnhm a.. 
tif. en panant par b droit international m b 
droit dn travaiL 

Un instrument in d isp en sa b le nom seulement 
pour les juristes mois également pour les 
«profanes» eu quête (Tune définition précise 
pw Irait rimplriUf-nt en mal d’Mfriwnn 

JACQUES LE GOFF. 


RECT IFICATIF. - Un membre de phrase 
a iml e ncontreurem c a t sauté dans le compte 
tendu par Claude Wuxthter du Evin d’Eric 
Mahédon^y, le Sénégal, la SiiiéganMe (p. 
27 du numéro de septembre). O fallait Ere 
ainsi . b seconde phrase du premier paragra- 
phe : « Soa livre reflète sa connaissance 
approfondie du pays a de ses habitants, quV 
Juge- ce n'est pas une flatterie- * portion 

Uèremaa ingénieux 


a Les Hommes partis de rien»), de René cassin 


Par YVES FLORENNE 


TVÜÏ73S de rien » : m ne saurait mieux dire. 
ss r* Mais— pour réussir aussitôt quelque chose 
" JL d'assez remarquable, et aboutir, quatre ai» 
après, ce que tout k monde sait Un résultat assez peu 
commun. Et, pour ces hommes-là, œ façon plutôt rare 
(T« arriver », 

. Le 19 jnin 1940, sus avoir ctttendn l’appel, simpleinent 
sur ce qu’on biens dit, 1e parofeaseur Roi Cassin prépare 
dans Phone son départ pour Londres. Voyage alors incom- 
mode et risqué : fl ha faudra dix jours pour se présenter an 
général de GuDe, dont les premiers mots seront : « Vous 
tombez à pScï » La veille an soir, Churchill avait déclaré u 
premier des Français libres : « Vous êtes seaL Eh bien! Je 
vous reconnais tout seoL » Ao-delà de ce mot ronuntiqne et 
dVm humour généreux, restait à établir, sur des bases jnri- 
«Hqnes solides, le projet d’accord politique tel que de Gaulle 
le concevait. Il M manquait m homme : il arrivait. Mais 
celui-là était non seulement ira juriste éminent, mais encore 
fl avait des principes inflexibles, et fl entendait s'assurer 
qu’il pouvait être hti-même d’accord sur l'esprit dndBt pro- 
jet : «Abus sommes bkq, noa une légion, août des aüiés, 
reconstituant P année française et visant i maintenir Fiai t£ 
de U France ? » 

— Nous sommes ht France. » 

« Telle fut, écrit Cassin, ht réponse du général, décisive 
dons sa sfmpfîtité, et avec laquelle je tue sentais en comrra- 
nJho. » AqjoonPhni, me telle réponse paraîtrait emphati- 
que, « matamoresque », ou dérirôiro. Aux yeux dVm sage 
professenr plein de rakoa maïs anim é (Tune exigence et 
d'une certitude pareilles, et pareillement passionnées, efle 
était la simplicité même. 

A INSI commence FMstoire. Une Msto&re qui, certes, a 
déjà été beaucoup écrit». Mais, mitre qu'elle Test ici 
dans une vue qui eu éclaire, parfois en renouvelle, plus d'un 
aspect et certaines perspectives, et toujours avec le pins 
grand souci d'impartialité à PégBrd des faits et des per- 
sonnes, elle renforce, complète — on rectifie — par un 
témoignage direct «Fmt accent particulier ceux qui en si 
grand nombre Pont précédé— ou ssivL. Cehd-d est acca- 
blant d'abord quant à rae coadvence « objective » avec 
resnenri en pierae guerre, « drôle » ou pas, et des plus 
répandues dans maints milieux, chez les personnalités 
qu’on n’ose dire les plus responsables, et plos criante qu'all- 
lenrs, au sein même dn Commissariat général à l'informa- 
tion, créé pour répondre 2 la propagande ennemis. Girau- 
doux, qui en avait reçu la charge, n’est bien entendu pas en 
cause dans ce que Cassin peut écrire : « J’y étals quasfaenf 
seul avec Joxe i lutter contre mte marée de défiiif&nie. » 

Sou tableau de la décomposition générale à Bordeaux est 
gabtemt. Cest une nouvelle « marée », celle-là de joie 
« hSare », que provoqua nn peu parfont la consécration dn 
désastre ; ce fut la forme la pins éhontée delà «Aviné sur- 
prise ». Face aux professionnels du nationafisme intégral, 
ce ndfitaut de rrntiversaBsine humain se trouve être un 
échantillon scandaleux do patriotisme intègre. SU écrit en 
vingt lignes, se bornant aux faits, sans violence, mais 
conclut par deux mots implacables. Pacte d'accusation de 
edu qui a « Erré la France », s’il confond trop dans un 
même mépris indigné, sans assez ks nommer, les véritables 
instigateurs de cette .« Bmüson », ce qui l'indigne par- 
dessus tout et qui k bouleverse, c’est l'inconcevable abdica- 
tion d’un Parlement répohflcaiu dont quatre-vingts mem- 
bres seulement s’opposait 2 cette dernière « marée » de 
trnhisou et de lâcheté. Le juriste ne s’emploiera que plus 
efficacement à fonder en droit, sur nue for fa it u re sans 


exemp l e , l'illégitimité da « go uv erne ment de tait » de 
Vichy. 

On ne pent même énumérer les sujets sur lesquels ces 
Mémoires apportent d'irremplaçables témoignages. Ainsi 
de la ré d act io n et de la signature des accords avec le 
Royaœne-Uni, consacrant 2 la fois le caractère d'une 
alliance et la « soundssba aux Ms de la RépubBqœ ». Un 
an après s sur la fondation da Comité national français, 
véritable gouvernement et base de sa future reconnaissance 
comme tel; sur le ralliement des territoires de l'Empire, et 
la loyauté spon ta n ée , l'acceptation des sacrifices dans des 
populations qui avaient consci e nce d'un choix, pour efles- 
mêmes, entre « avenir de fiberté et le pire des esclavages. 

On ne veut pas omettre ce qui, dans ce contexte, pourrait 
sembler secondaire ou jnartnel : le plein appui h de Gaidle 
pour sa décision d’apporter aux femmes, dans nue France 
renouvelée, fégailté sociale et politique avec les hommes. 
Et Pon ne peut se retenir non pins de noter le salut à la 
Pologne quand ou se souvient que des Polonais, pour qui 
Knsmrectiou nationale et la résistance sont nne tradition et 
une pratique deux fois séculaires, y ont initié, dès les pre- 
Hdere jours, me poignée de Français. Enfin, en dépit d*me 
fière modestie et de sou abnégation, le mémorialiste ne pou- 
vait que retracer, dans l'organisation et la coadtdte de la 
France libre, son propre râle, qui fut des plus Importants. 
Ce qu’on ne sait pas assez. 

Car René Cassis fut me de ces grandes figures d’hier qni 
pouvaient se permettre d'ignorer les tréteaux, les projec- 
teurs, les caméras. D fallut son prix Nobel de la paix pour 
faire de hri la vedette d'un instant. An mouoent oà □ est pour 
la première fob de sa vie, par son entrée an Panthéon, le 
héros d*mie cérémonie nationale solennelle, trouvera-t-on 
mauvais que nous citions un trait de hri, le pins simple, mais 
qni le peint ? Quittant Paris pour rejoindre le gouverne- 
ment dans ses paniques successives, fl prend pour tout 
bagage un sac de matelot, avec ses cours de droit enve- 
loppés dans an papier goudronné, et sa robe de professeur; 
pute il court acquitter ses impôts, d'ailleurs encore non exi- 
gfliles,pom- «fcpto grand éto unr ni fjf rfnjicrceptew». 

Revenons sur les hanteras. Sa foi eu Fteomme et nue 
ri gnenr morale aussi Irréductible que sus étalage le fai- 
saient déjà passer pour « démodé ». Ce fut d*aifleurs le qua- 
lificatif que des autorités poBtiqnes plus affranchies appli- 
quèrent an projet, dont l'avait .chargé 1*0 NU, de 
Déclaration mrimselle des droits de l'homme, inspirée de 
celle de 1789. Il répondit doucement, rappelle daas sa pré- 
face M“ Ghislaine René Cassin, que « Fbotasne n'est pas 
une mode», que «la mode est du côté des a ctu aB satk ms 
provisoires, des ajustements e Sr eoustaudeb, des coau- 
prtuais, et non du côté des exigences permanentes». 

A USSL quand ces Mémoires paraissent pour la pre* 
miêre fois en 1975 (1), l'auteur justifie-t-il cette date 
tardive par Piuoppoitmrité qu’aurait eue, au cours d'années 
marquées par « diverses élections présidentielles », la pubfl- 
cation d*im Bvre qui « se rattache 2 nn ensemble de hdtes, 
beaucoup plus vastes et permanentes, pour te liberté des 
perdes et les th-oits fondamentaux de Pbomme » et qni, à 
ce titre, « n’offre délibérément aucune nettiaiM électo- 
rale». 

Ben malgré M, le voB2 qui, de nouveau, tombe 2 pic, 
dans une actualité, nn peu différente de celte oà s'engagè- 
rent les » hommes partis de rien». 

(1) René Cassin, les Hommes partis de rien. Plon, Paris, 1987. 
496 pages, 13S F (réédition illustrée do l'ouvrage para en 1975, aug- 
mentée de Ia préface de Ghislaine René Cassin) . 


ÉCONOMIE 

RAPPORT CYCLOPE : LES MARCHÉS MON- 
DIAUX EN 1986-1987. - Sois la direction de 

Riâ^ChënmâJ^riJxteGombeaud 

★ Economie*. Porta, 1987, 248 psgsi . 

300F. 

Comment ont évolué en 1986 tes grands 
marchés des produits agricoles, énergétiques, 
des minerais et métaux et du fret maritime. 
Pour chaque produit au groupe de produits — 
une cinquantaine - te rapport analyse l'évolu- 
tion des prix, de la production ex des échanges, 
présente Ica grandes arientntious a fournit stn- 
tistiqoes et graphiques. 

Sy ajoute une étude des tendance* géné- 
rales concernant ks marchés, ks opé ra tions, 
ks négociations et accords. Un rcmaïquable 
travail du Cent re de rechercha sur ks mar- 
chés des matières premières (CREMMAP). 

CHRISTIAN DE BRIE. 


SOCIÉTÉ 


LA GALÈRE : JEUNES BU SURVE. - François 

Dribet 

* Fuyard, a Momamaut» 4», Paris. 1987, 

603 pagas, 140 F, 

François Dubct, auteur de nombreux 
ouvrages sur ht société française, s'est Bvré A 
une enquête sur ks » Jeunes galériens ». La 
«galère», c’est «fabonl la précarité dans k 
travail, un flottement dans ks buts, une oisi- 
veté dans ks âmes. 

La votes traditionnelles d’intégration ne 
fonctionnant plue, ks jeunes réagissent selon 
une logique d'exclus. 

Ce n’est pas k moindre intérêt de ce fivro 
que de la situer dans leurs relations avec ks 
adultes, et, surtout, dam révolution da mou- 
vements sociaux de jeûna en France ou & 
F étranger. 

MICHEL RAFFOUL. 


REDÉPLOŒMENT NDUSTREL ET ESPACE 
CE TRAVAIL - Sous la (faction de Daniel 
Bâchât 

★ Contre d’étude dee systèmes et des 
technologies euewcée e (CEST A], Parie, 
1987, 138 peges. 200 F. 

Quelle est la place dévolue au ■travail» en 
termes de localisa rien géographique, quel rMe 
rtsie-t-il aux salariés km da redéploiements 
industriels A Féchelk mondiale ? Les auteurs 
de cet ouvrage collectif soulignent que, 
jusqu’à ce jour, k problème de k participation 
aux décis io ns d'implantation géographique ne 
s’était pas lédlemeat posé an mouvement 
ouvrier français alors que, de leur côté, les 
directions d’entreprise ont toujours été atten- 
tives an - climat social» lorsqu'elles devaient 
choisir leurs si ta de production. L’intérêt de 
ce livre est de montrer que l’espace est autant 
un effet da rapports sociaux qu’on déternù- 
pfl nt de ceux-ci. 

ÏŒRRE DOMMERGUES. 
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LA CULTURE FRANÇAISE... 
PARTOUT DANS LE MONDE 


DÉTAXE da 7 % sur la PRIX WPOSÉ EN FRANCE pour las Bvres 

REMISE ds 1096 sur ks dkqusè «t c aMa n as 
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N0UVF1 1 F télévision, vieux immoralismes 

Misère de l'audiovisuel 




* e 51 D s 


Par IGNACIO RAMONET 


N UL ne peut désormais en douter: les 
jours de la Commission nationale de 
la communication et des libertés 
(CNCL) sont comptés. Si, à la suite de la pro- 
chaine élection présidentielle de mai 1988, la 
gauche revenait aux affaires, elle balaierait 
cette commission qui, selon ML Français Mit- 
terrand, «n’a rien fait Jusqu'ici qui puisse 
mériter ce sentiment qu'on appelle le res- 
pect (1).» 

En se débarrassant après mars 1986 de la 
Haute Autorité de l'audiovisuel, la droite a 
créé un redoutable précédent Tout nouveau 
changement de majorité risque maintenant 
d'entraîner la création d’un nouveau conseil 
suprême de l’audlovisueL 

Telle est la grande misère de la télévision 
française: ses liens maladifs avec le pouvoir 
politique. Celui-ci se résigne mal à ne pas 
contrôler, directement ou indirectement, la 
fascinante machine à fabriquer des i mag es, à 
tatouer les esprits. 

La télévision est devenue l'objet d’un débat 
permanent qui traverse toute la société ; elle 
déclenche des passions, des colères et des rages 
semblables à celles que déchaînent les débats 
sur renseignement. 

Nulle part ailleurs, la télévision n'est au 
cœur de si vives polémiques. Dans les Etats le 
plus souvent cités en exemple — le Royaume- 
Uni et les Etats-Unis, - les commissions char- 
gées de veiller à l’éthique de la communication 
sont fort anciennes et ont été créées avant 
même l’âge de la télévision. Celle-ci, dès sa 
naissance, a donc été accompagnée, structu- 
rée, corrigée par un organisme autonome. Et 
les citoyens ont appris, peu & peu, au cours de 
& débattre des problèmes de la télé- 
vision dan» un cadre juridique indépendant du 
pouvoir exécutif. 

Au Royaume-Uni, il existe deux commis- 
sions. L'une chargée de la télévision du secteur 
public, la British Broadcasting Corporation 
(BBC) , instituée en 1926, et l’autre du secteur 
privé, l’Independent Broadcasting Authority 
(IB A) , créée en 1954. Chacune d'elles est 
composée de douze membres nommés pour 
cinq ans. Ceux de la BBC sont désignés par la 
reine sur proposition du gouvernement; les 
membres de l'IBA sont nommés par le minis- 
tre de l’intérieur. Ces deux institutions jouis- 
sent d’une totale indépendance dans l’organisa- 
tion de leur gestion (2). 

Aux Etats-Unis, la Fédéral Communication 
Commission (FCC), créée en 1934, est direc- 
tement responsable devant le Congrès. Elle est 
dirigée par cinq membres nommés par le prési- 
dent des Etats-Unis et confirmés par le Sénat 
pour un mandat de sept ans (le mandat du pré- 
sident est de quatre ans) (3). Depuis le prési- 
dent Roosevelt (1933), de nombreuses com- 
missions ont été créées qui régissent et 
arbitrent d'autres aspects de la vie collective: 

Bien que ces instances britanniques et amé- 
ricaine passent pour des modèles, chacun com- 
prend qu’il serait impossible, en France, d’imi- 
ter le mode de désignation de ses membres. 
Les gouvernements y sont trop directement 
impliqués. Cest pourquoi, lors de la création, 
en 1982, de la Haute Autorité, la gauche 
hésita longuement. M"* Michèle Cotta a 
raconté comment le modèle du Conseil consti- 
tutionnel (4) fut finalement choisi par le chef 
de l’Etat (5). 

Malgré cela, la droite mit en cause la Haute 
Autorité et la condamna à disparaître dès son 


retour aux affaires après mars 1986. Certes, la 
Haute Autorité commit des fautes : elle man- 
qua de fermeté devant des initiatives du pou- 
voir (création de Canal Plus, attribution de la 
cinquième puis de la sixième chaîne à des 
favoris) et ne sut résister à toutes les pressions 
du pouvoir (nomination de M. Jean-Claude 
Héberié à la présidence d' Antenne 2 par déci- 
sion de M. Laurent Fabius) (6). 

L'indispensable besoin de durée 

T? ALLAIT-IL pour autant supprimer la 
JP Haute Autorité? A en juger par les erre- 
ments actuels de la CNCL, 3 semble clair que 
non. Sans doute convenait-il de la doter de plus 
amples moyens et de plus vastes prérogatives, 
mais elle avait surtout un besoin vital de 
temps. Cest en effet la durée qui peaufine et 
assagît les Instances d'arbitrage, c'est elle qui 
en fait d’indiscutables institutions. Le Conseil 
d’Etat a dû attendre un bon. siècle avant d’être 
unanimement respecté; le Conseil constitu- 
tionnel n’a vu sa fonction et son rôle acceptés 
par tous que vingt-cinq ans après sa création. 

Le gouvernement de M. Chirac a balayé de 
telles considérations et, sous le fort louable 
prétexte de « couper la télévision du pouvoir 
politique », a mis sur pied Factuelle CNCL. 
La tartuferie d'une telle procédure saute aux 
yeux. Et cela scandalise d’autant pins que, 
moins d’un an après sa création, la CNCL se 
meurt précisément d'une trop grande servilité 
à Fégard du gouvernement. Comme le recon- 
naît l'un de ses propres membres, M. Bertrand 
Labrusse, la CNCL est « malade de non- 
pluralisme (7) ». 

Les exemples de « non-pluralisme » fourmil- 
lent. On n’en rappellera, pour mémoire, que les 
plus grossiers. A commencer par la fort pitto- 
resque désignation de ses treize membres (8), 
qui permet au gouvernement de compter en 
son'sein une majorité d’alliés. Ceux-ci ont des- 
titué, dès décembre 1986, tous les présidents 
des sociétés de radio et de télévision et les ont 
remplacés par des proches du RPR. Une 
mesure tellement partisane que M. François 
d’Aubert, pourtant député UDF, devait se 
déclarer « inquiet pour ie pluralisme à la télé- 
vision ; le choix des présidents de chaîne est 
maladroit et décrédibilise d’emblée la 
CNCL (9) ». 

Sa crédibilité n’a cessé, depuis, de s’éroder, 
en particulier après l'attribution gratuite de la 
Cinq & M. Robert Hersant et de M 6 à la CLT 
et à La Lyonnaise des eaux, que préside 
ML Jérôme Monod, ancien secrétaire général 
du RPR et ami de M. Jacques Chirac™ 

Quant â la désignation de M. Francis Bouy- 
gues pour la reprise de TFl privatisée, au 
détriment (FHachette, elle est surtout apparue 
comme une façon d'écarter M. Jean-Luc 
Lagardère, grand rival de M. Hersant. Celui-ci 
se retrouve aujourd'hui, par la grâce de la 
CNCL, à la tête d’un groupe de médias sans 
équivalent en France, possédant une chaîne de 
télévision — de diffusion bientôt n a tiona le, — 
38 % des quotidiens nationaux, 20 % des quoti- 
diens régionaux et, ce que l'on ignore souvent, 
un des principaux réseaux (quatre-vingt-sept 
stations) de radio FM (10). Une telle concen- 
tration, pourtant préoccupante, est an 
contraire applaudie des deux mains par 
M. Léotard, ministre de la culture, qui sou- 
haite la constitution de gigantesques groupes 
d’envergure internationale. 






Comme si tout cela fy 
n’avait pas suffi à com- y 
prom ett r e la neutralité ' 
de la CNCL, denx 
graves affaires écla- 
tent début septembre. 

D’abord, l'accusation 
lancée par Radio- 
Larsen — qui a vn son 
autorisation d'émettre 

annulée — contre Radio-Courtoisie, fondée par 
un journaliste du Figaro-Magazine. Selon 
Radio-Laraen, ce journaliste se serait rendu 
coupable de • corruption active et passive, for- 
faiture et trafic d’influence dora l’obtention 
de sa propre autorisation (11)» auprès de 
membres de la CNCL. 

Ces graves accusations seront répétées par 
l’avocat de Radio-Larsen, M. Jean-Louis 
Bessis, au cours de rémission de Michel Polac, 
-Droit de réponse», sur TFl le samedi 12 sep- 
tembre. 

> L’autre affaire concerne Radio-Rythme 
bleu, station proche du RPCR, en Nouvelle- 
Calédonie, qui a fût installer à la mi-août — 
l'autorisation de la CNCL — un puissant 
réémetteur de 900 'watts, « sous la protection 
des parachutistes (12) » et « sur ordre du pré- 
sident de TDF, M. Gouyou-Beauchamp, à la 
demande de M. Bernard Pons (13) ». Radio- 
Rythme bleu a é galem ent installé en brousse 
trois radios sceurs dont les fréquences n’ont pas 
été attribuées par la CNCL. Malgré la dénon- 
ciation de ces irrégularités — d’autant plus 
graves qu’elles se produisaient en plane cam- 
pagne pour le référendum sur l’avenir de la 
Nouvelle-Calédonie, — la CNCL n’a demandé 
l’arrêt des émissions pirates que le 22 septem- 
bre. Neuf jours après là victoire an référen- 
dum des thèses du RPCR 

Cette affaire a entraîné la d émissio n de 
M*" Catherine Tasca de la commission infor- 
mation de la CNCL et a sans donte poussé 
M. Mitterrand à critiquer directement la 
CNCL dans l’entretien publié par le Point le 
21 septembre. 

Une liberté d'expression limitée 

E NTRE-TEMPS, une autre querelle oppo- 
sait la CNCL au patron de TFl, 
M. Francis Bouygues. Celui-ci a comparu, le 
8 septembre, devant la commission, qui lui a 
reproché de ne pas diffuser assez de créations 
françaises et de pratiquer une forme agressive 
et grossière de publicité indirecte au cours de 
certaines émissions comme - Intervilles ». 
ML Bouygues devait répliquer en accusant la 
CNCL de complaisance à l’égard de la Cinq, 
la chaîne de M. Hersant, et de favoriser les 
efforts de ce dernier pour atteindre une 
audience nationale. 

Michel Polac, dans son émission du 12 sep- 
tembre, formulera des reproches identiques à 
l’encontre de la CNCL. Ce qui a fortement 
irrité la commission. Dans une lettre du 
14 septembre adressée à M. Bouygues, elle se 
plaindra des propos de Michel Polac, qui 
« reproduisaient , Jusque dans tes termes, des 
thèses qui sont les vôtres, ainsi qu’en témoigne 
votre mémoire remis à la CNCL ». 

Dans sa réponse du 17 septembre, le patron 
de TF 1, en quête sans doute de con ciliation, se 
désolidarise soudain de Michel Polac et 
convient avec la CNCL qn’- il est bien évident 
que la liberté d'expression a des limites ». Et 





rsefeufcj 

ces « limites évidentes », il va bientôt les fixer 
lui-même, pour la plus grande satisfaction de 
la CNCL, lorsque Michel Polac précisément, 
Hanc son émissio n du 19 septembre, évoquera 
la pratique du financement des partis politi- 
ques par la concession de grands travaux 
comme celui du pont de Ré que co n str ui t 
actuellement l'entreprise Bouygues. 

Le licenciement de Michel Polac est la pre- 
mière grande manifestation de censure dans 
ime chaîne privatisée. Cest une bien néfaste 
inauguration ; elle souligne la naïveté de ceux 
qui, gagnés par la propagande néolibérale, 
pensaient comme M™ Michèle Cotta (direc- 
trice de F information à TF 1) que : « La priva- 
tisation. c'est non seulement plus de liberté, 
mais surtout taie nouvelle liberté (14). » 

Certains découvrent aujourd’hui la signifi- 
cation profonde de la vente de TF 1 (60 % de 
l’audiovisuel français) à un patron privé. A la 
grande satisfaction de ML Léotard, M. Bouy- 
gues ne crût qu’en la culture d’entreprise, 
c’cst-â-dirc celle du profit Sa profession de fai 
tient en deux fi ères formules : • Le béton c’est, 
la matière grise (15) » et « Il y a des choses 
que nous ne souhaitons pas faire, par exemple 
du culturel, par exemple du politique, des 
émissions éducatives ... (16) » Impressionnée 
«ans doute par une telle philosophie, la CNCL 
lui concéda la prem ière chaîne. Au nom dn 
prétendu « mieux disant culturel »_ 

(1) Le Point, 21 septembre 1987. 

(2) Cf. Nïcbohs Garnham, Structures of Télévi- 
sion, British HLm tottotet Londres. 1980. 

(3) Cf. «Aspects de la téférâhm américaine». 
Problèmes politiques et sociaux. La D ocument atim 
française. Pim, 25 mal 1973, 

(4) Les membres de la Hante Autorité étaient dési- 
gnés pour neuf ans par le président delà Répubfiqoe, le 
président dn Sénat et le président de l'Assemblée natio- 
nale. qui nommaient chacun trais membres. Ceux-ci 
étant renouvelables, par tiers, tous ks trots ans, 
ractncüe majorité aurait pu, avec le temps, contrôler si 
elle ie souhaitait la Hante Autorité. 

(5) Michèle Cotta, les Miroirs de Jupiter. Fayard, 
Paris, 1987, p. 82. 

- (6) Sur les maladresse de la gauche en matière 
tf audiovisuel, lire abso l ument : Jean-Michel Quatre- 
point. Histoire secrète des dossiers noirs de la gauche, 
Ed. Alain Moreau, Paris, 1986. 

(7) Déclarations sur Europe 1, 23 septembre 1987. 

(8) Le président de la République, le président du 

Sénat et le prési de n t de FAssejnWfe nationale dési- 
gnent chacun deux membres ; la Cour de cassation, la 
Cour des comptes, le Conseil d'Etat et F Académie 
française désignent uq membre ; ces dîv mem- 

bres en élisent tires autres représentant la création 
audiovisuelle, la presse écrite et les t fléc o mmn n i ca- 

(9) Le Monde, 23 décembre 1986. 

(10) Le Monde, 5 septembre 1 987. 

(11) Libération, 23 septembre 1987. 

(12) Le Monde, Tl septembre 1987. 

(13) Le Figaro. 23 septembre 1987. 

(14) Le Matin, 18 août 1987. 

(15) Déclaration sur TF 1, émission «7 sur 7», 
28 juin 1987. 

(16) Déclaration sur Europe 1, citée dans le 
Canard enchaini, 1» juillet 1 987. 
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